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en pense dans la gouvernement. 













Le ministère durait depuis cinq ans. Plusieurs fois l'opposi- 
tion s'était crue eur le point d'en avoir raison : toujours elle 
avait échoué. Sa dernière déception n'avait pas été la moins 
complète ni la moins mortifiante. On sait comment M. Guizot, 

1 
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un instant ébranlé, au début de la session de 1845, par le débat 
sur l'indemnité Pritchard , s'était bientôt après raffermi, et 
comment même, quelques mois plus tard, grace à l'heureuse 
issue des négociations engagées à Londres sur le droit de visite 
et à Rome sur l'affaire des Jésuites, il était sorti de cette ses- 
sion plus solide qu'il ne l'avait jamais été. A la fin de 1845, 
on se trouvait encore sous l'impression de ce double succès. 
Aucune grosse diféculté n'embarrassait la politique du cabinet, 
soit en France, soit en Europe; l'horizon, naguère si chargé, 
s'était partout éclairei. Tout au plus discernait-on un point noir 
du côté de l'Algérie, où l'indomptable Abd-el-Kader venait de 
reprendre les armes; mais cet accident local mettait surtout en 
cause la responsabilité du maréchal Bugeaud. Le ministère 
paraissait impossible à renverser, tant du moins que subsiste- 
rait la Chambre actuelle. Cette conviction, universellement 
répandue, produisait son effetsur les députés. La victoire attire, 
la défaite désagrège. Les flottants se détachaient de l'opposi- 
tion et rentraient dans la majorité. Le gouvernement ne cachait 
pass d'eilleurs, son intention de dissoudre la Chambre après 
la session de 1846; pour tous ceux qui ne se sentaient pas sûrs 
de leurs collèges, il n'était que temps de se remettre bien avec 
les ministres qui feraient sûrement les élections. 

Le changement qui s'opéra à ce moment dans la situation 
du centre gauche ne contribua pas peu à raffermir la majorité. 
Jusqu'alors, ce groupe avait gardé une position moyenne, 
intermédiaire, qui lui permettait de tendre la main, suivant 
les circonstances, soit à la gauche, soit au centre. Son chef, 
M. Thiers, avait paru, plus que personne, soucieux des avan- 
tages de cette position. à la fin de 1845, n'espérant plus 
rien du centre, il annonça l'intention de réunir le centre gauche 
et la gauche, pour en faire une seule armée dont il se flattait 
d'avoir le commandement. Après discussion entre les pléni- 
potentiaires des deux groupes, un traité fut rédigé et signé en 
double, le 25 décembre 1845, par M. Thiers et M. Odilon 
Barrot : les contractants se déclaraient résolus à entrer 
ensemble au ministère et à se concerter pour le choix de leurs 
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collègues; il était stipulé que le futur cabinet présenterait des 
lois sur la réforme électorale et parlementaire, la répression 
de lu corruption électorale, les annonces judiciaires, la déf- 
ition des attentats déférés à la cour des pairs, et qu'il propo- 
serait des modifications aux lois sur le jury et sur la presse '. 
Le centre gauche accepta docilement ce qu'avait Fait son chef. 
A gauche, cette alliance ne laissa pas que d'éveiller certaines 
répugnances, non seulement chez M. de Lamartine, comme 
toujours superbement isolé, mais aussi chez M. dé Tocqueville 
et ses amis, qui se plaignaient de voir la politique de prin- 
cipes sacrifié à la p 
fois, ces mécontents n'étaient que le petit nombre; In masse 
du parti suivit M. Odilon Barrot, qui était complètement 
dominé par M. Thiers. 

Les radicaux de la Chambre, sans être partie au traité d'al- 
liance, se montrèrent disposés à seconder la campagne qui 
devait en être la suite. Croyant avoir à attendre longtemps 
encore le jour de la république, désabusés des conspirations et 
des émeutes, il jugeaient utile de se méler à l’action parle- 
mentaire. D'ailleurs, en s'unissant à l'opposition dynastique, 
ils se flnttaient, non sans raison, de l'entrainer et de la com- 
promettre. En dehors de la Chambre, tous les républicains ne 
se prétérent pas à cette tactique. Le National, sans doute, 
l'approuvait : mais il n'était plus seul à parler au nom des 
républicains. En 1843, un ancien sténographe, fort mélé aux 
sociétés secrètes, dévot de 1793, M. Flocon, avait fondé la 
Réforme. Le nouveau journal eut des débuts pénibles ; il était 
loin d'avoir autant d'abonnés que Le National, qui cependant 
n'en comptait guère plus de trois mille; il ne vivait que grâce 
aux subventions de M. Ledru-Rollin, dont M. Flocon avait 
trouvé moyen d'exploiter l’ambitieuse vanité. A la Réforme, 
on était violemment jacobin, bienveillant au socialisme; on 
regardait d'un œil jaloux et soupconneux les « messieurs » du 
National. Geux-i, de leur côté, ne cachaient pas leur dédain 








1 Notes inédites de M, Duvergier de Hauranne 
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pour ces nouveaux venus qui prétendaient leur disputer la 
direction du parti. Quand le National, à la suîte des radicaux 
parlementaires, parut disposé à seconder M. Thiers, la Réforme 
dénonça aussitôt ce qu'elle appelait une intrigue, un scandale, 
une trahison. Le National se défendit, mais avec l'embarras 
que manifestent toujours les Girondins aux prises avec les 
Montagnards. Ainsi commençait un antagonisme qui devait 
subsister jusqu’en 1848, et se manifester, après la révolution 
de Février, au sein du gouvernement provisoire. Pour le 
moment, les meneurs de la gnuche parlementaire pouvaient 
ne pas y attacher grande importance : la coterie de la Réforme 
m'avait guère d'autre représentant dans la Chambre que 
M. Ledru-Rollin, et dès lors sa désapprobatiou n'était pas de 
nature à beaucoup géner la manœuvre de M. Thiers. 





il 


À peine la session fut-elle ouverte, le 21 décembre 1845, 
que les premiers votes émis pour la constitution du bureau et 
pour la nomination de la commission de l'adresse confirmérent 
l'existence d'une majorité ministérielle résolue à ne pas se 
laïsser entamer. L'opposition ne renonca pas à la lutte ; seule- 
mentelle décida de parler surtout pour le dehors, se donnant 
comme but, non d'obtenir un vote de la Chambre, mais de 
préparer les élections dans le pays. Sur quel point porter 
ses efforts? Les circonstances ne lui offraient alors aucune des 
chances dont elle avait pu profiter les années précédentes : 
rien de pareil à ces incidents du droit de visite, de la flétris- 
sure, de l'indemnité Pritchard, qui lui avaient fourni de si 
favorables terrains d'attaque. Réduite à remplacer la qualité 
par la quantité, elle entreprit de soulever pêle-méle tous 
kes grief, d'ellonger et de multiplier les discussions, d'y 
revenir à chaque propos, sans jamais considérer une question 
comme vidée, Ainsi se flattait-elle d'agiter l'opinion et de fati- 
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guer le pouvoir. Était-ce la meilleure tactique, en face d'un 
pays un peu las de la politique et plus porté à l'apathie qu'a 
la colère? En tout cas, M. Guizot ne s’en troublait pas : il était 
plein d'espoir. « Le début est bon, éerivait-il Le 5 janvier 1848. 
Le parti conservateur est plus uni, plus décidé et plus en train 
que jamais, avec un sentiment de confiance en lui-même et en 
nous que j'ai rarement vu... La fusion de la gauche et du 
centre gauche a dissous le camp des incertains. » ll ajoutait, 
quelques jours plus tard, le 26 janvier : « Au fond, la majorité 
est très décidée, très compacte. L'opposition joue, avec grand 
dépit, ses cartes, qu'elle croit les dernières avant les élecuons. 
Elle fera du bruit, autant et aussi longtemps qu'elle le pourra, 
pour relever et exciter son public extérieur. Je doute que cela 
lui soit bon, et nous en souffrirons, je pense, plus d'ennui et 
de fatigue que de mal'. » L'attaque, en effet, fut aussi 
acharnée que le prévoyait le ministre. L'adresse à la Chambre 
des députés occupa dix-sept séances, ce qui ne s'était pas 
encore vu, et aussitôt après, comme si rien n'était fait, la 
bataille reprit à propos de la réforme parlementuire et des 
crédits supplémentaires, Ce ne fut pas tout : dans les derniers 
jours de la session, à l'époque où d'ordinaire le sentiment 
dominant est l'impatience d'en fnir, M. Thiers, qui avait pris 
à cœur son rôle de chef de l'opposition et qui s'était prodigué 
à la tribune *, rouvrit, à l'occasion du budget, un débat de 
politique générale qui dura plusieurs jours. 

Dans ces diverses discussions, les affaires étrangères n'occu- 
pérent pas la place prépondérante que l'opposition était 
habituée, depuis plusieurs années, à leur donner. C'est que 
toutes les questions de ce genre, qui naguère passionnaient 
l'opinion, semblaient réglées et finies./ Vainement, lors de 
l'adresse, prétendit-on raviver la quérelle sur le droit de 








? Leurer particulières eu comte de Flahault, embassadeur à Vienng, (Doçu= 
ments édit.) 

* M. Thiers ne pronança pas moins de neuf discours pendant la session de 1846. 
En 4845, i n'en avait prononcé que trois; en 1844, six; en 13, vept, En 4843, 
il n'avait pas para à la tribune, Eu 1847, il ne devait parler qu'une fois 
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visite, en soutenant que la convention du 29 mai 1845 était 
une mystification; cette tentative n'eut aucun succès, et Les 
propositions faites dans ce sens furent repoussées, ou durent 
être abandonnées. A défaut des questions anciennes, force fut 
d'en imaginer de nouvelles qu'on alla chercher bien loin, jus- 
qu'au Texas et à la Plata. 

Pour échapper aux difficultés qu'il avait depuis quelque temps 
avec le Mexique, le Texas, jusque-là indépendant, venait 
de s'annexer aux États-Unis. Le cabinet français n'avait pas 
prétendu s'opposer à cette annetion, mais, de concert avec le 
cabinet britannique, il l'avait déconseillée au gouvernement 
texien. Il estimait que l'existence de ce petit État imporlait à 
l'équilibre du nouveau monde et prévenait les chocs entre les 
deux races espagnole et anglo-saxonne. Si mesurée qu’elle eût 
été, notre intervention avait causé à Washington une humeur 
dont la trace se retrouva dans le messuge du président : celui- 
ci déclara «ne pouvoir permettre, en silence, qu'aucune action 
européenne s'exerçât sur le continent du nord de l'Amérique» . 
L'opposition en France ft grand bruit de ce mécontentement ; 
elle reprocha à M. Guizot d'avoir, par docilité envers ses alliés 
d'outre-Manche, compromis une amitié qui était dans les 
traditions de notre politique; la France, ajoutait-on, n'a pas 
les mêmes raisons que l'Angleterre de jalouser les agrandisse- 
ments des États-Unis. 

Ce fut à une critique analogue que donna lieu l'affaire de 
la Plata. Déjà une première fois, en 1838, les mauvais traite- 
ments infligés à nos nationaux par Le dictateur de la Gonfédéra- 
tion argentine, le farouche Rosas, nous avaient amenés à interve- 
nir dans ses démélés avec l'État de Montevideo et à procéder 
au blocus des deux rives de la Plata. Malgré la vigueur de nos 
marins, leur action avait été peu efficace. Aussi, en 1840, le 
Gouvernement français avait=il été fort aise de se dégager tant 
bien que mal de cette entreprise lointaine, coûteuse, difficile, 
en concluant avec Rosas une convention qui sembluit assurer à 
peu près la protection de nos nationaux et l'indépendance de 
Montevideo. Dans les années suivantes, il avait résisté à toute 
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tentation d'une intervention nouvelle, malgré les griefs trop 
réels que continuait à lui fournir Rosas. Cependant, en 1845, 
l'Angleterre, génée dans son trafic par la continuation de la 
guerre entre les riverains de la Plata, voulut y mettre fn en 
imposant sa médiation armée, et demanda à la France de se 
joindre à elle. M. Guizot y consentit, au fond fort à contre- 
cœur. L'opposition l'attaqua à ce sujet; es critiques, il est 
vrai, étaient peu concordantes, les uns se plaignant que la 
France agit, les autres, dontétait M. Thiers, se plaignant qu’elle 
n'agit pas seule et avec plus de vigueur ; mais tous s’accordaient 
à montrer dans la dépendance où le ministère du 29 octobre 
était à l'égard de l'Angleterre, la cause de la faute commise. 

Sans donte, au Texas comme sur la Plata, le gouvernement 
français eût mieux fait de s'abstenir. Sonaction ne s'expliquait 
guère que par le désir d'être agréable au cabinet de Londres. 
Mais, si l'on veut bien se rappeler qu'au méme moment il obte- 
pait de ce cabinet l'abandon du droitde visite, on jugera peut- 
être qu'en payant de ce léger prix unesi importante concession, 
il ne faisait pas un mauvais marché. D'ailleurs, dans l'une et 
l'autre affaire il veillait à ne pas se laisser entraîner : en ce 
qui concernait le Texas, il n'avait rien fait et entendait ne rien 
faire qui pût le mettre en conflit avec les États-Unis; sur la 
Plata, la communauté d'action avec l'Angleterre, si elle ne ren- 
dait pas l'entreprise plus agréable et plus efficace, en diminuait 
du moins le risque. Rien donc n'était sérieusement compromis. 
Le public en avait l'instinct. Aussi, malgré les efforts de 
l'opposition et particulièrement de M. Thiers pour grossir 
êes incidents, la Chambre refusa-t-elle de s'en émouvoir, et 
repoussa-t-elle à de fortes majorités toutes les motions de bläme 
présentées à ce sujet. 














ui 


Sentant qu'elle m'avait rien à gagner aux discussions de 
volitique étrangère, l'opposition se rejeta sur les questions 
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intérieures ct y porta son principal effort. De ce côté, pour- 
tant, les circonstances ne lui fournissaient pas de plus sérieux 
sujets d'attaques. Point de réformes à poursuivre dont le pays 
eût vraiment souci; aucun acte arbitraire à dénoncer. À 
défaut de réalités, on trouva un mot, mot méchant, meurtrier, 
que, jusqu'à la révolution de Février, on devait répéter en 
grossissant de plus en plus la voix, le mot de « corruption ». 
Ne pouvant alléguer que les libertés publiques fussent violées, 
on prétendit qu'elles étaient fauseées; que le pouvoir, en 
exploitant les appétits privés des électeurs d'abord, des députés 
ensuite, détruisait l'indépendance et la sincérité de leurs votes, 
de telle sorte que le gouvernement représentatif, intact en 
apparence, n'était plus qu'un leurre. Sans doute cette accu- 
sation de corruption n'était pas nouvelle; ilétait d'usage que Les 
oppositions y eussent recours, dès que les ministères duraient 
trop longtemps à leur gré. Ainsi avait-il été fait, sous la 
Restauration, contre M. de Villèle; après 1830, contre le 
ministère du 11 octobre et tout particulièrement contre 
M. Thiers; enfin contre M. Molé, lors de la coalition. Mais il 
comblait, en 1846, qu'on eriât plus fort. Ce grief fut le sujet 
principal de la plupart des débats, depuis l'adresse jusqu'au 
budget. 

Parmi les opposants, tous ne traitaient pas la question de 
même. Les enfants perdus se lançaient dans les personnalités, 
se plaisaient aux anecdotes, dénonçaient des scandales le plus 
souventcontrouvés ou dénaturés. Puis survenait quelque géné- 
ralisateur, M. Odilon Barrot par exemple, qui, sans s'inquiéter 
des rectifications de fait, croyant sincèrement à toute parole 
d'opposition, s'épanchuiten indignations généreuses. N. Thiers, 
qui avait été lui-même au pouvoir, savait trop à quoi s’en tenir 
sur la valeur de ces reproches, pour le prendre sur un ton aussi 
dramatique; mais il n'en frappait pas moins fort. « Les gou- 
vernements libres, disait-il, ont aussi leurs misères. Il faut 
flatter en bas, il faut s’acquérir les voix des membres des 
assemblées délibérantes, flatter leur vanité, Aatter leurs inté- 
réts, les leurs, ceux de leurs familles ; et quand on a conquis 
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leurs voix, il faut souvent aussi conquérir les voix de ceux qui 
les nomment; il faut descendre dans ce travail de brigues 
déplorables, de façon que la liberté, qui a pour but d'étendre 
la participation aux affaires publiques, n'étend souvent que la 
corruption, comme ces poisons qui, communiqués à la masse 
du sang, portent la mort partout où ce liquide bienfaisant est 
destiné à porter la vie. » L'orateur se défendait de « dénigrer 
son temps et son pays ». « Je sais bien, continuait-il, que 
notre temps manque d'élévation, mais il a plus d'honnéteté 
privée que ceux qui l'ont précédé; … nos mains sont plus pures. » 
Toutefois, il s'élevait contre ceux qui se résignaient trop faci- 
lement au mal, etils'écriait, en visant les ministres actuels : «Il 
y a des gens qui croient qu'on ne peut gouverner que par la 
satisfaction des intérêts privés, qui regardent cela comme 
nécessaire, qui disent que la corruption est un mal inévitable, 
que dès lors ce n'est presque pas un mal, que c’est même un 
bien, si l'on peut le faire servir à la cause à laquelle on est 
attaché; que tout le monde en ferait autant, et que ceux qui 
blament voudraient être ou corrupteurs ou corrompus eux- 
mêmes; … et ces hommes, je les vois, après avoir ainsi souriau 
mal, se sourire à eux-mêmes, tant ils se trouvent profonds de 
penser de la sorte. » 

C'était le plus souvent M. Duchâtel qui répondait au nom 
du ministère, Précis, imperturbable, sans étalage d'indigna- 
tion oratoire, usant plutôt d'une sorte de bonhomie narquoise, 
il ne se lassait pas de démentir ou de rectifier les faits et les 
chiffres, et mettait parfois les rieurs de son côté, en montrant 
que les députés de l'opposition n'étaient pas les moins âpres à 
solliciter les faveurs administratives, ni les moins prompts à 
s'en faire valoir auprès de leurs électeurs. Quant à M. Guizot, 
il évitait le plus possible de discuter ces misères. Était-il con- 
traint de le faire, il usait surlout de dédain, et, délaissant les 
détails, tachait d'élever le débat à d'éloquentes généralités. 
+ Comment supposer, s'écriait-il, qu'avec les moyens dont le 
gouvernement dispose, avec ces moyens si petits, si subalternes, 
il vienne à bout de dompter, d'annuler de grandes institutions 
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libres? Et cela, en présence d'une opposition qui, à l'en croîre, 
possède seule l'intelligence des intérêts généraux du pays, 
l'intelligence des idées élevées, des sentiments généreux, qui 
a le monopole de tous les grands ressorts moraux qui peuvent 
agir sur le pays! » Puis il ajoutait : « Croyez-moi; relevez, 
tant que vous en trouverez l'occasion, les faits de corruption 
qui vous parattront illégitimes, dangereux pour nos libertés. 
Mais n'attribuez pas à quelques abus isolés ces grands résultats 
dont vous cherchez la cause. Voici la vraie cause : après la lutte 
qui dure depuis longtemps, entre vous et nous, sur la poli- 
tique qui convient à la France, lutte qui se passe sous le grand 
soleil du pays, au milieu de toutes les libertés du pays, le pays 
a donné et donne raison au gouvernement et tort à l'opposi- 
tion. Voilà la vraie, la grande cause de ce qui se passe. Toutes 
les autres sont misérables et ne valent pas la peine qu'on en 
parle. » 

Entre le ministère et ses accusateurs, où était la vérité? Nul 
doute tout d'abord sur la grossière exagération des griefs. 
C'est un républicain, M. Lanfrey, qui a écrit, plusieurs 
années après la chute de la monarchie de Juillet : « 11 est 
impossible aujoutd'hui, à l'historien comme au moraliste, de se 
mettre en très grands frais d'indignation au sujet des faits de 
corruption reprochés au ministère de MM. Guizot et Duchà-" 
tel. » Et M. Lanfrey attribuait le retentissement qu'avaient 
eu ces faits à la « candeur relative de cette époque! ». 
Notons en outre l'impropriété vraiment calomuieuse du mot 
employé par l'opposition. Corruption implique une idée de 
vévalité, de prévarication. Rien de pareil n'existait; M. de 
Montalembert et M. de Tocqueville, qui étaient cependant 
alors au nombre des censeurs les plus sévères, le proclamaient 
hautement. Mais si, laissant de côté ce gros mot de « corrup- 
tion », on parle seulement de ce que M. Guizot lui-méme 
appelait L’« abus des influences » , de l'envahissement et de la 
prédominance des préoccupations électorales ou parlemen- 








+ fievue naticuale, &, XV, pe 34, 
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taires dansl'administration, dans la distribution des faveursdont 
le pouvoir dispose, force est alors de reconnaître que, pour 
étre exagérées, les accusations n'en avaient pas moins une 
part de vérité. Parmi les histoires de députés qu'on prétendait 
avoir été raffermis ou gagnés par une promesse de place, 
toutes n'étaient pas de pure invention. Les amis du gouver- 
nement, dans leurs épanchements intimes, ne niaient pas le 
mal et en gémissaient!. Placé, par les élections de 1842, en 
face d'une majorité incertaine, vivant au milieu d'un monde 
tique où trop souvent l'affaiblissement des croyances et 
l'absence de sentiments chevaleresques, d'illusions généreuses, 
ne laissaient plus guère subsister quele sens de l'intérét person- 
nel, le ministère n'avait pas cru pouvoir se soutenir sans faire 
appel à cet intérêt. Comme toujours en pareil cas, il tâchait 
de rassurer sn conscience par l'utilité du but à atteindre. À 
vrai dire, ce mal était moins celui d'un ministère que celui de 
la société elle-mémefPour le guérir, il eût fallu changer non 
les gouvernants, les mœuts, réhauiser l'âme de la 
mation, et surtout en extirper le scepticisme politique, moral, 
religieux, fruit de tant de révolutions. Or c'était une œuvre à 
laquelle l'opposition ne paraissait certes pas plus propre que 
le cabinet du 29 octobre. 

Toutefois, pour un homme tel que M. Guizot, cette excuse 
de n'avoir pas fuit pis que n'eussent fait ses adversaires à sa 
place ne parait pas suffisante. N'était-il pas de ceux dont on 
pouvait attendre qu'ils fissent mieux que les autres? Le répu- 
guance, le mépris qu'il éprouvait évidemment pour certains 
procédés ne devaientils pas l'empêcher non seulement d'y 
recourir, mais d'y laisser recourir à côté ou au-dessous de lu: 
Son austérité propre était incontestable. 11 y avait déjà 
longtemps qu'il « s'était promis, une fois pour toutes, de 
ne jamais tenir compte, dans sa vie publique, d'aucune consi- 
dération d'intérét privé” ». « Je ne fais cas et n'ai envie que 

















1 Voir, par exemple, le Journal inédit de M. de Viel-Castel. 
* Lettre du 49 juillet 4839. (Leitrer de A Guiot à 1a famille et à ses amis, 
p.45 
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de deux choses, écrivait-il à M, Bresson en 1846 : de mon 
vivant, ma force politique; aprés moi, l'honneur de mon 
nom',» Seulement, se contentant trop facilement d'être per- 
sonnellement intact, il s'était peu à peu habitué à considérer 
ce qui lui paraissait être les défauts inévitables de son temps 
et de son pays avec une sorte de résignation hautaine, au sujet 
de laquelle il se plaisait à philosopher. « En toutes choses, 
écrivait-il un jour à M. de Barante, c'est le grand effort de la 
vie que de se soumettre à l'imperfection sans en prendre son 
parti, et de garder au fond toute son ambition en acceptant 
toute sa misère. Si je m’estime un peu, c'est par Îà. J'ai appris 
à me contenter de peu, sans cesser de prétendre à tout. » 

La mesure avec laquelle l'histoire s'efforce après coup de 
faire le partage entre les torts du gouvernement et les injus- 
tices de l'opposition, il ne fallait pas, sur le moment, l'attendre 
du public. Celui-ci était, par le fait même du régime censi- 
taire, plus disposé à écouter l'acensation que la défense : la 
foule, facilement jalouse du « pays légal » dont elle n'était 
pas, écoutait volontiers ceux qui le lui présentaient comme 
une oligarchie bourgeoise n'usant de son pouvoir que pour 
satisfaire ses appétits. «Ainsi, a écrit depuis M. de Tocque- 
ville, presque toute la nation fut amenée à croire que le sys- 
tème représentatif n'était autre chose qu'une machine politique 
propre à faire dominer certains intérêts particuliers ct à faire 
arriver toutes les places dans les mains d'un certain nombre 
de famillesY opinion très fausse, même alors, mais qui a plus 
favorisé que tout lereste l'établissement d'un nouveau gouver- 
pement”, » C'était là en effet un état d'esprit fort dangereux, 
Il tendait à bien autre chose qu'à un changewent de ministère, 
et devait étre pour beaucoup dans la chute de la monarchie, 
dans cette révolution de février 1848 qu'on a prétendu qualifier 
de «révolution du mépris » . 





1 Mémoires de 
# Documents in: 
# Leure du 27 juillec 4859 
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On eût dit vraiment que, dans cette session de 1846, un 
mauvais génie poussait l'opposition dynastique à choisir de 
préférence les armes qui pouvaient faire le plus de mal à la 
royauté. Non contente de dénoncer la politique du gouver- 
nement comme corruptrice, elle s'efforça d'en faire remonter 
la responsabilité au Roi lurméme, en reprenant avec plus 
d'apreté que jamais la campagne contre le « pouvoir person- 
nel ». M. Thiers ne fut pas le moins animé à porter la lutte 
sur ce terrain scabreux, qui lui était d'ailleurs familier : il y 
avait déjà mis le pied, en 1839, lors de la coalition, avec 
M. Guizot pour complice; en 1843, plus accidentellement, 
à propos de l'algarade faite par Louis-Philippe à M. de Sal. 
vandg!. Cette fois, l'attaque était bien froidement et mürement 
préméditée. Lors du traité d'alliance signé, le 25 décembre 
1845, entre M. Thiers et M. Odilon Barrot, il avait été expres- 
sément stipulé qu'un article serait ajouté au projet de réforme 
parlementaire, en vue d'exclure de la Chambre « toute per- 
sonnerecevant, à untitre quelconque, un traitement de la liste 
civile » . Était-ce pour le plaisir d'écarter du Palais-Bourbon 
quelques officiers de service aux Tuileries? Non; on visait plus 
haut, et l’on ne s'en cachait pas. « Cet amendement, disait le 
Siècle, permettra d'apprécier, avec une liberté devenue néces- 
saire, l'influence exercée par la couronne sur les délibérations 
du pouvoir législatif. » 

M. Thiers avait promis de soutenir lui-L1eme cette proposi- 
tion. Il tint parole, le 17 mars 1846. « Le gouvernement 
représentatif dans toute érité » , ainsi formula-t-il sa reven- 
dication; et il ajoutait malicieusement : « M. Guizot me com- 
prend; c'est un langage que nous avons parlé ensemble. » 1i 









VCE plus haut, t. V, ch. 16, 8 +. 
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continua en ces termes : « Sous la Restauration, pourquoi 
me suis-je si hardiment décidé pour le duc d'Orléans contre 
Charles X? C'était sous l'empire d'une idée. J'avais écrit, 
en 1829, ce mot devenu célèbre : « Le Roi règne etne gouverne 
«pas.» Est-ce que vous croyez que ce que j'ai écrit en 1829, je 
ne le pense pas en 1846? Non, je le pense encore, je le pen- 
serai toujours. » Puis, répondant à ceux qui, pour écarter 
cetle maxime, arguaient de l'état particulier de la France : 
« Si cela était, messieurs, si le vrai gouvernement représen- 
tatif était impossible en France, ah! il fallait nous le dire en 
juillet 1830 ; il fallait nous dire, ce jour-là, que noue allions 
risquer, par une protestation qui engageait nos téles, nos vies 
pour une illusion. Si le gouvernement représentatif dans 
toute sa réalité n'est pas possible en France, oubliez-vous qu'il 
eût mieux valu alors ne pas faire une révolution? Quoi! nous 
ne pourrions avoir que les formes extérieures du gouverne- 
ment représentatif! Mais pour cette fiction, pour ce men- 
songe, la Restauration valait bien mieux; elle avait des 
avantages de situation incontestables au dedans, comme au 
dehors. » De là l'importance que l’orateur attachait à la dispo- 
aition qui devait exclure de la Chambre les aides de camp 
du Roi : elle lui paraissait « un pas dans cette carrière au 
bout de laquelle il voyait en perspective la vérité du gouver- 
nement représentatif ». « On nous dit souvent, ajontat:il en 
terminant, que cela viendra, mais que cela viendra tard. Eh 
bien, soit! Je me rappelle, en ce moment, le noble langage 
d'un écrivain allemand qui, faisant allusion aux opinions des- 
tinées à triompher tard, a dit ces belles paroles que je vous 
demande la permission de citer : Je placerai mon vaisseau sur 
Le promontoire le plus élevé du rivage, et j'attendra que la mer 
soû assez haute pour Le faire flotur. 1] est vrai qu'en sou- 
tenant cette opinion, je place mon vaisseau bien haut; 
mais je ne crois pas l'avoir placé dans une position inacces- 
sible. » 

Écouté par tous avec une attention éinue, applaudi avec pas- 
sion par la gauche, exalté par une grande partie de la presse, 
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répandu dans le pays à cent mille exemplaires, ce discours 
eut un immense retentissement. Ce fut pour l'opposition, par- 
ticulièrement pour ses journaux, comme un signal de soutenir 
la mème thèse et de porter partout l'attaque contre les préten- 
dus empiétements de la couronne. Les républicains, on le 
comprend, ne furent pas les derniers à se joindre à une cam- 
pagne qui servait si directement leur cause. M. Thiers ne parut 
pas troublé de ce bruit, au contraire. Il écrivait à un de 
ses correspondants d'Angleterre, dont j'aurai occasion de 
reparler, M. Panizzi : « Je sais que vous avez approuvé mon 
dernier discours ad Philippum. Celui-ci a été fort mécontent, 
ce dont je me soucie peu, ear je ne veux ni le flatter, ni le 
blesser. Je vais à mon Pts qui est la vérité, et ne regarde ni 
à droite ni à gauche ?. 

Que fallait-il penser sd danger dénoncé par M. Thiers? 
Sans doute l'action du Roi était réelle, visible, tangible. Très 
laborieux malgré son grand âge, suivant de près toutes les 
affaires, y donnant méme une partie, de ses nuits *, ayant 
acquis pleine conscience de son habileté et de son expérience, 
fer d'avoir fait prévaloir la Bxité de son système politique à 
travers tant d'accidents et en présence d’un esprit public si 
incertain et si mobile, convaincu que les choses iraient très 
mal s'il cessait d'y mettre lamain, ayant, depuis la mort du duc 
d'Orléans, le sentiment plus profond encore que sur lui seul 
reposait l'avenir de la nouvelle monarchie, Louis-Philippe 
était moins que jamais d'humeur à accepter la maxime : Le Roi 
règne et ne gouverne pas. Mais n'avont-nous pas eu déjà occa- 
sion de montrer que cette maxime, inventée pour jeter bas 
Charles X, n'était pas conforme aux vraies traditions du gou- 
vernement représentatif, et qu'elle était encore plus contraire 
aux besoins particuliers de la société française? Si le Roi cher- 








1 Lettre du 28 mars 4846. (The Ej 





‘Anthony Panissi, par Louis Facar.) 
* Lout-Philippe écris maréchal Soult, le 7 octobre 1866 : « Le temps 
De suit ples aux exigences de ma position, et surtout au travail des papiers, qui 
prend sur mes nuits d'ane manière qui m'extermine, » Plusieurs de ses leitres 
sont datées de minuit og une heure da matin. (Documents inédits.) 
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chait à amener ses ministres et, par eux, la Chambre à ses 
idées, il ne violentait pas leur liberté et n'avait pas la préten- 
tion de gouverner contre la majorité, Nul prince n’était 
plus scrupuleusement résolu à ne pas sortir des règles consti- 
tutionnelles. Son seul tort était de manifester parfois son 
action avec quelque intempérance, de se donner des airs 
d'ingérence un peu tatillonne, de prépotence effarouchante, 
de ne pas comprendre qu'il est parfois plus habile à un roi 
de paraitre indifférent et de demeurer silencieux. Déjà plu- 
ai dû noter cette petite faiblesse, que l'âge et un 
fatuation venant du succès rendaient maintenant plus 
sensible. Elle ne justifnit pas l'accusation de « pouvoir per. 
sonnel », mais elle la facilitait. 

M. Guizot avait d'abord laissé à M. Duchâtel, qui s'en était 
habilement acquitté, la tâche de répondre à M. Tluers. Le 
retentissement prolongé de ce débat, et les polémiques qui 
en furent la suite, l'obligèrent à intervenir à son tour et à 
apporter, sur ces graves questions, ce qu'il croyait la doctrine 
vraie. Il le Bt, le 28 mai 1846, dans le débat de politique géné- 
rale soulevé par M. Thiers à l'occasion du budget. 11 com- 
mença par relever sévèrement certaines paroles du premier 
discours de son contradicteur. « Il se trouve, dit-il, parmi les 
amis de la monarchie de 1830, parmi les hommes qui ont 
contribué à la fonder et qui veulent réellement la maintenir, il 
se trouve des hommes qui, lorsqu'une chose ne leur con- 
vient pas, se croient le droit de lui dire : Que ne nous disiez- 
vous cela en 1830? Il est grave de s'entendre dire ces 
paroles. Ce m'est pas la première fois que je les ai enten- 
dues. Je les ai entendu prononcer, en 1831, par l'ho- 
norable général de La Fayette, à propos du programme de 
l'Hôtel de ville qu'on disait violé. 11 disait aussi : « Que ne 
= nous disiez-vous cela en 1830?» J'eus l'honneur de répondre 
alors qu'à coup sûr personne n'avait la fatuité de croire qu'il 
eût disposé de la France et de la couronne et l’eût donnée au 
prince qui la portait. Ç'a été la bonne fortune de la France 
de trouver dans son sein, en 1830, le prince qui porte la 
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couronne. C'est la France elle-même qui s'est donnée à lui; 
personne n'en a disposé, personne n'a pu faire qu'il en fût 
autrement. Je repousse pour mon compte, aujourd'hui comme 
en 1831, ces bouffées d'un orgueil frivole. » Ceci dit, non sans 
avoir fait crier l'opposition, M. Guizot aborda la question de 
fond, et n'hésita pas à exposer des doctrines nettement monar- 
chiques, qu'il eût sans doute été plus gêné de professer publi- 
quement au lendemain de 1830; mais, depuis lors, bien des 
changements s'étaient opérés. « Je suis décidé, déclara-til, à 
trouver bon que la couronne déploie pour le pays tout ce qu'elle 
possède de sagesse, de fermeté et de dévouement... Je me 
regarde, à titre de conseiller de la couronne, comme chargé 
d'établir et de maintenir l'accord entre les grands pouvoirs 
publics, mais non d'assurer la prépondérance de tel ou tel de 
ces pouvoirs sur les autres... Pour cela, qu'y a-til à faire? IL 
faut traiter avec tous ces grands pouvoirs; il faut les prendre 
pour ce qu'ils sont en effet, pour des étres libres, intelli- 
gents, qui ont leur situation, leurs idées, leurs sentiments, 
leur volonté;... il faut s'entendre avec la couronne comme 
avec les Chambres,.… et amener ces transactions desquelles 
nait l'unité du gouvernement. Voilà le gouvernement répré- 
sentatif. On parle d'indépendance. Je fais grand cas de l'indé- 
pendance ; je suis convaincu qu'il en faut porter beaucoup 
dans les conseils qu'on donne à la couronne et dans les réso- 
lutions qu'on prend vis-à-vis d'elle; il faut l'avoir, l'indépen- 
dance; mais l'afficher, jamnis! Je suis assez vieux pour avoir 
vécu sous bien des pouvoirs. J'ai vécu à côté de plusieurs 
d'entre eux, sans contact avec eux; j'en ai servi d'autres; je 
suis sûr qu'il n'y en a aucun qui m'ait jamais trouvé servile 
ou comploisant.… Mais, je l'avoue, j'ai soif de déférence Au 
de respect envers les pouvoirs qui gouvernent mon paÿs Et 
s'il m'arrivait, ce qui m'est arrivé, de me trouver en disèi- 
dence avec eux, bien loin de le laisser voir, je m'efforce- 
rais de le cacher. Voici encore, dans cette grave question, 
un point sur lequel je crois que nous différons. C'est ma con- 
viction que le devoir d'un conseiller de la couronne est con- 
a. A 
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stemment de faire remonter le bien à la couronne elle-même; 
elle ne répond jamais du mal; la responsabilité ministé… 
rielle la couvre. 11 y a eu, de tous temps, des ministres de la 
couronne qui se sont appliqués à l'effucer, à s'interposer entre 
elle et le pays, pour se grandir eux-mêmes et eux seuls. Ce 
n'est pas mon goût, ni mon devoir. Je crois, au contraire, qu'il 
faut s’effacer au profit de la couronne et pour laisser aller à 
elle la reconnaissance publique. C'est à cela que je mels ma 
dignité et ma fierté, et je trouve les autres fertés un peu vul- 
gaires et subalternes. » 

M. Thiers riposta avec une vivacité souvent amère, Sa 
doctrine tendait toujours à cette conclusion qu'un roi annulé 
était le corollaire nécessaire d'un roi inviolable. Plus les 
ministres avaient la réalité du pouvoir, plus, à son avis, on 
possédait le vrai gouvernement représentatif. # Ce qu'il faut, 
disaitil, ce sont des ministres qui ne se contentent pas seu- 
lement du rôle d’intermédiaires des pouvoirs... De tels 
ministres peuvent étre des commis éloquents; ce ne sont 
pus des ministres à grande responsubilité. Gette transparence 
dont on se plaint, ce n'est pas avec du talent seulement qu'on 
la fait cesser, c'est avec du caractère. » Puis, passant par- 
dessus la tête de M. Guizot, pour faire la leçon et poser ses 
conditions au Roi lui-même, il terminait ainsi : « Hier, 
M. le ministre des affaires étrangères montrait une grande 
confance dans la durée du ministère. Si cependant, malgré 
cette confiance, le ministère actuel n'était pas éternel, si ses 
successeurs ne l'étaient pas non plus, et qu'enfin il n'y eût plus 
d'autre ressouree que celle des ministres impossibles, et qu'on 
me fit l'honneur de jeter les yeux sur mon impossibilité, je le 
déclare, dans ce cas, avec le profond dévouement que 
pour la royauté et avec le profond respect dont je ne me s 
jamais écarté envers elle, je lui di Je suis prèt, si mes 
efforts peuvent vous être utiles, à vous servir, mais en gou- 
« vernant d'après ma propre pensée ; si ma pensée est d'accord 
“avec celle de Votre Majesté, j'en serai très heureux; mais, si 
« elle en diffère, je persisterai à gouverner suivant ma propre 
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« pensée. » C'est peut-être là, messieurs, un grand orgueil, un 
orgusil frivole, si vous le voulez, mais c'est un orgueil désin- 
téressd; et j'avoue que j'aime mieux, pour ma part, ect orgueil 
désintéressé, quoiqu'il puisse étre ncousé d'être frivole, qu'une 
ambition qui s'abaisse pour avoir, non point le pouvoir, mais 
l'apparence du pouvoir. » 

Une réplique de M. Guizot vint clore ce débat, le plus bril- 
lant et le plus considérable qui eût jamais été engagé sur cette 
question. « Le trône, dit-il en résumant ses idées, n'est pas 
seulement un fauteuil fermé pour que personne ne puisse s'y 
asseoir. Une personne intelligente et libre, qui a ses idées, ses 
sentiments, ses désirs, ses volontés, comme tous les êtres réels 
et vivants, siège dans ce fauteuil. Vous disiez qu’il faut qu'un 
ministre, pour étre un ministre constitntionnel, soit tout-puis- 
sant du côté de la couronne. On n’exige pas la toute-puissance 
du côté des Chambres; on reconnaît que là il ÿ a indispensable 
nécessité de discuter, de transiger, de se faire accepter. Mais 
on veut que, du côté de la couronne, la même nécessité n'existe 
pas. Eh bien, tout cela est faux, complètement faux. Et si 
cela était vrai, sachez bien qu'il n'y aurait jamais eu, dans 
cette Angleterre dont vous parlez, un ministre qui eût couvert la 
couronne; car il n'y en a pas eu un seul, même sous des rois 
très faibles, très médiocres, qui n'ait souvent et grandement 
compté avec eux. » 

La Chumbre donna pleinement raison à M. Guizot, par 
239 voix contre 147. Ainsi se confirmait un phénomène déjà 
noté :plus M. Thiers se portait vers la gauche, faisant siens les 
griefs et les thèses de l'opposition avancée, plus les conserva 
teurs effarouchés se serraient autour du cabinet. Pendant cette 
session de 1846, le ministère avait constamment obtenu, sur 
les questions politiques, des majorités de 60 à 80 voix. Si 
l'on se rappelle que depuis 1842, à chaque session, il avait 
failli être renversé, et que naguère encore, en 1845, il ne 
l'avait emporté que de huit voix dans le débat sur l'affaire 
Pritchard, on reconnaitra que le progrès était considérable» 
M. Guizot avait de tout temps attaché une importance capitale, 
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peut-être même par trop exclusive, à la constitution d’une 
majorité. Ne devait-il pas dès lors triompher d’un résultat qui, 
après de si pénibles efforts, de si inquiétantes vicissitudes, pou- 
vait paraitre un succès définitif et complet? Aussi n'est-on pas 
étonné de l'entendre, dans s0n grand discours du 28 mai, « se 
féliciter que 1» majorité ait enfin acquis une unité, une orga- 
nisation qui lui manquaient », proclamer que, « depuis cinq 
ans, il avaît consacré tous ses efforts à amener ce résultat», 
et montrer là « comme l'ancre principale de salut dans les 
épreuves auxquelles le pays pouvait être encore appelé ». Peu 
auparavant, s'inspirant de la pensée du ministre, le Journal des 
Débats disait : « Nous avons vu enfin arriver le jour que nous 
appelions de tous nos vœux, celui où il n'y aurait plus dans la 
Chambre que deux grands partis. Depuis trente ans, c'est la 
première fois peut-être qu'il y a une vraie majorité dans nos 
Chambres. Jamais, dans les années précédentes, nous n’avions 
vu l'opposition renoncer à l'espoir d'entamer la majorité; pour 
le coup, elle y renonce... De cette époque, datera la fin de la 
politique d’intrigue. » 











La Gxité de la majorité donnait à la machine politique une 
apparence de stabilité telle qu'on n’en avait pas encore connu 
depuis 1880. L'ordre matériel régaait partout. Pas plus de 
menace d'émeute dans la rue que de menace de crise dans le 
Parlement. L'insurrection avait fait son dernier effort, le 
19 mai 1839. Les sociétés secrètes désorganisées, décou- 
ragées, ne comptant qu'un petit nombre d'adhérents infmes, 
végétaient sous l'œil de la police, qui s'était adroitement intro 
duite jusque duns leurs plus secrets conseils. Depuis Darmès 
en 1840, près de six années s'élaient écoulées sans qu'on eût 
attenté à la vie de Louis-Philippe ; on croyait en avoir Bni 
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avec cette horrible manie du régicide qui avait sévi pendant 
les dix premières années du règne, 

Le 16 août 1846, le Roi, alors en villégiature à Fontainebleau, 
rentrait en char à bancs, avec la Reineet plusieurs de ses enfants, 
d’une promenade daus la forêt, quand deux coups de feu furent 
tirés sur lui, à quelques pas, du haut d’un mur qui longeait la 
route; la bourre de l'un des coups tomba dans la voiture, 
mais personne ne fut atteint. L'assascin, aussitôtarrété, était un 
nommé Lecomte, ancien garde des bois de la couronne, récem- 
ment congédié pour faute grave dans son service. Il passait pour 
un très habile tireur. «Je mesuistrop pressé», dit-il seulement 
quand on s'empara de lui. « Rien n'indique, écrivait quelques 
jours après M. Guizot à M. Rossi, aucune ramification ni com 
plot. Ce qui n'empêche que ce ne soit une sottise de dire, 
comme le font les badauds pour se rassurer, qu'il n'y a là rien 
de politique. Quoi de plus politique que cette contagion, cette 
mal'aria qui fait que l'humeur d'un garde mécontent de sa pen- 
sion se tourne en régicide !1 = 

Pendant qu'on instruisait le procès de ce vulgaire assassin, 
un incident imprévu appela l'attention sur un condamné de 
nom plus retentissant. On se rappelle que, le 6 octobre 1840, 
à la suite de la piteuse échauffourée de Boulogne, la cour des 
pairs avait condamné le prince Louis Bonaparte à lemprison- 
nement perpétuel. I] subissait sa peine au château de Ham, où 
avaient été enfermés naguère M. de Polignac et ses collègues 
Sa captivité n'était pas bien rigoureuse : on le laissait recevoir 
ses amis, écrire dans les journaux, publier des livres. Ilen pro 
Gtait pour lier des relations et entretenir des correspondances 
avec les opposants de nuances diverses, depuis M. Odilon Barrot 
jusqu'à M. Louis Blanc, pour collaborerà plusieurs feuilles répu- 
blicaines de province, notamment au Progrès du Pas-de-Calais, 
pour souscrire à la fondation d’un journal fouriériste, et pour 
publier, sur l'Extincion du paupérisme, une brochure à tendance 
te. À gauche, on paraissait assez flatté d’une pareille 
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recrue. « Louis Bonaparte n'est plus un prétendant, disait un 
journal radical; c'est un citoyen, un membre de notre parti, un 
soldat de notre drapeau. » Malgré tout le mouvement qu'il se 
donnait, le prisonnier de Ham ne parvenait pas à attirer sur 
lui l'attention du pays; en dehors de quelques fidéles et des 
démocrates qui se laissaient courtiser par lui, il était à peu près 
complètement oublié. Au commencement de 1846, alléguant 
la maladie de son père, l’exroi Louis, alors à Florence, il 
demanda à sortir de sa prison, fût-ce temporairement. Cette 
requéte fut vivement appuyée auprès des ministres et du Roi 
par plusieurs députés, entre autres par M. Odilon Barrot et 
M. Dupin. Le gouvernement était disposé à y faire bon accueil 
et même à accorder une libération définitive, si toutefois le 
prisonnier donnait, sous une forme à trouver, une garantie de 
sa sagesse à venir. Le prince refusa de faire plus que quelque 
déclaration vague de reconnaissance et préféra tenter la 
chance d'une évasion. Le 25 mai 1846, il saisit l'occasion 
que lui offraient des travaux de réparation accomplis dans 
le château pour s'échapper, déguisé en ouvrier, avec une 
planche sur l'épaule. Trois jours après, il était en Angleterre. 
Cette évasion, machinée comme un épisode de roman, intéressa 
un instant la curiosité du public, mais sans troubler sa sécu- 
rité, ni faire prendre davantage au sérieux un personnage en 
qui l'on ne voyait alors que l'aventurier de Strasbourg et de 
Boulogne Dans une lettre adressée à M. de Sainte-Aulaire, 
ambassadeur à Londres, le prince assura le gouvernement fran- 
qais de « ses intentions pacifiques +, se défendit de vouloir 
« renouveler des tentatives qui avaient été si désastreuses » , et 
affirma que « sa seule idée avait été de revoir son vieux père » . 
Deux mois plus tard, le 97 juillet, le roi Louis mourut à 
Livourne : le prince Louis-Napoléon n’était pas auprès de lui; 
son père que Le gouvernement anglais lui refu- 
sait des passeports pour se rendre en Italie. 
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La bonne situation parlementaire du cabinet, la tranquillité 
du pays, l'absence de tout grave embarras au dedans et au 
dehors semblaient des conditions favorables pour procéder 
aux élections générales. Le 6 juillet 1846 fut publiée l'or- 
donnance de dissolution, convoquant les électeurs pour le 
1“ août. Aussitôt les comités réunis de la gauche et du centre 
gauche confrmèrent la fusion des deux groupes en publiant 
un manifeste unique. Dans ce manifeste, ils tendaient ouverte 
ment la main aux républicains et aux légitimistes, à tous ceux 
qui voulaient renverser ce qu'on appelait alors « un système 
corrupteur et antinational». « La question pour chaque élec- 
teur, disnient-ils, n'est pas de choisir celui qu'il préfère, mais 
Bien, en nommant un homme indépendant, 











à quelque nuance 
de l'opposition qu'il appartienne, d'empécher le succès du 
candidat ministériel. » Les républicains, qui ne pouvaient que 
gagner à cette coalition, s'y prétèrent volontiers : ils en profi- 
tèrent pour s'assurer une part prépondérante dans le « comité 
central des électeurs de la Seine », qui non seulement dirigeait 
les élections de Paris, mais, par ses communications aux 
journaux, exerçait son influence dans toute la France. Les 
légitimistes, au contraire, ne répondirent qu'incomplètement à 
l'appel qui leur était adressé; benucoup d'entre eux préférè- 
rent faire campagne avec le parti catholique : celui-ci, par une 
tactique imitée de la ligue de M. Cobden, se tenait absolu 
ment en dehors des questions débattues entre M. Thiers et 
M. Guizot, et promettait appui au candidat quelconque qui 
serait « Le plus offrant et dernier enchérisseur en fait de liberté 
religieuse». 

M. Thiers apporta, dans cette campagne électorale, lamëme 
ardeur impatiente avec laquelle il venait de conduire la bataille 
parlementaire. Ses amis étaient même obligés de le retenir. 1l 
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avait préparé une lettre à ses électeurs où il parlait de la cou- 
ronne avec une extrême amertume. « On me trouve fort pro- 
noncé, fort actif dans l'opposition, y disait-il. Serait-ce par 
hasard af d'avoir le pouvoir plus t8t?... Cette conduite éloigne 
du pouvoir, si bien qu'on vous appelle ministre impossible. Peu 
m'importe. Je ne tiens à étre ni possible ni prochain. Cerles 
je savais bien que demander la réalité rigoureuse du gouverne- 
ment représentatif, qui tend à diminuer l'influence de la 
royauté irresponsable au profit des ministres responsables, je 
savais bien que c'était davantage encore me ranger dans la 
classe des ministres impossibles, Je n'ai pas hésité : non pas 
que j'eusse le goût puéril, que certaines gens me prêtent, de 
me poser, moi simple citoyen, en Face de la majesté royale. 
Mais je suis convaincu que la monarchie ne sera admise par 
les générations présentes et futures que lorsque des ministres 
vraiment responsables exerceront véritablement le pouvoir, et, 
profondément convaineu de cette vérité, j'ai eu l'orgueil de 
défendre ma conviction, méme à mes dépen Lorgueil, je 
l'ai eu, je l'aurai toujours dans toute son étengue. Le pouvoir, 
jel'ai possédé, et, dans cette transition inévitable de la monar. 
chie représentative fausse à lamonarchie représentative vraie, 
transition toujours plus où moins longue, je sais ce que vaut 
le pouvoir. Être ministre entre une royauté qui ne vous sou- 
haite pas et une Chambre que cinquante ans de révolutions 
et de guerres ont profondément troublée, que beaucoup d 
téréts dominent, être ministre à ces conditions ne me séduit 
guère. » Cette lettre fut imprimée, mais ne fut pas envoyée : 
MM. Duvergier de Hauranne, de Rémusat, de Maleville, qui 
n'élaient pourtant pas des timides, firent comprendre à 
M. Thiers le tort qu'il se ferait par un tel langage. 

Le gouvernement, de son côlé, arrivait bien préparé à la 
bataille dont il avait lui-même choisi l'heure. La tâche princi- 
pale incombait au ministre de l'intérieur, M. Duchôtel, qui 
n'épargna pas sa peine et déploya une rare habileté, Un de 
ses amis, témoin quotidien de ses efforts, M. Vitet, a écrit à ce 
sujet : « Je puis dire que, pendant trois mois, il ne cessa de 
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suivre du regard, d'aider, de stimuler, de réveiller, parfois 
aussi de tempérer plus de quatre cents candidats dont il savait 
par cœur, grâce aux ressources de sa mémoire, toutes Les situa- 
tions personnelles, et que sans cesse, avec un h-propos qui les 
frappait d'étonnement, il éclairait sur leurs oublis, leurs 
négligences, leurs imprudences. Ce n'élait pas seulement le 
sentiment du devoir, c'était un certain plaisir de déjouer les 
trames de tant d'habiles adversaires de toute provenance et de 
toute couleur, qui lui donnait celte sorte de Rèvre de surveil- 
lance et d'exhortation. » Dans une circulaire à ses préfets, 
M. Duchätel avait publiquement revendiqué pour l’adwministra- 
tion le droit d'exercer une « franche et loyale influence » , unis 
en méme temps il en avait fixé les limites. « L'indépendance des 
consciences, disait-il, doit étre scrupuleusement respectée ; les 
intérêts publics, les droits légitimes ne doivent jamais étre 
sacrifiés à des calculs électoraux... Fidélité sévère aux règles 
de justice dans l'expédition des affaires, respect de la liberté 
et de la moralité des votes, mais action ferme et persévérante 
sur les esprits, tele sont les principes qu 
tions, doivent présider aux rapports de l'administration avec 
les citoyens. » Ce langage était sensé et correct. Lors de la 
vérification des pouvoirs, l'opposition prétendit que la con- 
duite du ministre n'avait pas été conforme à sa circulaire, 
mais elle n’apporta rien de sérieux à l'appui de ses allégu= 
tions. Sur ce point d'ailleurs, on peut s'en fier à la parole du 
témoin déjà cité : « J'ai vu de prés les élections, a dit 
M. Vitet: j'en puis parler en conscience. Je sais quelle scru- 
puleuse observation de ja ioi, quel respect des droits de tous 
y présidèrent du côté du pouvoir, et je tiens, pour ma part, 
qu'on n’en trouverait guère d'uussi sincères, d'aussi vraiment 
exemptés de sérieux abus, soit chez nous depuis 1814, soit 
méme dans les pays les plus libres du monde, l'Angleterre, 
par exemple, ou les États-Unis. » 

La polémique, menée grand train par les journaux des deux 
bords, ne ft guère que réssasser les questions déjà traitées à la 
tribune, I apparut bientôt que la malheureuse affaire Prit- 
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chard, si vieille qu'elle fût, était encore la meilleure carte du 
jeu de l'opposition. Les candiduts ministériels étaient marqués 
dans les feuilles adverses de cette simple lettre : P; cela von. 
lait dire Pritchardiste, Or, à voir l'embarras qu'en éprouvaient 
ces candidats, il fallait bien croire que la sottise publique était 
encore dupe des déclamations prodiguées par la gauche en 
cette matière. La presse conservatrice avait, il est vrai, pour 
riposter, une arme plus efficace encore, c'était l'évocation de 
1840. Le Journal des Débats ne manquait pas de rappeler 
que la victoire de l'opposition serait la rentrée de M. Thiersau 
pouvoir, la reprise de la « politique du 1 mars v. « La 
France, demandait-il, est-elle lasse de la prospérité dont elle 
jouit au dedans, de la paix dont elle jouit au dehors Six 
années ont été nécessaires pour réparer les fautes de 1840. 
Deux jours d'élection peuvent anéantir le travail de six ans. 
Avant six mois, cette prospérité corruptrice et cette paix dés- 
honorante auront fait place à une crise intérieure et à une 
crise européenne. Les deux hommes sont connus; les deux 
politiques aussi. Rappelez-vous dans quel état était la France 
au 29 octobre 1840; voyez dans quel état elle est aujourd'hui, 
et choisissez! » 

Toutefois, ce qui frappe Le plus, ce n'est pas l'effet produit 
par telleou telle polémique; c’est au contraire le peu de reten- 
tissement qu'avait en réalité ce bruit de presse. Le fond du 
pays demeurait tranquille, inerte. Rarement on avait vu, pen- 
dant une période électorale, si peu d'émotion, on pourrait 
presque dire une pareille indifférence. Que cachait et présa- 
geait cette indifférence? L'opposition affectait d'y voir le 
signe que l'opinion se désintéressait du sort du cabinet : elle se 
croyait certaine du succès et le disait très haut. « Je n'ai 
jamais vu si complète assurance », a écrit M. Vitet. Du côté 
ministériel, la confiance était moindre. On se souvenait de la 
déception de 1842. N'était-il pas à craindre que l'affaire 
Pritchard ne A, en 1846, le mal qu'avait fait, quatre ans 
auparavant, le droit de visite? Le duc de Broglie écrivait à son 
£k, le 18 juillet : « Jamais élections ne se seront accomplies 
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au milieu d’une prospérité et d'un calme plus complets. Ce 
que cela donnera, tout le monde l'ignore parfaitement. Le 
gouvernement, à mesure que le jour fatal approche, semble 
plus inquiet, quoique ses nouvelles soient excellentes'. » 
M. Duchètel mandait à M. Guizot, le 18 juillet : « Plusieurs 
points de l'horizon se rembrunissent depuis quelques jours. 
J'espère que cela s'éclaircira. D'après Les apparences actuelles, 
je m'attends à une bataille d'Eylau, où il y aura beaucoup de 
morts de part et d'autre, où le champ de bataille nous res. 
tera, mais en nous laissant encore une rude campagne à sou 
tenir. Si les nôtres, comme je l'espère, se battent bien, je 
serai content; je désire d'abord la victoire, et puis, en second 
lieu, le combat *. » 

Telle était la situation quand, le 29 juillet, trois jours avant 
les élections, au moment où le Roi saluait lu foule du balcon 
des Tuileries, deux coups de pistolet furent tirés à une assez 
grande distance par un hemme caché derrière une statue. Cet 
homme, appelé Henri, était un ancien fabricant d'objets en 
acier, exaspéré par des malheurs de fortune et de famille, 
L'instruction révéla par la suite, dans ce crime, plutôtle déses- 
poir d'un naufragé de la vie que la haine d’un révolutionnaire, 
moins un régicide qu'une sorte de suicide : dans les conditions 
où il avait été tiré, le coup était à peui près inoffensif. Au pre- 
mier moment, toutefois, on ne se rendit pas compte de ces cir- 
constances, qui devaient faire écarter la peine de mort par la 
cour des pairs : ce nouvel attentat, qui suivait de si près celui 
de Lecomte, parut la preuve d’un sinistre parti pris et causa 
partout un sentiment d'inquiétude et d'indignation, dont la 
presse ministérielle se hâta de tirer parti pour raviver le zèle 
des conservateurs et discréditer l'opposition. Quant aux jour- 
naux de gauche, ils furent réduits à insinuer que les coups de 
pistolet étaient une manœuvre de la police. 

Vint le jour du scrutin. Les élections de Paris donnérent 
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l'avantage à l'opposition : sur quatorze mille suffrages, elle en 
réunissait plus de neuf mille; sur quatorze députés, elle en 
avait once; le deuxième arrondissement, le plus riche del ville, 
était enlevé aux conservateurs, qui le possédaient depuis 1830; 
M. Jacques Lefebvre y était remplacé par M. Berger. Les 
journaux de gauche triomphèrent, mais ce ne fut pas pour 
longtemps. Dès le lendemain, les nouvelles de province frent 
savoir que les ministériels y avaient remporté des succès 
dont l'étendue surprenait les vainqueurs eux-mémes. + Le 
résultat, écrivit aussitét M. Duchâtel, dépasse les espérances 
que nous étions en droit de concevoir. » L'opposition per- 
doit vingt-cinq à trente sièges, et le gouvernement pouvait 
compter sur une majorité d'une centaine de voix. On en eut 
la confirmation, dans la session qui s'ouvrit, dès le 19 août, 
pour la constitution de la nouvelle Chambre ; M. Sauzet fut 
élu président par 293 voix, contre 98 données à M. Odilon 
Barrot. 

Après les années laborieuses qu'il venait de passer, le minis- 
tère ressentit comme une joie étonnée de se voir en possession 
d'une si grande mjorité. M. Guizot déclarait à es amis 
« qu'aucun événement politique ne lui avait causé une satis- 
faction égale à celle qu'il éprouvait de ce triomphe de la bonne 
et saine politique sur les mauvaises passions! ». Le duc de 
Broglie écrivait à son fils : « Jamais victoire ne fut plus com- 
plète.… Depuis les sois cents de M. de Villèle, aucun minis- 
tère ne s'était trouvé à pareille fête”. » A la satisfaction du 
triomphe se mélait cependant quelque préoccupation. Ge dont 
on s’inquiétait, c'était moins de l'irritation des vaincus que 
des exigences possibles des vainqueurs, d'autant que, parmi ces 
derniers, il y'avait un assez grand nombre de députés nouveaux. 
« Il faut demander à Dieu, disait M. Doudan, que les conser- 
vateurs, se sentant nombreux, ne soient pas pris de la déman- 
genison de se mettre en petits paquets, ayant chacun ses fan 
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taisies à satisfaire. Tout cela n'est que l'embarras desrichesses, 
qui est peut-être préférable aux embarras de ln pauvreté! » 
Quant à M. Duchtel, c'était d'un autre côté, du côté de la 
couronne, qu'il pressentait des exigences génantes. « La 
situation est très bonne, écrivait-il à M. Guizot; mais elle 
impose des devoirs nouveaux et des difficultés au moins aussi 
grandes que les anciennes. Le Roi m’écrit une grande lettre 
de quatre pages pour me recommander de montrer de la con- 
fiance dans l'avenir. Je suis pour la confiance qui assure et 
prépare l'avenir, non pas pour celle qui le gaspille et le com- 
promet, En face des passions hostiles que nous avons à com- 
battre, il faudrait très peu de fautes pour changer la situn- 
tion, jeter le pays de l'autre côté, IL ne faut pas laisser 
s'accréditer l'idée que tout est possible. Nous avons résisté d'un 
côté; nous aurons probablement à résister de l’autre. Je sais 
que vous pensez là-dessus comme moi; aussi je ne vous en dis 
pas plus long. Après avoir assuré le triomphe du parti conser- 
vateur, il y va de notre honneur de ne pas devenir les instru- 
ments de sa défaite*. » Si heureux que fût M. Guizot de sa 
victoire, si optimiste qu'il fût par nature, il ne se dissimulait 
pas non plus ledanger qui résultait dusuccès même. « L' 
n’en sera pas moins difficile ni moins laborieux, écrivait-il à 
M. Rossi. On sera plus exigeant avec nous et plus complai- 
sant pour soi-même, On nous demandera plus et l'on nous 
aidera moins. Je me prédis bien des embarras, et je m'y pré. 
pare. Après tout, ceux-là valent mieux que d'autres *. » Et 
puis le ministre se rendait compte qu'avec une telle mejorit 
il ne lui suffrait plus de durer, qu'il lui faudrait entreprend:e 
quelque chose. Depuis longtemps, il cherchait, sans avoir 
encore pu la trouver, l'occasion de quelque grande initiative. 
Serait-il plus heureux désormais? En tout cas, il paraissait 
décidé à s'y appliquer. « L'ordre et la paix une fois bien 
assurés, disaitil dans son discours de remerciement aux 
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électeurs de Lisieux, la politique conservatrice, en veillant 
toujours assidèment à leur maintien, pourra, devra se livrer 
aussi à d'autres soins, à d’autres œuvres. Un gouvernement 
bien assis a deux grands devoirs. 11 doit, avant tout, faire 
face aux affaires quotidiennes de la société, aux incidents qui 
surviennent dans sa vie... Ce devoir rempli, le gouvernement 
doit aussi s'appliquer à développer dans la société tous les 
germes de prospérité, de perfectionnement, de grandeur... 
C'est là, sans nul doute, pour la politique conservatrice, un 
devoir impérieux, sacré, et c'est là aussi, soyez-en sûrs, un but 
que celte politique seule peut atteindre, Toutes les politiques 
vous promettront le progrès; la politique conservatrice seule 
vous le donnera, comme seule elle a pu réussir à vous donner 
l'ordre et la paix. » Cette parole, aussitôt mise en relief par 
les amis et par les adversaires, eut un grand retentissement. 
Le public l'accepta comme une solennelle promesse. 
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La tranquillité dont le pays jouissait au dedans et la paix 
qui régnait au dehors aidaient singulièrement à la prospéri 
matérielle. On eût pu noter alors, d'après les statistiques of- 
cielles ou privées, bien des signes de cette prospérité. Le 
mouvement du commerce, tel qu'il ressortait des tableaux de 
douane, avait beaucoup plus que doublé depuis 1830. Même 
progression dans les revenus des canaux, les produits des voi- 
tures publiques, le nombre des lettres distribuées par la poste, 
La consommation de la houille, eriterium de l'activité indus- 
trielle, avait triplé. 1 économistes estimaient que la fortune 
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immobilière était doublée. En 1845, le cours de la rente 5 0/0 
atteignait 192 fr. 85; celui du 4 1/2 0/0, 116 fr. 95 ; celui du 
4 0/0, 110 fr. 50; celui du 3 0/0, 86 fr. 40. Le paysan et 
l'ouvrier étaient mieux logés, mieux vêtus, mieux nourris; 
dans les campagnes, on prenait l'habitude nouvelle des bas, 
des souliers, du vin, de la viande, du pain blanc. Les salaires 
âvaient à peu près doublé en quinze ans. 

Le gouvernement avait secondé ce progrès, par l'impul- 
sion donnée aux travaux publics, routes, chemins vicinaux, 
ports, canaux, etc. Il s'était surtout occupé des chemins de 
fer, la grande affaire du moment. On sait comment, après 
de longs tâtonnements, la loi de 1849 avait fixé le mode d'éta- 
blissement des voies ferrées ". Depuis lors, on avait beaucoup 
fait et entrepris plus encore. En mai 1843 eutlieu l'inauguration 
solennelle des deux premières grandes lignes, celle de Paris à 
Rouen et celle de Paris à Orléans. L'impression fut considérable 
aur le public. Henri Heine écrivait, au moment même, de Paris : 
« L'ouverture de ces lignes cause ici une commotion que 
chacun partage, à moins de se trouver par hasard placé sur un 
escabeau d'isolement social. Nous sentons que notre existence 
est entrainée ou plutôt lancée dans de nouveaux orbites, que 
nous allons au-devant d’une nouvelle vie... De pareils tressail- 
lements doivent avoir agité nos pères, alors que l'Amérique fut 
découverte, que l'invention de la poudre à canon s'annonça 
par les premiers coups de feu, que l'imprimerie répandit par 
le monde les premières épreuves de la parole divine. Une 
nouvelle ère commence dans l'histoire universelle®. » L'inau- 
guration, qui frappait à ce point les imaginations, n’eut pus 
moins d'action sur les capitaux. Ceux-ci, en France, s'étaient 
montrés jusqu'alors, en matière de chemins de fer, craintifs, 
embarrassés, défiants. Les quelques compagnies qui s'étaient 
hasardées au début n'avaient généralement pas été heureuses. 
C'était même leur impuissance constatée qui avait conduit le 








2 Voir plus hauts & Va che 44 8 x 
* Lattre du 5 mai 1843, (Lutéce, p, 320.) 
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législateur de 1842 à mettre à la charge de l'Étt les acquisi- 
tions de terrains, les terrassements, les ouvrages d'art, les 
stations, et à ne demander aux compagnies que la pose de la 
voie, la fourniture du matériel et l'exploitation. En 1843, à la 
vue des chemins de fer devenus une réalité, l'initiative parti- 
eulière se réveilla, s'enhardit; des sociétés surgirent, s'offrant 
à entreprendre elles-mêmes non seulement l'exploitation, 
mais la construction des lignes. La loi de 1842 avait prévu 
cette éventualité; sur l'insistance de M. Duvergier de Hau- 
ramne, il ÿ avait été stipulé que les lignes non immédiatement 
exécutées « pourraient être concédées à l'industrie privée en 
vertu de lois spéciales ». En 1844, 1845 et 1846, cette clause 
fut appliquée à plusieurs lignes importantes, à celles du Nord, 
de Paris à Lyon, de Lyon à Avignon , d'Avignon à Marseille, 
de Bordeaux à Celte. 

Le mouvement élait bon, mais il devint tout de suite exces= 
sif. À trop de méfiance succédait trop d'illusion. Après avoir 
été timide, on se montrait téméraire. Ge fut comme un débor- 
dement de compagnies nouvelles qui se disputaient les conces- 
sions, rivalisaient de promesses dans leurs prospectus, recher- 
chaient, pour en décorer leurs conseils, les ducs et les princes, 
les notabilités politiques et administratives, ou même les 
généraux et les amiraux. Bouche béante, le public était prêt à 
mordre à tous les hameçons. Excité par le spectacle de quelques 
fortunes rapides, chacun croyait voir là un trésor et se préci- 
pitait pour mettre la main dessus. À quelles étranges sollicita- 
tions certains fondateurs de sociétés n'étaient-ils pas en butte !1 








1 Dao le leure dont mous avons déjà cité un passage, Henri Heine dixit : 
+ La maison Rothschild, qui a soumissionné la concession du chemin de fer da 
Nord et qui l'obtiendra selon toute probabilité, ne constitue pas une véritable 
société, et chaque participation à son entreprite, que cette maison accorde À un 
individu quelconque, est une faveur, ou plutôt, pour m'exprimer en termes tout 
3 fait précis, c'est un cadeau d'argent dont M. de Nothachild grotife ser amis. 
Les actions éventuelles an, comme elles sont nommées, les promesses de la maison 
Rothschild se cotene déjà à plusieurs cents francs au-dessus du pair, en sorte que 
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A peine émises ou même avant de l'étre, les actions étaient 
l'objet d'une spéculation effrénée qui tenait les convoitises en 
baleine. C'était la préoccupation dominante, universelle. Non 
seulement à la Bourse, mais à la Chambre, dans les journaux, 
dans les salons, on ne parlait presque pas d'autre chose. La 
concurrence que se faisaient ces nombreuses sociétés dans la 
poursuite des concessions les poussait à offrir des conditions 
extrémement onéreuses pour elles. Les pouvoirs publics 
croyaient faire une bonne affaire en les acceptant; ils ne se 
rendaient pas compte que les embarras des concessionnaire 
imprudents finiraient toujours par retomber sur l'État. C'était 
notamment sur la durée des concessions que portaient les 
rabais; quelques compagnies se contentaient de vingt-quatre 
ans; on offrait ces rabais à peu près à l'aveugle, sans étude 
préalable sérieuse. Parfois, du reste, on s'inquiétait moins 
du chemin de fer à établir que de la prime à réaliser par la 
plus-value des actions. Certaines sociétés sans base réelle 
2e fondaient, non pour vivre, mais pour vendre leur mort à 
des concurrents plus solides. Ge n'était même plus de la 
spéculation, c'était du pur agiotage, avec les désordres et 
les scandales qui en sont la suite, brusques alternatives de 
hausse et de baisse, engouements et paniques, fortunes faites 
et défaites en un instant. Le marché public était livré à des 
coups de main dont les naïfs et les faibles étaient générale- 
ment les victimes. 

Un moment le mal prit une telle étendue qu'on se demanda 
si le législateur ne devait pas intervenir pour le réprimer. La 
difficulté était de ne pas entraver les sociétés sérieuses, sous 
prétexte d'empécher les sociétés suspectes. En 1844, M. Cré- 








Buppés se mettant en avant avec ler digue exeæple, ce n'eut plas une hanis de 
mendier, M. de Roduchild est done le héros du jour... » (Lutéte, p. 330.) 
ML. Duvergier de Hauranne écrivait peu après. de Rothichild à gardé 
toutes les letires qui lui furent Rares lors de 
du Nord, no sulement par de dépatis et de fonlnnairespublis, mais par 
des fes ere dau le monde, il doit av 
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mieux ft voter à l'improviste, par la Chambre des députés, un 
amendement portant « qu'aucun membre des deux Ghambres 
ne pourrait être adjudicataire ni administrateur dans les com- 
pagnies auxquelles des concessions seraient accordées » . Mais 
la Chambre des pairs estima qu'exdure ainsi des compagnies 
en formation les personnages considérables et influents du pays 
n'était pas un moyen de fortifier cet esprit d'association qu'on 
regrettait de voir si faible en France : aussi n'admit-lle pas 
l'amendement". L'année suivante, au début de la session de 
1845, une proposition plus réfléchie fut faite, à la Chambre 
des pairs elle-même, par le comte Daru, pour supprimer cer- 
tains abus de l'agiotage : cette fois encore, la haute assemblée 
craignit qu'on n'étouffât du même coup d'utiles initiatives, 
et le projet, bien qu'appuyé par le ministère, fut repoussé. 
La session ne se termina pas cependant sans que le gouverne- 
ment ft voter quelques dispositions destinées à limiter une 
liberté qui tournait en licence : elles furent insérées dans la 
loi du 15 juillet 1845, relative à la concession du chemin de 
fer du Nord. Dans l'exposé des motifs, le ministre avait ainsi 
caractérisé le désordre qu'il entendait réprimer : « Une sorte 
de vertige s'est emparé d'une partie de la société. Les che- 
mins de fer, qui ont été si longtemps l'objet du dédain des 
capitalistes, semblent devenus aujourd'hui une mine inépui- 
sable de richesses. De l'excès du déconragement on est passé à 
l'excès de l'engouement; on se précipile, on se presse dans 
les bureaux ouverts pour recevoir les listes de souscription, 
et l'on pourrait se croire revenu au temps de ce système 











1'M Molé dors préident de oonil Tdninisruion de Is soddé formée 

r Le chemin de fer de l'Est, se crat tisé par le vote de la 
et en fut fort bleusé. » Je leur jetterai au nez ous 
sents et futurs s, mandait-il à M. de Barante. E celui-ci éer 
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fameux qui a tourné tant de tétes et ruiné tant de familles. » 

Le législateur faisait son devoir en cherchant à remédier 
aux excès de l'agiotage; mais son action n'était pas et ne 
pouvait pas étre bien efficace. D'ailleurs, quand on voit qu'au 
méme moment la méme éause produisait en Angleterre les 
mémes désordres, on se demande si ce n'était pas la consé- 
quence à peu près inévitable d'une révolution économique 
dont la nouveauté et la grandeur étaient bien faites pour trou- 
bler à la fois les intérêts et Les cerveaux. En décembre 1845, à 
l'une des phases les plus aiguës de cette crise, le Journal des 
Débats rappelait, non sans quelque raison, à ceux qui se lamen- 
taient, que, du moment où l’on avait voulu l'exécution des che- 
mins de fer par l'industrie privée, il fallait s’attondre à la spé— 
culation; que, sans elle, les concessions n’eussent pas abouti; 
que, d'autre part, la spéculation, en s'excitant elle-même, avait 
grande chance de dégénérer en agiotage. « Il y a eu de l'agio- 
tage, ajoutait-il, parce qu'il y en aura toujours, quand il y 
aura de grands profits en perspective, enveloppés dans un 
nuagede mystère.» Le Journal des Débats voulait bien plaindre 
les victimes, mais il se consolait en constatant que les chemins 
de fer se faisaient. Et en effet, à considérer aujourd'hui les 
choses de loin, les accidents passagers s'effacent, et ce qui 
domine, c'est l'effort, parfois inexpérimenté, pas toujours bien 
pondéré, mais, en fin de compte, efficace et puissant, qui donna 
alors à la grande œuvre des chemins de fer français une impul- 
sion décisive. En 1844 et 1845 furent concédées presque 
toutes les lignes principales de notre réseau, tel qu'il est 
aujourd'hui constitué. En 1846 eut lieu l'inauguration du pre- 
mier de nos chemins internationaux, celui de Paris à la fron- 
tière belge. Le nombre de kilomètres exploités, qui était 
de 598 en 1842, s'élevait à 1,320 en 1846. 
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En matière économique, le gouvernement, qui avait les 
vertus et les défauts de la bourgeoisie, était plus prudent que 
novateur; il évitait les aventures téméraires où d'autres ont 
compromis Les intérêts du pays, mais parfois il était un peu 
lent à entreprendre certaines transformations fécondes. Cette 
timidité se manifesta, par exemple, dans la question postale. En 
1839, l'administration anglaise, renversant hardiment toutes 
les idées reçues, avait substitué, pour le transport des lettres, 
une taxe unique et fort abaissée aux tarifs élevés et variables 
suivant les zones; elle avait compté, non sans raison, sur le 
développement des correspondances, pour retrouver les recettes 
qu'elle paraissait sacrifier. Une proposition faite, au cours dela 
session de 1845, en vue d'introduire cette réforme en France, 
parut trouver quelque faveur à la Chambre des déput ess 
le ministre des finances la combattit si vivement qu'au vote 
d'ensemble elle réunit seulement 170 voix contre 170, et que, 
per suite, elle fut déclarée rejetée. Le tarif variable devait 
subsister jusqu'en 1850. 

Était-ce également la timidité ou bien une sage prévoyance 
qui retenait le ministère sur la pente du libre échange? La 
Restauration avait été hautement protectionniste. Le gouver- 
nement de Juillet, qui, à l'origine, s'inspirait quelque peu des 
idées nouvelles émises sur ce sujet par l'école du Globe, eht été 
disposé à suivre une politique moins restrictive, Mais, chaque 
fois qu'il avait tenté de faire un pas en avant, il s'était heurté 
aux intérêts des manufacturiers qui, sous le régime du suf- 
frage restreint, possédaient une grande influence. Ce fait s'était 
produit plusieurs fois depuis l'avènement du ministère du 
29 octobre 1840. C'est ainsi que M. Guizot avait dû renoncer 
à conclure avec l'Angleterre un traité de commerce vers lequel 
il était porté par des raisons, il est vrai, plus politiques qu'éco- 
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nomiques. C'est ainsi également qu'il avait été contraint d'a+ 
bandonner le projet d'une union douanière avec Ja Belgique 

A défaut de cette union, il avait conclu, en 1842, une con- 
vention spéciale d'une durée de quatre années, assurant à la 
Belgique un traitement de faveur pour ses fils et tissus de 
chanvre : en compensation, nos tissus de soie, nos sels et nos 
vins bénéficiaient de quelques abaissements de droits. Mème 
ainsi limitée, cette convention fut fort critiquée, d'autant que 
le cabinet de Bruxelles s'était hâté d'accorder à l'Allemagne 
les mêmes tarifs. En mars 1845, M. Guizot dut promettre à la 
‘Chambre de ne pas renouveler la convention, si des conces- 
sions réelles ne nous étaient faites. Il entama donc, peu après, 
des négociations qui aboulirent, le 13 décembre 1845, à un 
nouveau traité; il y obtenait certains avantages, ou du moins 
T'abandon de certaines mesures hostiles : c'était peu de chose; 
mais il nous importait politiquement que la Belgique ne füt 
pas tentée de rechercher le patronage d'une autre puissance. 
Très attaqué à In Chambre, en avril 1846, habilement défendu 
par le cabinet, le traité fut approuvé. 

Celte diteussion fat pour M. Guirot l'occasion d'exposer, 
d'une facon générale, la politique commerciale du gouverne- 
ment. L'attention publique était alors fort éveillée sur ces 
questions. Un livre de M. Frédéric Bastiat, Cobden et le Ligue, 
venait de révéler aux Français, qui jusque-là ne s'en doutaient 
guère, la révolution économique accomplie outre-Manche sons 
les auspices de sir Robert Peel. Les libre-échangistes de France 
y avaient trouvé un encouragement à s'organiser et à tenter, 
eux aussi, une « agitation »; par contre-coup, les protection 
nistes, se sentant menacés, s'é sur la défensive. 
Les circonstances donnaient donc une importance particu- 
lière à la parole du ministre: Celui-ci rendit largement 
hommage à l'initiative de sir Robert Peel, mais il montra 
en quoi l'état de l'Angleterre diflérait du nôtre, comment 
elle avait dû remédier à un mal social qui n'existait pas 
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chez nous, et comment elle avait pu, sans péril, exposer son 
industrie déjà puissante à une concurrence qui eût été dange- 
reuse pour notre industrie plus jeune. Après avoir déclaré sa 
volonté de « maintenir le système protecteur », le ministre 
ajoutait aussitôt : « Nous entendons le modifier, l’élargir, 
lassouplir, à mesure que des besoins nouveaux et des possibi- 
lités nouvelles se manifestent. Non seulement nous entendons 
le faire, mais nous l'avons toujours fait. Combien de prohibi- 
tions ont été supprimées depuis 1830! Combien de tarifs ont 
été abaissés .… Nous sommes dans la même voie que l'Angle- 
terre, nous ysommes plus lentement, et par de bonnes raisons, 
mais nous y sommes. » Et quelques jours plus tard, toujours 
à propos du mème traité, le ministre disait à la Chambre 
des pairs : « La science s'est nperçue que les intéréts de ceux 
qui consomment n'étaient pas sufsamment consultés, que la 
part accordée à ceux qui produisent était trop grande : alors 
elle n'a plus parlé que des intérêts des consommateurs, et elle 
a demandé la liberté illimitée du commerce. Les gouverne- 
ments ne peuvent suivre la scjence dans cette voie 
pas des écoles philosophiques ils ne sont pas chargés de pour- 
suivre Le triomphe d’une certaine idée, d'un certain intérêt; 
ils ont tous les intérêts, tous les droits, tous les faits entre les 
mains; ils sont obligés de les consulter tous ;.… c'est leur condi- 
tion, condition très difficile. Gelle de la science est infiniment 
pluscommode,.… Il ÿ a ici une question d'intérêt public, une de 
ces questions d'État dont les gouvernements doivent tenir grand 
compte. Je ne veux pas dire qu'il ne faut pas faire à la liberté 
commerciale une plus large part que celle qu'elle a obtenue 
jusquelà.… Le but, c'est l'extension des relations des peuples; 
mais la première condition, c'est de ne pas porter une pertur- 
bation brusque, soudaine, dans l'ordre des faits]relatif à 
création et à la distribution des richesses. » 

Au mois d'août de cette mème année 1846, M. Cobden vint 
à Paris, en missionnaire du freerrade. Fèté par les économistes, 
il voulut gagner à ses idées Les autorités politiques. Louis-Phi- 
lippe le reçut très bien, lui parla abondamment de beaucoup 
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de’sujets divers, mais, sur la question du libre-échange, ne lui 
répondit que par des généralités !. M. Cobden n'eut pas plus 
de succès auprès des ministres, toujours résolus à ne s'avancer 
que lentement et prudemment. Le plus « économiste + d'entre 
eux, M. Duchûtel, écrivait à M. Guizot, le 1" octobre 1846 : 
: Il ne faut pas trop nous lancer dans les modifications du 
régime commercial. Notre rôle n’est pas d'alarmer et de troubler 
‘es intérêts. Je suis d'avis de faire quelque chose, mais avec 
une grande prudence et en annonçant très haut que l'on main- 
tient la protection. » Le Roi s'exprimait de même dans ses 
conversations : il se déclarait partisan en principe de la liberté 
commerciale, admirait ses progrès en Angleterre, mais esti- 
mait que la question était parvenue, de l'autre côté du détroit, 
à un degré de maturité qu'elle n'avait pas encore atteint en 
France; il reconnaissait qu'on devait marcher vers la réalisa- 
tion du principe, mais peu à peu, en ménageant les intérêts 
engagés, intérêts des manufacturiers et des ouvriers. « Soyons 
donc, concluait-il, pilotes prudents sur cette mer pleine 
d'écueils, et louvogons le long des côtes, sans perdre de vue 
l'entrée du port, empressés d'y aborder chaque fois que nous 
pourrons le faire sans meltre en péril ces intéréts qui sont 
aussi ceux de la France*. » Force était bien d'ailleurs de 
compter avec les résistances des protectionnistes, toujours fort 
influents dans les Chambres. Jusqu'à la dernière heure de 
la monarchie, ils tâchèrent d'empécher tout changement. 
En 1847, le ministère, fidèle à son système de progrès gra- 
duel, proposa de supprimer dix-sept prohibitions et de dimi- 
nuer les droits sur un grand nombre d'articles; la commis- 
sion de Ja Chambre se montra défavorable à cette réforme; 
renvoyé à la session suivante, le projet ne put étre discuté 
avant la révolution de Février. 








Monuer, The Life of Richard Cobden, t. 1, pe 490 et suiv. 
ko, L. VIII, p. 90. 
nées de gouversement parlementaire, par le comte de 
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On n'a pas oublié les phases diverses par lesquelles avaient 
passé les finances de la France depuis 1830; la crise mena- 
çante, conséquence de la révolution de Juillet : la prospérité 
laborieusement et honorablement reconquise par dix années 
d'ordre, de paix et de sagesse; les événements de 1840 venant 
de nouveau tout compromettre, presque aussi funestes à ce 
point de vue que ceux de 1830; puis, au moment méme où, 
par suite de ces événements, le Trésor était obéré par tant de 
dépenses militaires, l'obligation de faire face immédiatement 
aux chargesnon moins énormes de la création du réseau ferré". 
De là les difficultés budgétaires en face desquelles le cabinet da 
29 octobre s'était trouvé. En 1846, après plus de cinq années 
d’eflorts, il se flattait d'en étre sorti, et il proclamait, dans le 
discours royal lu à l'ouverture de la session, « la situation satis- 
faisante de nos finances » . Était-il fondé à tenir ce langage? 

1840 avait inauguré le régime des déficits. Méme en lais- 
sant de côté le budget extraordinaire, les dépenses ordinaires 
dépassaient les recettes ordinaires de 138 millions en 1840, 
de 165 millions en 1841, de 65 millions en 1842, de 
38 millions en 1843. La cause principale des déficits était 
l'augmentation subite du budget du ministère de la guerre : 
ce budget, qui n'était que de 214 millions en 1829 et de 
241 millions en 1839, s'était élevé en 1840 à 367 millions, en 
1841 à 385, en 1842 à 325, en 1843 h 310, en 1844 à 297, 
en 1845 à 309, en 1846 à 331; ces chiffres s'expliquent 
parce que, d’une part, l'effectif normal de l’armée avait été 
porté de 248,000 hommes à 339,000, et que, d'autre part, la 
vigoureuse impulsion donnée par le maréchal Bugeaud à la 
guerre algérienne en avait à peu près doublé les frais. Pro- 
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gression analogue dans le budget de la marine, qui était 
passé de 72 millions en 1829 et 79 millions en 1839, à 
99 millions en 1840, 12% en 1841, 130 en 1842, 116 en 
1843, 117 en 1844, 114 en 1845, 130 en 1846. Ajoutons que 
la dotation des ministères civils s'était aussi accrue, quoique 
dans une moindre proportion, soit à cause des améliorations 
apportées dans les services, soit par le seul effet de cette loi 
de la cherté croissante de toutes choses. 

Comment rétablir l'équilibre du budget ordinaire? Des 
impots nouveaux, le ministère n'en voulait pas proposer, fidèle 
en cela à la tradition du gouvernement de Juillet. Des écono- 
mies vraiment considérables, il n'y fallait pas songer; l'état 
militaire, une fois mis sur un certain pied, ne pouvait plus étre 
réduit, et, quant à l'Algérie, rien n’eût été plus ficheux, même 
au point de vue des finances, que de revenir aux demi-mesures. 
On eût pu, sans doute, diminuer notablement les charges en 
convertissant successivement en 3 0/0 les divers types de 
rentes au-dessus du pair ; le service de la dette publique aurait 
été ainsi allégé d’une quarantaine de millions. Souvent il avait 
été question de cette mesure ; mais le Roi s'y était obstinément 
opposé, ne jugeant ni équitable ni politique d'imposer ce 
sacrifice aux rentiers. Il ne restait donc qu'un moyen de réta- 
blir l'équilibre, c'était une politique sage, pacifique, qui déve- 
loppat la prospérité publique et par là accrût le revenu des 
contributions indirectes. Ainsi fit le gouvernement. Ces contri- 
butions, qui avaient donné 687 millions en 1840, en pro- 
duisirent 719 en 1841, 754 en 1849, 768 en 1849, 791 en 
1844, 808 en 1845, 827 en 1846, soit, en sept ans, une 
augmentation de 140 millions. Grâce à ces recettes, le budget 
ordinaire finit par retrouver son équilibre : celui de 1844 
n'avait plus qu'un déficit insignifiant de 181,000 francs; 
celui de 1845 se solda par un boni de 4,335,332 francs 

Rétablir l'équilibre du budget ordinaire, c'était bien ; ce 
n'était pas assez. Le budget extraordinaire n'était pas le 
moindre embarras de nos finances. Il avait commencé à 
prendre quelque importance en 1838, avec le développement 
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donné aux travaux publics et avec les premiers efforts lits 
pour les chemins de fer. 11 comprit 37 millions de dépenses 
en 1838, 55 en 1839, 65 en 1840, 62 en 1841. À partir de 
1849, ces chiffres se trouvèrent subitement grossis, parce 
qu'aux dépenses des chemins de fer, on ajouta les crédits plus 
considérables encore ouverts pour certains travaux militaires 
ou maritimes, fortifications, ports de guerre, accroissement 
de la flotte : ainsi arriva-t-on, en 1843, à uu lotal de 118 mil- 
lions; en 1843, de 135; en 1844, de 128; en 1845, de 162; 
en 1846, de 168. Dans un budget régulier, à toute dépense 
autorisée il faut une ressource correspondante. Le système 
adopté en 1837 avait été de faire face aux dépenses extrnor- 
dinaires avec les réserves de l'amortissement. On sait en quoi 
consistaient ces réserves : en vertu des règles posées pour 
l'amortissement, chaque année, une certaine quantité de 
rentes 3 0/0 était rachetée; mais on n'eût pu faire de même 
pour les rentes 5 0/0, 4 et demi 0/0, 4 0/0, qui étaient au- 
dessus du pair, sans imposer uu Trésor une perte considérable ; 
la dotation et les rentes rachetées appartenant à chacun de ces 
fonds n'étaient donc plus employées en achats nouveaux et 
constituaient un fonds provisoirement disponible auquel on 
donna le nom de « réserves de l'amortissement ». Ce furent ces 
réserves, environ 75 à 80 millions par an, que la loi du 
17 mai 1837 affecta aux travaux publics extraordinaires. Une 
telle mesure se justifiait : du moment uù l'on ne pouvait plus 
appliquer ces fonds à l'extinction des dettes anciennes, n'étai 
il pas naturel de les employer à prévenir des dettes nouvelle: 

Tout alla bien en 1838, en 1839, tant que les budgets ordi- 
naires furent en équilibre et que les dépenses extraordinaires 
ne dépassèrent pas les réserves. Mais quand la crise de 1840 
amena le déficit et qu'au méme moment le € 















binaison se trouva entièrement dérangée. Les réserves de 
l'amortissement durent être détournées de l'affectation que 
leur avait donnée In loi de 1837 et furent employées à couvrir 
les déficits. Pendant plusieurs années, elles n'y suffirent méme 
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pas et laissèrent un découvert qui absorbait d'avance les 
réserves des années futures. A la fin de 1845, ces réserves 
ient ainsi engagées jusqu'au milieu de 1846 : encore, 
en faisant une telle prévision, mettait-on les choses au mieux 
et supposait-on que l'équilibre qui venait d'être rétabli dans 
le budget ordinaire ne serait plus détruit. 

A défaut des réserves de l'amortissement, force avait été 
de trouver d'autres ressources pour faire face aux dépenses 
extraordinaires. Ce fut alors qu'intervinrent la loi du 
25 juin 1841, relative aux grands travaux militaires etcivils', 
et la loi du 11 juin 1849, qui établit le réseau des chemins de 
fer". La première autorisait le gouvernement à emprunter 
450 millions applicables aux grands travaux : par suite, 
deux emprunts furent effectués en rentes 3 0/0; l'un, en 
octobre 1841, de 150 millions, au cours de 78 fr. 52 c. 1/2; 
l'autre, en décembre 1844, de 200 millions, au cours de 
84 fr. 75 ; ce dernier cours, le plus élevé qu'on eût obtenu 
dans mprunt depuis 1830, témoignait du relèvement du 
crédi Dour les 100 millions restants, on ne jugea pas néces- 
saire de s'adresser au public; on se contenta, en 1845, de con- 
solider jusqu'à concarrence de cette somme les fonds de la 
caisse d'épargne. Quant à la seconde de ces lois, celle de 1842 
sur les chemins de fer, on sait qu'elle n’assurait aucune recette 
comme contre-partie de l'énorme dépense qu'elle autorisait; 
tout devait être à la charge de la dette flottante jusqu'à ce 
que l'extinction des découverts permit d'appliquer à cette 
dépense les réserves de l'amortissement, ou, si cette ressource 
manquait, jusqu'à ce qu'il fût fait un nouvel emprunt. Suivant 
l'expression de M. Dumon, la dette flottante était comme « un 
prêteur intermédiaire entre une dépense anticipée et une recette 
retardée» . Le crédit ouvert dans ces conditions n'avaitété tout 
d'abord, en 1842, que de 126 millions; mais, chaque année, de 
nouveaux crédits s'y ajoutaient, et il fut bientôt visible que le 
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chiffre total de l'opération, évalué dans le début à 415 millions, 
dépasserait 650 millions. Une fois engagé dans cette voie, on 
ne s'y arréta pas. Le procédé qui consistait à imputer des 
dépenses sur la dette flottante élait dangereux, mais il était 
commode, et l'on fut amené à l'appliquer à d'autres dépenses 
qui ne trouvaient pas place dans le budget ordinaire et dont 
quelques-unes n'avaient pas l'excuse d'être, comme celles des 
chemins de fer, des dépenses essentiellement productives. Tel 
fut notamment le crédit de 93 millions voté en 1846 pour le 
développement de la flotte : c'étan la Chambre elle-même, 
émue per certaines revélations sur l'état de notre marine, 
notamment par la fameuse note du prince de Joinville, qui 
avait poussé le ministère à proposer cetie dépense. Au 1 jan- 
vier 1846, la dette flottante, bien qu'allégée par les récents 
emprunts, s'élevait à 428 millions, et l'on prévoyait qu'elle 
grossirait encore dans les années suivantes. 

Sans doute chacune de ces dépenses extraordinaires se jus- 
tifait par d'excellentes raisons. Eût-il été possible de retarder 
les chemins de fer, ou de ralentir la conquête algérienue? Eût- 
il été patriotique de se refuser à renforcer notre état militaire? 
Le malheur était qu'on dût faire tout à la fois. De cette conco- 
mitance tout accidentelle venait l'embarras de nos finances. 
Le gouvernement se flattait du moins que l'embarras ne serait 
que passager, et s'il churgeait si lourdement la dette flot- 
tante, il n'était pas sans prévoir les moyens de la dégager. 
Il comptait pour ceïu sur les remboursements à effectuer par 
les compagnies de chemins de fer, remboursements s'élerant à 
plus de deux cents millions, et sur les réserves de l’amortis- 
sement qu'il espérait bientôt retrouver disponibles. Toutefois 
ce n’était pas avant plusieurs années que la dette flottante 
pourrait être ainsi complètement déchargée du poids qu'on 
avait momentanément rejeté sur elle. La commission des 
finances, dans le rapport fait en 1846 sur le budget de 1847, 
calculait que cette libéi n totale ne serait accomplie qu'en 
1887. Et encore était-ce à la condition qu'il n'y aurait d'ici la 
aucune crise extérieure ou intérieure, que les budgets ordi- 
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naires ne présenteraient plus de découverts et qu'on n'entre- 
prendrait pas de nouveaux travaux. Qui pouvait répondre que 
toutes ces conditions seraient remplies? Le ministère se flattait 
cependant de n'avoir pas dépassé Les forces de la France, et 
quand c'était M. Thiers, le ministre de 1840, qui lui repro- 
chait d'avoir été téméraire, M. Guizot se croyait fondé à 
répondre : « La paix aussi a ses grandes entreprises, la paix a 
aussi ses témérités ; mais les témérités de la paix ont cet avan- 
tage qu'elles sont fécondes, qu'elles valent au pays des biens 
immenses qui vont toujours se développant. Les témérités 
d'une autre politique, d'un autre système, sont au contraire 
stériles et vont s'aggravant tous les jours. Voilà la différence. 
Nous avons la confiance qu'avec le maintien de la bonne poli- 
tique, de la politique pacifique et conservatrice, les témérités 
de !a paix seront heureuses et fructueuses, et que le pays sur- 
montera, c'est-h-dire portera le fardeau dont il s'est volon- 
tairement chargé, au-devant duquel il est allé lui-même à 
cause des biens qu'il en espère !. » 


LA 


Les mesures législatives et les actes du pouvoir central ne 
sont pus les seuls moyens par lesquels un gouvernement tra- 
vaille à la prospérité d'un pays. Il y contribue aussi par l'admi- 
nistration locale. Après 1830, Le personnel préfectoral, impro- 
visé sous le coup de la révolution, avait laissé parfois à désirer. 
Peu à peu il s'était épuré, et l'on peut dire que dans les 
dernières années de la monarchie il ctait devenu excellent*; il 
avait la capacité, l'expérience et la considération ; il avait sur- 
tout la stabilité, conséquence naturelle de la durée du cabinet. 


2 Discours da 28 mai 4846. 

3 Citons, parmi les préfeu de cette époque : MM. de le Cowte, Docher, de 
Champlous, Touranginy Darey, de Saiot-Mamault, Sers, Roulleaux-Dogige, 
Pellene, Chaper, de Villeneuve, Brun, Bonnet, Mallac, Desmouseaux de Givré, 
Moinadier, Azevedo, Vaïse, Jayr, Monicaalt, Morisot, Saladin, Loroi, cte., etc! 
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Presque tous les préfets étaient anciens dans lu carrière et 
restaient longtempsau même poste. Quelques-uns paraissaient 
avoir formé avec leur départementune sorte de mariage indis- 
soluble, témoin M, Lorois et M. Lucien Arnauld, qui, nommés, 
l'un à Vannes en 1830, l'autre à Nancy en 1832, devaient y 
demeurer jusqu'à la révolution de Février. De cette sorte de 
permanence et d'inamovibilité préfectorale, il était d’autres 
exemples : le plus considérable fat celui de M. de Rambuteau, 
préfet de la Seine de 1833 à 1848. Déjà le comte de Chabrol 
avait occupé l'Hôtel de ville pendant toute la Restauration. 

Le comte de Rambuteau est l'une des figures intéressantes 
du règne. Dans sa jeunesse, il avait appris le monde auprès de 
son charmant beau-père le comte Louis de Narbonne, et l'admi- 
nistration à l'école de l'Empereur, qui l'avait distingué et 
nommé préfet du Simplon. De cette double éducation il avait 
gardé des qualités rarement unies, à la fois homme de bureau 
<t de salon, luborieux et enjoué, sachant les affaires et con- 
naissant les hommes. Le premier, il se trouva à Paris en face 
d'un conseil municipal élu, où l'opposition avait une large place 
et dont le président fut bientôt l'un des personnagesitaportants 
du parti radical, M. Arago. Par son adresse, par sa patience, 
par un esprit de conciliation qui parfois effarouchait un peu 
les ministres, le préfet parvint à bien vivre avec le conseil, le 
détournant de la politique vers les affaires, et l'amenant à 
s'associer à toutes les cérémonies monarchiques, réceptions 
de la famille royale à l'Hôtel de ville, baptème du comte de 
Paris, funérailles du duc d'Orléans. De grands travaux furent 
faits pour assainir et embellir la capitale. « Je dois procurer 
aux Parisiens de l'eau, de l'air et de l'ombre », avait-il dit 
dans une de ses premières harangues au Roi. Les gigantes- 
ques et coûteuses transformations opérées depuis ne doivent pas 
faire oublier ces années d'activité réglée et féconde, où l'admi- 
nistrauon municipale renouvela entièrement la voirie pr le 
pavage en chaussée et la création des trottoirs, nivela les 
boulevards, élargit ou perça un grand nombre de rues, reft 
les quais, établit l'éclairage au gaz, agrandit l'Hôtel de ville, 
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termina la Bourse et la Madeleine, construisit l'église Saint- 
Yincent de Paul, commença Sainte-Clotilde, éleva le nombre 
des écoles de 58 à 209, améliora les hôpitaux et les prisons, 
développa le service des eaux de façon à porter la part de 
chaque habitant de 70 litres à 108; et tout cela, sans embar- 
raser les finances, sans grever l'avenir, bien plus, en ais 
sant entrevoir, pour 1851, l'extinction complète de la dette 
municipale. Sous ce régime, le commerce et l'industrie pari- 
sienne progressérent rapidement : les déclarations d'exporta- 
tion à la douane, qui étaient de 60 millions en 1832, montrent 
à 171 en 1846. M. de Rambutean payait de sa personne, non 
seulement par la direction donnée aux grandes affaires, mais 
par les relations qu'il avait avec ses administrés; son cabinet 
était ouvert à tous; chaque matin, il parcourait les quartiers 
populaires, causant volontiers avec les ouvriers, auprès desquels 
son activité, sa bonhomie, son abord gracieux et facile lui 
valaient une sorte de popularité. Fort bien va du Roi et de 
Madame Adélaïde, on l'interrogeait souvent, aux Tuileries, sur 
les sentiments de Paris. En 1848, lors de la dévastation de 
l'Hôtel de ville, les vainqueurs respectèrent son portrait, et le 
portant sur Le lit du préfet : « Dors, papa Rambuteau, dirent-ils; 
ta as mérité de te reposer. » 





Y 
En somme, malgré les excès de la spéculation, malgré cer- 
taines til 3 de la politique commerciale et certaines témé- 





rités de la politique financière, l'activité économique du pays 
était en plein développement. Telle était méme cette activité, 
qu'on en venait à se demander si elle ne tenait pas une place 
trop grande dans les préoccupations du public, et si l'idéal 
national n'en était pas un peu abaissé. Beaucoup s'en plai- 
gnaient alors et y montraient le vice propre de la classe 
moyenne, devenue omnipotente depuis 1830. On prétendait 
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que Le règne de cette classe aboutissait à rétablir une nouvelle 
féodalité, la « féodalité fnancière », ou, pour parler comme 
Proudhon, à remplacer l'aristocratie par la « bancocratie ». IL 
semblait, du reste, qu'on fût bienvenu, dans ce temps, à mal 
parler de la bourgeoisie. C'était désormais contre elle que 
s'exerçait la satire, que s'acharait la caricature; c'était d'elle 
que l'on se moquait sous les traits de Prudhomme ou de Patu- 
rot. Sa prépondérance avait éveillé la 
qu'elle traitait en vaincue, et le peuple, qu'elle tra 
pect, étaient également empressés à la trouver en faute, et 
tous deux s'accordaient à lui reprocher un matérialisme dont 
ils se flattaient de n'être pas atteinte au même degré. 

Que doit-on penser de ce reproche? Depuis qu'elle était 
mattresse, la bourgecisie avait fait preuve de sérieuses qua- 
lités; elle s'était montrée sensée, instruite, laborieuse,honnéte. 
Mais elle avait deux causes de faiblesse : l'une était sa rupture 
avec l'aristocratie de naissance, que l'aristocratie d'argent ne 
suppléait pas ; l’autre était la part insuffisante faite, dans sa vie 
morale, au christianisme, que ne pouvait pas non plus rempla- 
cer la philosophie éclectique, alors affciellement investie du 
gouvernement des âmes, mais incapable de répondre à toutes 
leurs questions, de satisfaire à tous leurs besoins. Par cette 

. double séparation, la bourgeoisie s'était privée de certains 
éléments sympathiques, généreux, chevaleresques, héroïques, 
qui eussent fait heureusement contrepoids à ce qu'elle pouvait 
avoir, par ses origines, par ses habitudes, d'un peu égoïste et 
terre à terre. C'étaient ces côtés faibles que M. Guizot avait 
en vue quand, au lendemain de 1848, dans une lettre à 
M. Lenormant, il définissait ainsi le parti conservateur avec 
lequel il avait été obligé de gouverner : « Trop étroit de base, 
trop petit de taille, trop Froid ou trop faible de cœur; voulant 
sincèrement l'ordre dans la liberté, et n'acceptant ni les prin- 
cipes de l'ordre, ni les conséquences de la liberté; plein de 
petites jalousies et de craintes; étranger aux grands désirs et 
aux grandes espérances, les repoussant même comme un 
trouble où un péril pour son repos. » Et il ajoutait : « J'en 
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dirais trop, si je disais tout. » Un homme avait senti plus 
vivement encore les défauts de la classe portée au pouvoir par la 
révolution de 1830, c'était le prince sur la tête duquel payais- 
sait reposer l'avenir de catte révolution, le-duc d'Orléunsÿ Ses 
lettres intimes, récemment publiées, nous révèlent avec fuelle 
sévérité il se laissait aller à parler de cette bourgeoisie, de la 
façon dont elle avait été « amollie » par le succès, de ce « mou- 
vement politique qui ne parlait pas à l'imagination » , de ces 
« idées mesquines et étroites qui avaient seules accès dans la 
tête des députés », de ces hommes « qui ne voyaient dans la 
France qu'une ferme ou une maison de commerce » ; parfois 
même, l'expression de son « dégoût » avait une amertume et 
une véhémence dont l'exagération surprend, et où il faut voir 
moins un jugement réfléchi et mesuré que la généreuse impa- 
tience d'une âme jeune, ardente, froissée dans ses plus nobles 
instincts®. 

On conçoit l'effet que dut produire, dans une société ainsi 
malade, l'esprit de spéculation surexcité par la création des 
chemins de fer. Placée en Face de ce qu'on pouvait appeler la 
grande tentation du veau d'or, la classe moyenne se trouva 
mal armée pour y résister : elle y succomba. « Le vent est à 
la conquête des richesses, écrivait M. Léon Faucher en 1845; 
nous faisons des chemins de fer; nous sommes dans une veine 
miraculeuse de prospérité. On ne pense plus qu'à s'enrichir, 
et l'on ne mesure plus les érénements qu'au thermomètre de 
la Bourse”, » Cette fièvre d'argent eut tout de suite une 
conséquence digne de remarque dans un pays où, depuis 
1815, la politique avait tenu tant de place : elle en fit perdre 
le goût au public. « L'esprit politique est mort pour plu- 
sieurs années, disait M. Paucher... Il n’y a plus d'opinion 
en laquelle on ait foi*. » Mettra-t-on ce témoignage en doute, 





! Lettres du due d'Orléans, publiées par ses Éle, pe 448, 149, 171, 222, 
205, 297, 

* Letres du 18 août et du 9 décembre 1845. (Léon Favcuin, Biographie et 
Correspondance, 1, 1, p. 163 et 108, 

* Lettres du 9 décembre 1845 et da 4 février 1848, (Ibid, p. 468 et 171.) 
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comme émanant d'un opposant? Voiei M. Mossi qui, dès le 
mois de décembre 1842, s'exprimait en ces termes dans la 
Revue des Deus Mondes : « Le public ne s'occupe que de ses 
spéculations, de ses affaires. Il n’a pas de goût en ce moment 
pour la politique ; il s'en défie; il craint d'en être dérangé. Il 
à eu ainsi dès engouements successifs : sous l'Empire, les bul= 
letins de la grande armée; sous la Restauration, la Charte, la 
liberté; tout le reste lui paraissait secondaire. Aujourd’hui, 
c'est la richesse. Les hommes aux passions généreuses doivent 
s'y faire. » M. de Burante, d’un esprit si mesuré et si sagace, 
écrivait, vers la même date, à l'un de ses parents : « La poli- 
tique est morte pour le moment. Je ne me souviens pas d'avoir 
vu un pareil assoupissement des opinions. Les intérêts privés 
ont aboli l'intérét publie, ou, pour parler plus exactement, 
personne ne l’envisage que sous cet aspect. » Il sjoutait, 
en 1843, dans une lettre à M. Guizot : « L'oubli des opinions 
politiques est complet; il se confond avec une insouciance 
croissante de tout intérét public; ni conviction, ni affection, 
ni méme approbation explicite ; on jouit de ce bien-être; on ÿ 
tient assurément beaucoup, mais sans songer à lui assurer un 
lendemain®, » Et encore, en 1845 : « Rien qui diffère des 
années précédentes. Un oubli plus complet encore des opi- 
nions; point d'esprit public; aucune montre d’attachement 
aux institutions ni aux personnes’. » Ce phénomène ne frap- 
pait pas seulement les hommes d'État ; M. Sainte-Beuve notait, 
le 5 novembre 1844, que « la politique était de plus en plus 
morte en France“ ». De cette sorte d'inertie, le gouverne- 
ment essayait parfois de donner une explication rassurante : 
« C'est, disait M. Guizot, que le pays est tranquille sur les 
principes, sur les intérêts moraux qui lui sont si chers. Il est 
tranquille, parce qu’il sait que le gouvernement ne les menace 
pas; et, tranquille sur sa grande existence morale, il fait pai- 











1 Letire da {7 octobre 4842. (Documents 
* Lettre du 28: août 4843. (Documents inédits) 
* Leure du 3 septembre 4845. (Documents inddits.) 
+ Chroniques parisiennes, pe IT. 
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siblement ses affaires quotidiennes !, » Qu'il y eût une part de 
vérité dans cette explication, je le veux bien. Toutefois, elle 
ne suffisait pas, et il n'était pas besoin d'y regarder de bien 
près pour se rendre compte que le pays n'était pas seulement 
tranquille ; il était indifférent et distrait. 

FUn fait avait aidé à cette indifférence politique : c'est que le 
régime parlementaire ne s'était pas relevé du discrédit dont 
l'avait frappé la coalition de 1839. On n'avait plus sans doute 
à se plaindre de crises pareilles à celles qui s'étaient succédé 
de 1836 à 1840; le ministère avait acquis une stabilité jus- 
qu'alors inconnue; la majorité semblait constituée. Mais, en 
dépit du talent des orateurs, le public ne pouvait pas s’inté. 
resser beaucoup à des luttes où ne lui paraissaient étre en jeu 
que des ambitions personnelles ; il ne se sentait plus en com 
munion avec les Chambres, comme sous la Restauration et 
dans les premières années de la monarchie de Juillet, alors que 
les grands problèmes portés à la tribune, — « royalisme » où 
s libéralisme», « résistance» où « mouvement », — étaient 
ceux mêmes que le pays débattait avec ardeur ou angoissk. 
Aussi, vers 1846, était-on assez bienvenu, dans certains 
milieux, à mal parler du « parlementarisme », à le déclarer 
une « machine usée ». Les démocrates ne se montraient pas 
les moins vifs, témoin une brochure de M. Henri Martin qui 
fit à ce moment quelque bruit. Il n’était pas jusqu’au monde 
doctrinaire d'où l'on ne vit s'élever des doutes. M. Doudan, 
dont on n'iguore pas, il est vrai, le scepticisme un peu fan- 
tasque, se demandait si « la soupe éonslitutionnelle était une 
bonne soupe r. « Nous avous cru pendant vingt ans, disaitil, 
que le bouillon était nourrissant, trop nourrissant, et, en 
regardant de près les chiens qu'on engraissait de cette géla- 
tine, on a pu voir qu'ils maigrissaient à vue d'œil, » C'était à 
toutes les libertés que risquait de s'étendre l'indifférence du 
public. « La réaction contre Les idées libérales est grande en ce 











1 Discours du 28 mai 1846, 
+ Leure du 27 septembre 48%, (Xe Dogour, Afélanges «t Lettres, & I, 
p.30) 
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moment, notait un observateur; on croit avoir suffisamment 
réfuté le système le plus généreux, le plus sensé, le plus é 
table, lorsqu'on l'a qualifié dédaigneusement de théorie!.» 
Tel paraissait étre notamment l'état d'esprit des jeunes députés, 
qui venaient d'entrer en assez grand nombre dans la Chambre, 
en 1846, et qui se piquaient d'y représenter les générations 
nouvelles : il fallait entendre de quel ton ils parlaient des 
« illusions libérales » de leurs devanciers?. Peu de temps 
auparavant, M. Molé écrivait à M. de Barante : « Nous sommes 
à une de ces époques où l'esprit humain, doutant de lui-même, 
ne sait plus que penser de ce qu'il avait condamné et de ce 
dont il s'était enorgueilli *. » M. de Rémusat, tout en se rai- 
dissant pour son compte contre une telle désillusion, consta- 
tait qu’elle avait gagné beaucoup d'esprits*. 

Cet affaiblissement de la vie politique, cette préoccupation 
excessive de l'intérêt individuel étaient, pour la nation, une 
diminution de sa dignité morale. Était-ce une sécurité pour le 
gouvernement? Quelques-uns s'en flattaient. Une opinion ainsi 
distraite leur paraissait moins génante. Et puis ils croyaient 
trouver dans les intérêts surexcités une force pour le pouvoir 
qui travaillait à les satisfaire, fondement plus solide, disait-on, 
quedes sentiments, de leur nature, toujours un peucapricieux. 
Les journées de février 1848 devaient cruellement détruire 
cette illusion. « Le matérialisme en politique, a-t-on écrit très 
justement à propos de la monarchie de Juillet‘, produit les 
mêmes eflets qu'en morale; il ne saurait inspirer le sacrifice, ni 
par conséquent la fidélité. On dira peut-être que ces intéréts 
bien entendus, en faisant sentir au bourgeois le besoin de la 
stabilité, suppléeront aux sien et l’attacheront solidement 








à son parti : il n’en est rien.| Loin de lui conseiller la fermeté, 
ses intérêts le porteront à êtke toujours de l'avis du plus fort. 
De là ce type fatal, sorti de nos révolutions, l'homme d'ordre, 

1 Journal inédit de M. de Viel-Castel. 

1 his 

1 Lettre da 18 août 4844. (Decuments inédits.) 


4 Arücle sur M. Jouffroy, Revue des Deux Mendes du 3 août 1846. 
% M. Runax, dans la Revue des Deux Mondes du 1" juillec 1859, p. 201, 
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comme on l'appelle, prét à tout subir, méme ce qu'il déteste. 
L'intérêt ne saurait rien fonder, car, ayant horreur des grandes 
choses et des dévouements héroïques, il amène un état de 
faiblesse et de corruption où une minorité décidée suffit à ren- 
verserlepouvoir établi. » Ces réflexions étaient inspirées, après 
eoup, à M. Renan parla leçon des faits. Dès 1840, devançant 
les événements avec une sagacité prophétique, Henri Heine 
annonçait qu'au jour des tempètes « la bourgeoisie se tiendrait 
eoi et ferait défant au Roi, en lui laissant à lui-méme tout le 
soin de se tirer d'affaire ». Et il continuait ainsi : « La boure 
geoisie fera peut-être encore bien moins de résistance que n'en 
fit, dans un cas pareil, l'ancienne aristocratie; même dans sa 
faiblesse la plus pitoyable, dans son énervement par l'immora- 
lité, dans sa dégénération par la courtisanerie, l'ancienne 
noblesse resta encore animée d'un certain point d'honneur 
inconnu à notre bourgoisie, qui est devenue florissante par 
l'industrie, mais qui périra également per elle. On prophétise 
un autre Dix août à cette bourgeoisie, mais je doute que les 
chevaliers industriels du trône de Juillet se montrent aussi 
héroïques que les marquis poudrés de l'ancien régime qui, en 
habit de soie et avec leurs minces épées de parade, s'oppo- 
sèrent au peuple envahissant les Tuileries !. » 











L:1 


La prédominance des intérêts matériels était le mal de la 
société ellemême. L'opposition, fidèle à sa tactique, tàcha d'y 
faire voir la faute, le crime du ministère, qu'elle accusa d'avoi 
machiavéliquement travailléà la perversion de l'âme nationale. 
A entendreles orateurs et les journaux de la gauche, le gouver. 
nement avait poussé le pays aux pieds du veau d'or, pour le 
détourner de "1 politique; il avait sciemment provoqué et fa- 








* Lutéce, p.150, 


Google ) 


LES INTÉRÊTS MATÉRIELS. 55 


vorisé l'agiotage en matière de chemins de fer!. Ce sont là de 
ces calomnies de parti dont L'exagération même trahit l'injus- 
ice et que l'histoire peut négliger. Mais des bancs de l'op- 
position s’élevaient parfois des critiques qui méritent de 
n'être pas confondues avec ces vulgaires déclamations. Tels 
étaient les discours, ou plutôt les dissertations, où, presque 
chaque année, M. de Tocqueville, laissant de côté les faits 
particuliers de la politique conrante, dogmatisait gravement 
et mélancoliquement sur l'altération des mœurs publiques, 
et prophétisait les malheurs qui en résulteraient. 11 semblait 
s'être fait ane spécialité de cs réle de Cassandre auprès de 
la bourgeoisie régnante. Son inspiration était élevée; toute- 
fois il s'y méluit quelque chose d'un peu chagrin qui le por- 
tait à voir souvent la situation trop en noir. Et puis, même 
chez ce haut et droit esprit, l'oppasant faisait tort au mora- 
liste politique. Sa critique, généralement fondée quand elle 
s'adressait à la société et poursuivait la réforme des mœurs, 
se rapetissait quand elle concluait à un changement de ca- 
binet. Dans ses paroles il y avait donc beaucoup à prendre, 
et aussi quelque chose à laisser; l'orateur méritait grand 
crédit, et cependant était , par certains côtés, un peu suspect : 
réunion de qualités a. de défauts, d'autorité et de faiblesse, 
dont on se rend x compte si l'on considère de plus 


près cette figur| On l'a déjà aperçue plusieurs fois au cours 
de ce récit, mai 8 avoir encore eu l'occasion de s'y 











* Le Süécle du 4 novembre 1845 montrait, dans cet agiotage, » le sympième 
de la contagion morale que le pouvoir s'efforçait d'inoculer à la France, 
perséréranc jers, dans la cireuleire qu' 
pour let élection étournèrent de publier, s'exprie 
platdt qu'à l'État l'exploitation 
des grands travaux publics pour engager le pays entier dans une maue de spécu= 
lauions telles que out le monde fût incéreé à la politique existante, ei que chacan 
ic dans chaque aifaire politique, non pas l'intéré dé nce, mais Lintérèt do 
sa fortune privée qu'une variation dans Les cours pourait compromettre! Quel= 
qu'en artilleniert… Cat lacæer du pays qu'on nd à abtiue,  Ei, apr 
avoir donvé des preuves de cet abaïsement, M. Thiers Rétrisait de nouveua le 
ent, « qui, sous prétérte que Lane eat ini au dedans et aa dehors, vent 
faire tout oublier ai pays, le débors comme le dadans, au la jetant dass dan 
spéculations qui l'absorbent, l'enchainent c4 La paralysont ». 
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arréter. Le moment est venu d'en tenter l'esquisse, fallût-il 
suspendre quelques instants nos observations sur les mœurs 
oque. M. de Tocqueville est de ceux dont les traits 
intéressent l'histoire générale. 

Alexis de Tocqueville n’avait pas encore trente ans, quand 
il devint tout d'un coup célèbre, en 1833, pat son livre De la 
«lémocratie en Amérique. Jamais publication de ce genre n'avait 
eu un succès si considérable, si soudain, si peu préparé. La 
veille, personne ne connaissait ce jeune homme qui, après 
avoir débuté, sous la Restauration, dans la magistrature, était 
part pour l'Amérique au lendemain des journées de Juillet 
et, une fois de retour, avait travaillé silencieusement sur ses 
notes de voyage, sans occuper de lui le public. Le lendemain, 
son nom était dans toutes les bouches; son libraire, naguère 
froid et défiant, lui disait, joyeux et stupéfait : « Ah çà, mais il 
parait que vous avez fait un chef-d'œuvre ‘! » et chacun répétait 
l'oracle rendu par M. Royer-Collard : « Depuis Montesquieu, il 
n'a rien été fait de pareil. » L'auteur n'était pas le moins sur= 
pris du bruit que faisait son œuvre *. S'intéressait-on telle- 
ment à l'Amérique? Non, c'est qu'en réalité il s'agissait de la 
France *. Ce livre rappelait à une nation, qui s'en était laissé 
distraire par les incidents de chaque jour, le redoutable pro- 
blème qui pesait sur elle, celui de la démocratie; il lui donnait 
conscience du mouvement qui l’emportait vers un nouvel 
ordre politique et social; il lui faisait comprendre la néces- 
sité de se préparer à cette évolution. L'auteur n'était ni un 

















* GEuvres et correrpoudance énédites de M. de Tocqueville, 1. 11, p. 27 et 28, 
 « Je suis fort étonné de ce qui m'arrire, mandait-ilà un de ses amis le 45 février 
4835, et tout étourdi des louanges qui bourdonnent à mes oreilles. Il ya une f-mme 
delacoar de Napoléon que l'Empereur s'imagina un jour de faire duchesse. Le noir, 
‘entrant dans un grand salon et s'entendant annoncer par son nouveau titre, elle 
lin qu'à le, et ee mit de cbté pour laisser passer Ia dame dont on 
m'arrive quelque chose d'analoque. 













Quoique j'ais irès rarement 
fc ue pags aan pente al 
à mon avis, ce contiauel retour 
une des premières caues da suc 








pour aim dire, sous Let ye 
«que je faisais, sans le dire, vers Ja France, 
ès du livre, » 
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partisan ni un adversaire de la démocratie. C'était un obser- 
vateur indépendant, sans parti pris pour ou contre, frappé 
également de la force et du péril de cette démocratie, 
jugeant impossible de lui barrer le chemin et nécessaire de la 
guider, saluant son avènement sans s'abaisser devant elle. 
Ajoutons que le mystère de cet avenir l'attirait et l'effrayait à 
la fois ; de là cet accent d'angoisse qui perçait à travers la gra- 
vité d'ordinaire un peu froide de son style. 

Dans les années qui suivirent, M. de Tocqueville recueillit 
les profits de sa célébrité. En 1838, il fut nommé membre 
de l'Académie des sciences morales ; en 1841, après la publi 
tion de la seconde partie de son livre, l'Académie française lui 
ouvrit ses portes, Candidat à la députation dès 1837, il fut 
élu en 1839. Il arrivait à la Chambre avec le désir évident d'y 
rester en dehors et au-dessus des partis. « Tous les partis exis- 
tants me répugnent » ; disait-il . Bieu que fils d'un préfet de la 
Restauration et ayant vu avec regret la révolution de 1830, il 
ne frayait pas politiquement avec les légitimistes; il s'était 
rallié tristement, mais sans hési 
plus préoccupé de certains principes et de certaines libertés 
que de la forme du gouvernement. Très libéral, l'esprit plas 
ouvert que la masse des conservaleurs sur les besoins et les 
droits de la démocratie, il se piquait cependant d'être un 
« libéral d'une espèce nouvelle », se défendait de ressembler 
«à la plupart des démocrates de nos jours » et déclarait que 
« personne n'avait une haine plus profonde que lui pour l'esprit 
révolutionnaire * ». D'autre part, pour rien au monde il n'eût 
voulu être qualifié de ministériel; lors de sa première candi- 
dature, M. Molé, président du conseil à cette époque, ayant 
fait mine de le recommander, il avait repoussé cet appui, 
comme si sa dignité personnelle en eût dù étre atteinte ; Le 
ministre, piqué, répondit par une leçon à l'adresse de cette 
indépendance si chatouilleuse : «Serez-vous plus libre d'enga- 











r, à la monarchie nouvelle, 








+ Lettre da fe novembre 184, 
* Lettres du 24 juillet et du 5 octobre 1838. 
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gements, lui demanda-t-il, si vous arrivez par les légitimistes, 
les républicains, ou une nuance quelconque de la gauche, que 
per le juste milieu? Il faut choisir : l'isolement n'est pas l'indé- 
pendance, et l’on dépend plus ou moins de ceux qui vous ont 
élu !. » L'événement devait justifier cet avertissement : au 
bout de peu de temps, M. de Tocqueville n'était plus guère 
qu'un membre de la gauche, un lieutenant de l'armée de 
M. Odilon Barrot, s’y sentant mal à l'aise, valant mieux et 
ayant des pensées plus hautes que les hommes auxquels il était 
mélé, cherchnt parfois à s'en distinguer, mais ne croyaut 
pas pouvoir s'en séparer. Il se trouvait faire tout autre chose 
que ce qu'il avait révé. 

Ce ne fut pas sa seule déception. L'importance de son rôle 
parlementaire était loin d'étre en rapport avec l'éclat de ses 
débuts de publiciste ; à la Chambre, il demeurait au second 
rang, considéré, mais sans grande uction. Sa parole élégante, 
élevée, nourrie, avait quelque chose d'un peu tendu, labo- 
rieux ét terne. Il manquait de mouvement et de chaleur. Ge 
n'est pourtant pas que, chez lui, l'âme fût froide : personne 
n'avait la sensibilité plus affnée, la pensée plus fervente; mais 
la famme qui brûlait au fond de son être le consumait sans 
jaillir au dehors, ou du moins n'était visible que de près. 
Devant un auditoire nombreux et banal, une sorte de méfiance 
-de lui-même et des autres l'empéchait de se donner pleine çar- 
rière. Les moyens physiques de l'orateur lui faisaient d'ailleurs 
défaut; sa voix faible ne portait pas; toute sa personne était 
d'une grande di on, mais un peu gréle; une émotion 
l'épuisait. IL souffrit d'autant plus de cet insuccès relatif, 
qu'il avait eu des visées plus hautes. N'ayant encore quo 
vingt-deux ans, il écrivait à l'un de ses confidents, au sujet 
de certains déboires de sa carrière de magistrat : « Il y 
a chez moi un besoin de primer qui tourmentera cruelle- 
ment ma vie. r Son âme était un mélange délicat et fort 
compliqué d'ambition et de désintéressement, d'orgueil et de 








* Lettre de M. de Tocqueville à M. Molé, du 12 septembre 1837, et réponse 
de M. Molé, du 18 septembre, 
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modestie, de fierté et de Limidité, de hardiesse et d’anxiété !. 
Sa mauvaise santé ne contribuait pas peu à cet état d'âme, 
A vingt-quatre ans, il écrivait déjà : « Je suis effrayé de la 
place que mes maux physiques tiennent dans mon imagina- 
lion, du dégoût qu'ils me donnent souvent pour toute espèce 
d'avenir. » Dix ans plus tard, en 1839, il gémissait encore sur 
« ce makise perpétuel du corps et de l'esprit ». En 1842, il 
écrivait : « La santé est le boulet que je traîne après moi. + 

Tout ce qui vient d'être dit de M. de Tocqueville, de ses 
origines et de ses visées, de ses qualités et de ses fuiblesses, 
explique qu'il fût plus préparé qu'un autre à s'apercevoir, à 
souffrir, à s'irriter des misères trop réelles de la politique à 
laquelle ilse mélait, et particulièrement de ce qu'il pouvait ÿ 
avoir d'un peu court, étroit, abaissé, dans les idées et la con- 
duite de la classe alors dominante. D'ailleurs, sa sensibilité, si 
éveillée pour ce qui le touchuit personnellement, l'était peut- 
être plus encore pour ce qui intéressait ses convictions et son 
patriotisme Wal ne témoigon un souci plassincère et plus dou- 
loureux de la chose publique. Les défauts de l'état politique et 
social l'atristaient et Le troublaient à l’égal d'un chagrin de 
famille. À la différence de tant d'hommes d'État qui, dans la 
distraction des affaires et des luttes quotidiennes, oublient les 

















1 « Je suis babitacllement sombre ei ruublé, écrivait M, de Tocqueville à l'un 
de s0s intimes, le 25 octobre 1842, J'auribue ce fatigant et stérile état de l'âme 
tant à uns cause, tantôt à une autre. Mais je crois qu'au fond il ne tient qu'à 
une seale, qui est profonde et permanente, le mécontentement de moi-même. Tu 
mis qu'il y a deux espèces d'orgueils très distinct, ou plutôt le mème orgueil a 
deux physionomie, une triste et une gaie. IL y à un orgueil qui ce repait avec 
délices des avantages dont il jouit eu croit jo appelle, je pence, de là 
é ue Dieu voulait m'envoyer le vice de l'orgueil à forte doue, il 
appartient à cette première espèce, 

l'orgueil que je pomède est d'une mature toute contraire. IL est toujours 
inquiet ei méconum, 




















peuvent satisfaire ph 
suis. » Deux ans plus tard, le 3 avril 4848, il 
trop de eeble irrit maladive qui me porte à souffrir 

qui sembarrassent toujours le chemin de cheque homme dans eo monde. + 
Tout jeune, daus me lettre du 22 avril 1833, 5] avouait déjà un fond de 1 
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dangers profonds et lointains, on eût dit que ses regards étaient 
constamment fixés sur ces dangers; il était assombri par cette 
contemplation et comme obsédé par la pensée de la décu- 
dence. Ainsi, au quatrième et au cinquième siècle, certains 
Tomains avaient-ils, plus que d'autres de leurs contermporuins, 
l'impression poignante de la ruine du passé et des menaces de 
l'avenir. A la Gin de sa vie, M. de Tocqueville disait de la 
« grande et profonde tristesse » qui était au fond de son âme : 
« C'est la tristesse que me donne la vue de mon temps et de 
mon pays. » 

Aussi, parcourez la correspondance de M. de Tocqueville, 
depuis le jour où il est entré à la Chambre. Ce n'est qu'un 
gémissement et un cri d'angoisse. Il déplore « la mobile peti- 
tesse, le désordre perpétuel et sans grandeur du monde poli- 
tique», la « platitude générale qui va partout croissant ; il se 
dit « las du petit pot-au-feu démocratique et bourgeois » ; il 
gémit de vivre au milieu de « ce labyrinthe de misérables et 
vilaines passions » , de « cette fourmilière d'intérêts microsco- 
piques qui s'agitent en tous sens, qu'on ne peut classer et qui 
n'aboutissent pas à de grandes opinions communes ». Le 1 côté 
de l'humanité » que lui « découvre la politique » lui parait 
«triste »; il trouve « que rien n'y est ni parfaitement pur, ni 
parfaitement désintéressé, que rien n'y est véritablement géné 
reux, que rien n'y sent l'élan libre du cœur, que rien 
2°y est jeune, en un mot, même les plus jeunes » . Il regrette 
le temps où, comme sous la Restauration, » les sentiments 
étaient plus hauts, les idées, la société plus grandes »; où 
“il était possible de se proposer un but, et surtout un but 
haut placé» , tandis que désormais « la vie publique manque 
d'objet ». IL voudrait voir s'élever « le vent des véritables pas- 
sions politiques, des passions grandes, désintéressées, fécondes, 
qui sont l'âme des seuls partis qu'il comprenne » . Il ne peut 
s'empécher de « porter envie » à La Moricière qui se bat en 
Afrique. « Les petites passions molles et improduclives que je 
vois fourimiller autour de moi, écrit-il, me pousseraient dans 
l'armée si j'étais plus jeune, ou chez les Trappistes si j'étais 
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plus dévot; mais, n'étant ni l'un ni l'autre, je me résigne et 
j'attends pour voir s'il n'apparaîtra pas enfin, sur l'horizon 
politique, quelque chose, en homme ou en événement, de plus 
grand que ce que nous voyons !. » 

C’est de ces sentiments que M. de Tocqueville s'inspirait 
dans Les dissertations de morale politique qu'il portait à la tri- 
bune. On a dés lors le secret de ce qu'elles pouvaient avoir 
d'excessif. Néanmoins, si la note en était trop continuellement 
inquiète et attristée, si surtout le ministère y était pou juste- 
ment rendu responsable de ce qui était le vice et le malheur 
du temps, par moments la clairvoyance de l'orateur avait 
quelque chose de vraiment prophétique. Tel, entre plusieurs, 
ce discours du 18 janvier 1842, où, après avoir dépeint le mal 
des esprits et avoir montré comment chacun « ne considérait 
la vie politique que comme une chose qui lui était étrangère, 
dont le soin ne le regardait point, concentré qu'il était dans 
la contemplation de son intérét individuel et personnel », 
M. de Tocqueville s'écriait : « Suvez-vous, messieurs, ce que 
cela veut dire? Cela veut dire qu'il y a, en France, quelque 
chose en péril, quelque chose, — que MM. les ministres 
me permettent de le dire, — qui est plus grand que le minis 
tère, qui est plus grand que la Chambre elle-même, c'est le 
système représentatif. Oui, messieurs, il faut que quelqu'un le 
dise enfin, et que le pays qui nous écoute l'entende, oui, parmi 
nous, en ce moment, le système représentatif est en péril. La 
nation, qui en voit les inconvénients, n'en sent pas suffisam- 
ment les avantages... Ce qui est en péril encore, messieurs, 
c'est laliberté! Sans doute, quand nous avons l'entier usage, et 
quelquefois, je le confesse, l'abus de la liberté, il peut paraître 
puéril de dire que la liberté est en péril. Il est vrai que ces 
périls ne sont pas immédiats. Mais à moi, messieurs, qui suis 
le serviteur dévoué de mon pays, mais qui ne serai jamais son 
valet, qu'il me soit permis de lui dire que c'est en agissant de 





Le donaire 139, des A4 aïe 1 9 ax 1840, de 26 and ei oo 
sobre 4842, du 5 septembre 1839, 
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cette manière que, dans tous les siècles, les peuples ont perdu 
leur liberté, Assurément je ne vois personne qui soit de taille 
à devenir notre maître; mais c'est en marchant dans cette voie 
queles nations se préparent un maitre. Jene sais où il est et de 
quel côté il doit venir ; mais 
suivons longtemps la même ronte. » L'événement ne devait 
malheureusement pas tarder à justifier ces sombres pronostics. 





viendra tôt ou tard, si nous 


VII 


Ainsi, à l'époque où la partie semblait gagnée pour la 
monar 
fonctionnaient enfin sans crise, les observateurs croyaient 
discerner, dans les mœurs publiques, et jusque dans l'âme de 
la nation, les symptômes d'une maladie qui mettait en péril 
l'avenir même de la liberté. Ceux qui, il y a vingt ou trente 
ans, s'étaient mis en route avec une si joyeuse et si superbe 
confiance, apparaissaient, maintenant qu'on pouvait les croire 
arrivés, tristes, inquiets de leur œuvre et doutant de leurs 

rridées Kette sorte de désillusion ne se manifestait pas seule- 

ment dans l'ordre politique. Méme phénomène dans l'ordre lit- 
téraire. Des critiques, d'origines et d'âges divers, s'accordaient 
pour dénoncer, la aussi, ce qu'ilsuppelaient une » déroute » et 
un « avortement ! ». Telles étaient la vivacité et l'amertume de 
quelques-unes de ces plaintes, qu'on se demande si ceux qui 
les laissaient échapper avaient gardé tout leur sang-froid, et 
s'ils ne cédaient pas à l'irritation d'une déception d'autant plus 
difficile à supporter que lebr espérance avait été plus orgueil- 
leuse. Ce n'est pas à dire que tout fût sans fondement dans 
ces plaintes. Il est dans la nature des choses que la littéra- 
ture se ressente des désordres sociaux et politiques du pays. 
Ainsi avons-nous déjà eu occasion, au début de cette histoire 





constitutionnelle, où les institutions parlementaires 














1 J'ai déjà œié ces plaïoues, (Voie plus bout, livre 1, ch. 8 1x) 


Google ) 


LES INTÉRÊTS MATÈRIELS. 63 


d'étudier quel effet avaient eu l'ébranlement et l'excitation de 
1830 sur les idées et sur le talent des écrivains, effet si pro= 
Fond et si prolongé que nousavons dûen suivre les traces jusqu'à 
la veille de 1848'. S'étonnera-t-on maintenant d'apercevoir, 
dans les lettres de la fn du rêgne, le contre-coup de cet autre 
désordre, né, après plusieurs années d'un gouvernement régu- 
lier, non plus de l'excès du mouvement, mais plutôt de l'excès 
du repos et du bien-être, je veux parler de cette fièvre de con- 
voitise et despéculation qui avait remplacé la fièvre révolution- 
naire, de cette prédominance croissante des intérêts matériels 
qui tendait à abaisser l'idéal national? Un er: 
s'était alors donné pour tâche de noter ce contre-coup : c'était 
M. Sainte-Beuve. Il avait méme donné un nom au mal qui en 
était résulté; il l'appelait la « littérature industrielle » et 
s'appliqueit à en définir les caractères. A l'entendre, chez 
beaucoup d'auteurs « une cupidité égolste » avait remplacé les 
« idées morales et politiques » qui étaient, sous la Restaura— 
tion, le mobile des écrivains et servaient comme « d'enseignes= 
à leurs livres; le « champ des œuvres d'imagination » était 
« envahi, exploité, par une bande nombreuse, presque orga- 
aisée, avec cette seule devise inserite au drapeau : Vrvre en 
écrivant » ; et le critique ajoutait :« La moralité littéraire de la 
presse en général a baissé d'un cran. Si l'on peignait au com 
plet le détail de ces mœurs, on ne le croirait pas. M. de Balzac 
a rassemblé dernièrement beaucoup de ces vilenies dans un 
roman qui a pour titre : Un grand homme de province, mais en 
les enveloppant de son fantastique ordinaire : comme dernier 
rait qu'il a omis, toutes ces révélations curieuses ne l'ont pas 
brouillé avec les gens en question, La que leurs intérêts sont 
redevenus communs *. 

Quel désordre avait ue en vue M. Sainte-Beuve en rédi- 
geant ce réquisitoire si véhément? L'état de la littérature à la 
fin de la monarchie de Juillet ne paraît pas, dans son aspect 


1e entré tous 











x du livre I, sur la Révolution de 4880 et La littérature. 
rature industrielle (Revue des Deux Mondes du 49° septembre 1839). 





Google ) 


6 L'APOGÉE DU MINISTÈRE CONSERVATEUR. 


général, justifier unenote si sombre. Sans entrer dans desdétails 
spéciaux qui ne seraient pas d’une histoire politique, ni rappe- 
ler ce que j'ai déjà dit des principaux écrivains du temps, ne 
suffit-il pas, pour avoir une impression fort différente de celle de 
A. Sainte-Beuve, de jeter un coup d'œil sommaire et d'ensemble 
sur ce que ces écrivains sont devenus de 1841 à 1848, ou méme 
seulement de donner l'énamération des œuvres qu'ils ontalors 
publiées? Chateaubriand est toujours là comme un témoin, un 
souvenir vivant de la glorieuse jeunesse du siècle, lui-même, il 
est vrai, vieilli, chagrin, ne publiant qu'une Vie de Rance, peu 
digne de lui, et gâtant ses Mémoires à force de les corriger. 
Dans la poésie, — à défaut de Lamartine absorbé par la poli- 
tique, à défant de Victor Hugo qui, devenu pair de France 
par la grâce du roi des Français, commence à jalouser le rôle 
parlementaire de Lamartine, et dont la muse lyrique s'est tue 
depuis Les Rayons et les Ombres (1840), à défaut de Vigay qui 
s'enferme duns un silence ennuyé et dédaigneux, à défaut de 
Musset qui, tout jeune, semble déjà épuisé et ne publie plus 
guère que des proverbes en prose, — des poètes de second rang, 
Briseux, Théophile Gautier, sont en plein épanouissement; 
Laprade commence à se faire connaître avec Psyché (1841) et 
ses Odes er Poèmes (1844). Au théitre, l'échec des Burgraves 
(1843) marque la faillite défnitive de ce drame romantique qui 
affichait naguère de si fastueuses prétentions ; mais, au même 
moment, l'étonnant succès de la Lucrèce de Ponsard (1843) 
donne l'illusion que ln tragédie classique va renaître, ra- 
jeunie, adaptée au temps nouveau, et, l'année suivante, le 
brillant début du tout jeune auteur de la Cigu#, Émile Augier, 
est pour la comédie une promesse qui, celle-là, ne sera pas 
trompée. Dans le roman, les délicats peuvent se délecter 
avec Colomba- et Carmen de Mérimée (1840-1845), la Mare 
au Diable de George Sand (1846), Mle de la Seiglière de 
Jules Sundeau (1844). Dans l'ordre des travaux histori- 
ques, — si M. Guizot, absorbé par les soins du gouverne- 
ment, n'a pu rien publier depuis son Washington (1840), si 
M. Michelet est devenu la proie d'une sorte de folie furieuse, 
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démagogique etantichrétienne, — M. Thiers emploie les loisirs 
que lui laisse l'opposition à poursuivre sa grande Histoire du 
Consulat et de l'Empire, M. Augustin Thierry publie l’un de ses 
chefs-d'œuvre, les Récits mérouingiens (1840-1842), M. Mignet 
écrit sa belle Jntroduction aux négoctations relatives à la succession 
d'Espagne (1849) et son livre sur Antonio Perez et Philippe II 
(1845). Dans la critique littéraire, à la place de M. Villemain, 
lui aussi pris par la politique, M. Sainte-Beuve est en pleine 
activité de production, M. Saint-Marc-Girardin fait paraitre 
l'un de ses meilleurs ouvrages, le Cours de lütérature drama- 
tique (1843), M. Nisard commence son Hütoire de la litéra- 
ture française (1844). Dans la critique d'art, M. Vitet donne 
ses exquises notices sur Lesueur (1843) et sur la cathédrale de 
Noyon (1845). M. Cousin, toujours en mouvement, remanie 
ses anciennes œuvres philosophiques, et en même temps, avec 
son livre sur Jacqueline Pascal (1845), commence à exploiter 
une veine nouvelle qu'il saura rendre singulièrement féconde. 
M. de Rémusat publie sa savante étude sur Abélard (1845). 
L'éloquence politique n'a jeté un plus magnifique éclat : 
MM. Guizot, Thiers, Berryer, de Lamartine sont à l'apogée de 
leur talent; M. de Montalembert va y atteindre; et combien 
en passonsnous sous silence, qui n'apparaissent alors qu'au 
second rang, et qui, à d'autres époques moins riches, eussent 
été au premier? Dans la chaire chrétienne, on entend tour à 
tour le Père Lacordaire et le Père de Ravignan. Pour la 
musique, il y a comme un temps d'arrêt : le théâtre de l'Opéra, 
par exemple, ne revoit plus les brillantes snnées du commence. 
ment du règne, quand le Guillaume Tell de Rossini était encore 
dans sa fratcheur de nouveauté, que Meyerbeer faisait repré- 
senter Robert Le Diable (1831)etles Huguenots (1836), qu'Halévy 
donnait la Juive (1835); mais les arts du dessin sont en plein 
épanouissement : pour ne citer que les noms les plus en vue, 
c'est la belle époque d'Ingtes, d'Hérace Vernet, de Paul Dele- 
roche, d'Ary Scheffer, de Delacroix, de Decamps, parmi les 
peintres; de David d'Angers, de Pradier, parmi les sculpteurs; 
d’Henriquel Dupont parmi les graveurs. En somme, lettres et 
mu 5 
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arts offrent un ensemble fort honorable. S'il n'y a là rien 
d'égal à la magnifique efflorescence littéraire et artistique de 
la Restauration, si l'on y cherche vainement trace des espé- 
rances immenses, indéfinies, auxquelles, avant 1830, s'aban- 
donnaient tous les jeunes esprits, du moins on y trouve encore 
de beaux restes qui nous semblent aujourd'hui mériter plutôt 
notre envie que notre dédainZÆt surtout on n'y rencontre 
aucun des caractères de cette « littérature industrielle » si 
vivement flétrie par le critique. 

M. Sainte-Beuve n'était pas cependant homme à parler sans 
raison. Où donc était le mal dénoncé par lui? Qu'avait-il en 
vue? ILavait en vue un genre de publications qui venait d'être 
imaginé et qui ft alors tant de bruit, accapara tellement la 
curiosité générale que, pendant quelques années, il sembla n'y 
avoir plus d’autre littérature : c'était le roman-feuilleton. On 
se feraït aujourd'h: cilement une idée du succès qu'ilobtint 
tout de suite et conserva jusqu'en 1848. Ce succès extraordi- 
maire, anormal, vraiment monstrueux, était le signe du temps 
et l'une des manifestations du mal social dont j'ai déjà noté 
d'autres symptômes. Ilexplique l'émotion de M. Sainte-Beuve'. 
‘Il explique aussi pourquoi l'écrivain politique doit s'arrêter à 
cet épisode passager de notre histoire littéraire, plus longue- 
ment que ne l'eussent certes demandé l'importance du genre 
et la valeur des œuvres. 

Pour trouver l'origine du roman-feuilleton, il faut remonter 
à la révolution que M. Émile de Girardin accomplit dans la 
presse périodique, le jour oùil en agrandit le format, en al 
le prix, et où il transforma en spéculation financière ce qui avait 
été jusqu'alors œuvre de doctrine*. Le nouveau journal ne 
pouvait vivre avec la clientèle restreinte attachée autrefois à 











1 A en croire certaines gens, le secret de cette émotion de M. SuinteBeuve n'était 
o'une riralité de boutique. gane de La 
Loue des Deux Mondes, déqiée de La concurrence que Ii Bisient les jourmanr 
depuis qu'ils pablisient des romans et prétendaient accsparer les auteurs aa vogue. 
CA. Kann, les Guéper, 484%.) C'est pouible. Mais pour mètre pus 
ique dont-clle être jugée mal fondée ? 









Voir ples ban, Livre ÎE, 6e uv 
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chaque feuille, en raison des idées politiques qu'elle représen- 
tait : il lui fallait attirer la foule de toute opinion où méme 
sans opinion, pénétrer là où l'on n'avait pas encore l'habitude 
de lire les journaux. Dans ce dessein, on développa la rédaction 
dite littéraire, qui devint bientôt plus importante, plus coû- 
teuse, plus décisive pour le succès que lu rédaction politique, 
et l'on imagina de donner en feuilleton d'abord de courtes 
nouvelles, puis, peu à peu, des romans plus longs. Nul 
moyen ne parut meilleur pour prendre en masse les abonnés, 
et certains empresari Brent ainsi, paraît-il, d’étonnants coups 
de let. Grisés même par les premiers résultats de celte inno- 
vation, ils révèrent de publier sous cette forme tous les 
ouvrages piquant la curiosité ; le feuilleton devait remplacer 
le livre, et les libraires effrayés se lamentaient déjà d'être 
supplantés et ruinés. On se vantait de rendre ainsi un ser- 
vice aux lettres, en augmentant le nombre des lecteurs : 
l'effet fut au contraire d'abaisser, de pervertir toute une partie 
de la littérature d'imagination qui dut s'adapter à ce genre 
nouveau. Pour piquer la curiosité d'une foule banale, ne lisant 
que superfciellement, à la hâte et par petites coupures, les 
qualités délicates et distinguées n'étaient pas de mise; mieux 
valaient l'habileté vulgaire, les couleurs voyantes, les gros- 
sières péripéties. L'art Bt place au procédé. On s'aperçut 
méme bientôt que l'immoralité était l'appät le plus efficace, et 
ce fut comme une enchère d'impudeur entre ceux qui se dis= 
putaient Le publie 1. 

En tout cela ce qui dominait, c'était la question d'argent, 
Pour les entrepreneurs de cette presse nouvelle, — les Girar- 
din, les Véron et leurs imitateurs, — le talent, la renommée 
et au besoin le scandale devenaient matière à spéculation. Ils 
6e disputaient à prix d'or les auteurs à succès, et, après les 
avoir achetés, les exploitaient à grand fracas de réclames mer- 
<antiles d'où la dignité des lettres ne sortait pas indemne, Les 








1 M. Saints-Beuve voyait là le fait caractéristique di 
montrait avec dégoût cette « plais ignoble et livide qui 
dait +. (Revue des Deux Monder du A® juillet 1843.) 
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plus audacieux tentaient même des accaparements que le code 
pénal n'avait pas songé à prévoir; ils prétendaient acheter 
d'un coup tout ce qu'il y avait d'écrivains sur le marché. Ainsi, 
le 1 décembre 1844, la Presse, doublant son format sansaug- 
menter son prix, annonça avec une bruyante mise en scène 
qu'elle avait acquis le droit de publier les Memoires de M. de 
Chateaubriand, les Girondins et les Confidences de M. de 
ous les autres ouvrages que composeraient ces 
Aus, tout ce que feraient MM. Alexandre Dumas, 
Méry,/Saintihe, sans compter beaucoup d'œuvres de Balzac, 
Gozhh, Sandeau, Théophile Gautier. « Tout cela est triste et 
honteux pour les lettres », écrivait alors M. Sainte-Beuve !. 
M. Thiers, indigné, disait que « s'il n'était lié par des traités, il 
briserait sa plume de dégoût et de honte de voir la littérature 
tombée si bas® ». Ému du scandale produit, M. de Chateau- 
briand protesta contre un marché qui avait été conclu à son 
insu par Les cessionnaires de ses Mémoires, D'autres difficultés 
surgirent dans l'exécution des traités. En somme, ce coup 
d’accaparement échoua, comme il arrive presque toujours aux 
spéculations de ce genre. Mais Le seul fait qu'il eût été tenté ne 
montrait-il pas quelles mœurs menaçaient de s'introduire dans 
le monde littéraire? 

D'ailleurs, pour quelques écrivains qui répugnaient à ces 
meœurs, d'autres s'y résigaaient ou même s'ÿ précipitaient 
avec une sorte d'emportement. Ils étaient les premiers à traiter 
leurs œuvres comme une marchandise, à battre monnaie avec 
leur renommée et leur talent. G’estencore M. Sainte-Beuvequi 
nous les dépeint n'ayant plus aueun souci de la postérité et 
de la gloire, ne songeant qu'au lucre présent, les uns passant 
des « marchés à tant la ligne » et usant alors de petites habi- 
letés ou de pures supercheries typographiques pour faire beau- 
coup de « lignes » avec peu d'idées; d'autres s'engugeant, à 
forfait et sous peine d'un énorme dédit, à fournir telle quantité 










1 Chroniques parisiennes, p. 290. 
2 Jhid. 
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de ces lignes dans un délai déterminé, condamnés par suite à 
une improvisation hâtive que leur cerveau épuisé ne pouvait 
toujours mener à terme. Et il rappelait comment, à ce métier, 
beaucoup d'entre eux se trouvaient « user en quatre ou cinq 
ans une réputation qui avait eu des airs de gloire, et avec elle 
un talent qui finissait presque par se confondre avec une 
certaine pétulance physique ». Au récit des prix fabuleux 
qu'on disait avoir été obtenus par tel auteur, les convoitises 
des autres étaient surexcitées, et chacun révait de millions. 
Chez Balzac, ce rêve tourna presque à la folie. Ce fut lui qui 
proposa un jour que l'État achetät, afin de les faire tomber dans 
le domaine public, les œuvres des « dix ou douze maréchaux 
de France littéraires », c'esthdire, pour parler son langage, de 
ceux « qui offraient à l'exploitation une certaine surface com- 
merciale » . 1] se mettait naturellement du nombre et paraissait 
s'évaluer pour sa part à deux millions". 

Avec Alexandre Dumas, le mal prit une forme moins triste. 
On ne serait pas bien venu d'ailleurs à prendre, à l'égard de 
ce merveilleux amuseur, des airs de moraliste grondeur ou de 
pédagogue littéraire. 11 fut vraiment le roi du roman-feuilleton . 
Les journaux se dispulaient ses œuvres. L'une d'elles procu- 
rait au Siècle cinq mille abonnés, en moins de trois semaines. 
Pendant la publication des Trois Mousquetaires, la France 
entière était comme suspendue au récit des aventures de 
d'Arlagnan et de ses compagnons. Toutefois, force est bien de 
constater que si ce geure fournissait emploi aux qualités éton- 
nantes de verve, d'invention, de belle humeur, de fécondité, 
qui mettaient Dumus hors de pair, il développait aussi ses 
défauts naturels, le sans-façon de l'improvisation et surtout un 
mercantilisme besogneux par trop dépourvu de vergogne et de 
scrupules. Pour mettre la main sur un argent qu'à la vérité il 
laissait aussitôt couler entre ses doigts avec une insouciante 
générosité, il entreprenait des romans partout à la fois, souvent 
était réduit à les bûcler, et néanmoins s'engageait à en faire 


? Letre de M, de Balzac, publiée dans la Presse du 18 août 4839, 
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plus encore, par des marchés Fantastiques qu'il ne s'inquiétait 
guère ensuite d'exécuter. En 1845, le Constitutionnel et la Presse, 
c'est-à-dire M. Véron et M. de Girardin, signaient avec lui un 
traitépar lequel, moyennantun salaire annuel de 63,000 francs, 
leromancier leur réservait exclusivement, pendant cinq ans, sa 
production calculée à dix-huit volumes par an, soit quatre- 
vingt-dix volumes pour cinq ans ; des annonces Brent aussitôt 
part au public de cet important événement. Mais, quand 
il s'agit de donner ce qu'il avait promis, Dumas en usa 
avec ses Cotraitants un peu à la façon de don Juau bernant 
M. Dimanche. Les deux journaux finirent par perdre patience et 
lui intentèrent un procès". Rien ne caractérise mieux les nou- 
velles mœurs littéraires que la façon dont l'écrivain se défendit 
devantletribunal. Il n'a nullement le sentiment qu'il se diminue, 
il croit au contraire étourdir les juges et éblouir le public en 
faisant le total fantastique des « lignes » qu'il est parvenu à 
écrire dans un court espace de temps, ou, pour employer le 
mot dont il se sert avec une sorte d'inconscience, de la « mar- 
chandise » qu'il a fournie. Il s'enorgueillit d'avoir mené de 
front, au jour le jour, cinq romans dans cinq journaux diffé- 
rents, raconte « qu'il avait toujours prêts trois chevaux et trois 
domestiques pour porter la copie », et met au défi les qua- 
rante académiciens de produire à eux tous, dans leméme délai, 
un nombre de volumes égal à celui qu'il se flatte de conduire 
à terme : « [ls feraient banqueroute », s'écrie-til fièrement. 
Les juges, convaincus sans doute par un tel langage qu'il 
s'agissait d'une « marchandise » comme une autre, condam- 
nèrent Alexandre Dumas à fournir aux deux journaux un 
volume dans les six semaines, et ensuite un volume de mois en 
mois, sous peine de cent francs de dommages et intérêts par 
jour de retard. 

Vers la même époque, un autre procès d'un caractère tontdif. 
férent et qui eut un grand retentissement, le procès Beauvallon, 
ft entrevoir sous un jour plus fächeux encore certains dessous 








1 Janvhee=février 1847. 
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du monde où l’on fabriquait et exploitait le roman-feuilleton, 
Cette fois, il ne s'agissait plus d’un incident de comédie, mais 
d'un drame; il y avait eu mort d'homme, A la suite d’un souper 
de fort mauvais ton où s'étaient trouvés réunis des journalistes, 
des gens de lettres et des femmes de théâtre, M. de Beauvallon, 
rédacteur au Globe, avait provoqué ettué en duel M. Dujarrier, 
associé de M. de Girardin et directeur des feuilletons de la 
Presse XPlusieurs circoustances de cette affaire avaient paru 
suspectel : l'insignifiance de la cause apparente du duel, le 
parti pris du provocateur, sa supériorité notoire aux armes; 
Beauvallon, disait-on, avait essayé à l'avance les pistolets. 
Poursuivi pour assassinat devant la cour d'assises de Rouen, il 
fat acquitté par le jury ‘." L'essai préalable des armes n'en fut 
pas moins judicinirement établi plus tard. Durant ce procès, 
on vit défiler , à la barre des témoins, tout le personnel de le 
bobème de presse, péle-méle de gens d'affaires et de gens 
de lettres, d'aventuriers et de filles galantes', uniquement 
occupés à poser devant le public, affectant des airs régence, 
mais laissant surtout l'impression de mœurs fort vilaines, 
rendues plus vilaines encore par cette histoire de meurtre : 
répugnant mélange de tripotages, de débauches et de 
guets-apens. Au milieu de ce monde, on regrette de voir 
apparaitre encore ce grand enfant d'Alexandre Dumas, tout 
entier au plaisir d'ébaubir le badaud qui était venu l'entendre 
déposer, donnant gravement des consultations sur Les « affaires 























! Mars 1866. L'affaire se trouva portée devant La cour 
parce que la chambre des mises en sccuration de la cour de 
renda un arrêt de nonblieu qui fut réformé par la cour de cassati 
* Eo effet, de nouvelles preuves ayant été découvertes, l'un des témoins de 
Beauvallon, le paeudo-vicomte d'Ecquevilley, qui, devant la cour d'assises, avait 

afBrmé sous serment que les pistoleu 
Ê et condamné à dix at 



















clasion (août 4847). Au cours de ce 
Heauvallon demanda À dire entenda comme témoin 4e confirma 
l'Ecquevilley ; arrté à l'andience, pourrairi également pour faux 
6 El fut <ondamné à buit ans de réclusion (octobre 1847), 

dernières était la maitresse de Dujarrier, Lola Montès, danseuse 
5 déjà fameuse pour avoir cravaché un gendarme à Berlin. On la 
retrouvera peu après à Munich, jouant les Pompadour auprès du roi Louis, 
exallée par la presse libérale pour atoir fait la guerre aux Jésuites, mais à la fin 
obligée de fair devant las émeutes provoquées par 1on antrecuidance, 
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d'honneur », et distribuant avec solennité des brevets de 
« gentilshommes » à des comparses indignes de lui‘. 

Les feuilles de gauche frent grand bruit du procès Beauval- 
lon, arguant de ce que les deux journaux mélés à cette 
affaire, le Globe et la Presse, défendaient la politique ministé- 
rielle, elles prétendirent y montrer la corruption du gouver- 
nement et de la classe sur laquelle il s'appuyait. La réponse 
eût été facile : bien des journaux opposants n'étaient pas plus 
intacts, et par exemple M. Véron, directeur du Constitutionnel, 
dévoué à M. Thiers, ne passait pas pour étre plus timoré que 
M. de Girardin, qui, en ce moment, soutenait M. Cuizot. En 
vérité, le mal n'était pas celui de telle ou telle opinion ; toutes 
en étaient atteintes. Cependant force est bien de reconnaitre 
que les journaux conservateurs n'étaient pas ceux que la lit- 
térature industrielle avait le moins envahis. On les voyait 
accepter tel feuilleton qui leur paraissait une bonne amorce à 
clientèle, sans s'inquiéter si lathèse qui était soutenue n'allait 
pas à l'encontre de leurs principes. Mme Sand, qui faisait 
alors des romans socialistes, a raconté elle-même plus tard com- 
ment elle trouvait asile, pour Les plus osés de ces romans, dans 
la presse ministérielle, notamment dansl' Époque, qui se piquait 
de dépasser tous les autres en ardeur réactionnaire, et comment 
on affichait sur les murs, en groscaractères : « Lisez l'Æpoque; 
lisez le Péché de M, Antoine, » Le grave Journal des Débats, 
l'organe de la cour, du cabinet et de la partie sage, riche et 
cultivée de la bourgeoisie, n'avait pas plus de scrupules. Dés 
1837, il publiait plusieurs parties des Mémoires du diable, par 
Frédéric Soulié, œuvre immense, étrange, par certains côtés 
puissante, mais fort malsuine, où l'auteur, violentant son propre 
talent qui naturellement eùt été plutôt délicat, s’appliquait, 
pour forcer l'attention d'un public blasé, à renchérir sur tout 
ce que la littérature avait jusqu'alors risqué de monstruosités 












1e chrconstance qu'interrogé par le président sur ses 0 
Alexandre Dames, marquis 
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morales! Le scandale fat plus grand encore quand, quelques 
années après, en 1842 et 1843, ce même Journal des Débais 
publia les Mystères de Paris. 

L'écrivain qui, par ce roman, allait enlever à Alexandre 
Dumas la royauté du feuilleton, Eugène Süe, était alors âgé de 
trente-huit ans. Fils d’un riche médecin, son enfance et sa 
jeunesse avaient été celles d'un mauvais sujet. Son père, quine 
savait que faire de lui, finit par l'embarquer sur un navire de 
l'État, avec le titre, obtenu on ne sait trop comment, de chirur- 
gien de la marine, Rentré en France après trois ans de navi- 
n, ilse mit à écrire. Chez Ini, ni forte culture, ni souci 
sérieux de l'art; une improvisation à la diable; mais, pour 
exploiter le fonds de souvenirs recueilli dans sa v 
tureuse, de l'imagination, de l'invention, le don du récit, du 
coloris, du drame, beaucoup d'entrain, de gaieté, de cette gaieté 
gouailleuse et insolente qui fleurit surle pavé de Paris. Il débnta, 
de 1831 à 1833, par des romans marilimes qui eurent un certain 
succès et le Érent appeler le « Cooper français ». Cette veine 
épuisée, il publia des romans mondains, aristocratiques, où il 
flattait les préventions et les dédains des légitimistes, mais 
qui étaient em même temps imprégnés de sensualisme et de 
pessimisme byronien, À cette époque, il posait pour l'homme 
de qualité, faisait peindre des armoiries sur ses voitures, fré- 
quentait chez la duchesse de Rauran, poussait jusqu'au ridi 











aven- 














M. Boulié a lui-même indiqué le caractère de son œuvre et les raisons qui la 
nt fit Ecrire, dans ane préface où nous lisone : « O jeunes gens, ne 
À Pari, si l'ambition d'un: ore. Quand vous aurez 
demandé su peuple une oreille attentire pour celui qui parle bien et honnète- 
ment, vous le verrez suspendu aux récits grossiers d'un trivial écrivain, aux récits 
effrayants d'une garete criminelle; vous verrez le public crier À votre muse 
= Va-'en où amase-moi. II me faut des ents et des moras pour ranimer 
#-tu des incestes furibonds ou des adulières morutracus ; 
d'éffrxyantes bacchanales de crimes ou des pasions impossibles À me raconter 
Alors parle, je L'écouterai une heure, le temps durant lequel je sentirai tà plume 
cre st envenimés courir eur ma senaibilité eallouse et gangrenées sinon tairctoi ; 
va mourir dans la misère ot l'obscurité, » La misère et l'oboc: 
vosdriez pas! Et alors, que forez-vous, jeunes gens? Vous prendrez une plume, 
une feuille de papier, vous écrirez en tite + Mémoirer du diable, et vous direz 
‘choses pour vous en réjouir soit, mon 
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cule la recherche et la vamté du dandysme. Avide et prodigue 
d'argent, s'entourant d'an luxe fou, assoiffé de plaisirs, vicieux 
jusqu'à la moelle, il exerçait par cela même sur certaines 
natures féminines un étrange attrait, et ne comptait plus, 
assurait-on, ses bonnes fortunes parmi ces mondaines dont 
l'une pouvait lui écrire : « Le même instinct de dépravation 
nous rassemble, » Quelques années de cette vie le conduisirent 
à la ruine, ruine matérielle et intellectuelle; son esprit et sa 
bourse paraissaient également vidés. « Je suis ni, disait-l à 
un de ses amis, je suis ni. Je ne trouve plus rien; je ne trou- 
verai plus rien, » 

Eugène Süe était, depuis quelque temps, dans cette 
détresse, quand un éditeur, plaçant sous ses yeux une publi- 
cation anglaise illustrée, intitulée les Mystères de Londres, lui 
suggéra de chercher dans les bas-fonds de notre capitale le 
sujet d'un travail analogue. Heureux d'étre mis sur la piste 
d'un Slon nouveau, il commença, un peu à l'aventure et sans 
trop savoir où il irait, à écrire les Mystéres de Paris. Les pre- 
miers chapitres, communiqués, aussitôt que faits, quelques 
amis, furent jugés de nature à piquer fortement la curiosité du 
public, et il n°en fallut pas plus pour que le Journal des Débats 
s'empressût d'acquérir ce roman et de lui ouvrir son feuille. 
ton. L'auteur ne crut pas devoir se gèner avec ceux qui se 
montraient d'accueil si facile. Au contraire, on eût dit qu'il 
prenait un plaisir de gamin à voir jusqu'où il pourrait mener 
les honnêtes abonnés de la feuille ministérielle. 11 se mit à les 
promener par les ruelles infâmes, les arréta dans les bouges, 
les assit aux tapis francs, en société de prostituées et de forçats, 
leur parla argot, ne leur procurant d'autre diversion à ces 
vilaines odeurs que l'âcre parfum des scènes lubriques. Le 
scandale menaçait-il d'être trop fort, il s’affublait du « petit 
manteau bleu » et affectait de ne pénétrer dans les mauvais 
lieux que pour remplir une mission humanitaire. 11 n'avait pas 
pensé tout d'abord à ce déguisement; l'idée ne lui en était 








! Sue ces débuts, voir la première parte des Souvenirs de M. Lacouvé, p.338 
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venue qu'au cours de la publication; seulement elle lui parut 
bonne, et ce fut avec le plus grand sérieux que le roué, naguère 
si infatué d’aristocratie, se mit à courtiser la misère, à pontifier 
en démocrate philanthrope et à faire, au nom du peuple 
souffrant, le procès des riches. Les socialistes saluèrent avec 
une émotion reconnaissante l'arrivée de cette recrue; Mme Sand 
et Béranger lui donnèrent l'accolade. Quant aux lecteurs et 
surtout aux lectrices du Journal des Débats, qu'en disaient-ils? 
Ailleurs, sans doute, la fréquentation d'une si mauvaise com- 
pagnie les eût effarouchés; mais ils y étaient introduits par 
leur journal, dont la vieille « respectabilité » faisait taire leurs 
scrupules. Leur palais s'habitua et prit goût à cette nourri- 
ture épicée et fermentée. Épronvaient:ils, à certains moments, 
quelques nausées, la curiosité malsaine l'emportait. Du reste, 
pourétresuperfcielle, grossière, peufouillécet peu nie, l'œuvre 
n'en était pas moins fortement et habilement charpentée, pleine 
de mouvement et de vie, singulièrement empoignante. 

En somme, dans le monde méme qui eût dà leur être le plus 
sévère, le succès des Mystères de Paris fut immense, Et il se 
maintint pendant toute lu publication, qui dura plusd'uncannée. 
Dans les salons et aussi dans les antichambres, c'était le sujet 
principal des conversations. Combien de femmes ponr qui la 
grosse affaire, à leur réveil, était de savoir ce qu'allaient deve- 
nir la « Goualeuse » ou le « Chourineur »! Le numéro se louait 
jusqu'à dix sous, pour le temps de lire le feuilleton. Celui-ci 
manquait-il un jour, c'était un émoi général, et l'auteur devait 
écrire une lettre pour rassurer le public sur sa santé. Son 
masque de philanthrope faisait des dupes jusque dans le monde 
judiciaire, où des avocats généraux le citaient comme une auto- 
ritéfOn racontait qu'il avait reçu plus de onze cents lettres, 
écrites par des correspondants de tous genres, depuis des 
fonctionnaires qui lui soumettaient leurs idées jusqu'a des 
jeunes Élles qui lui offraient leur cœur. Étrange aveugle- 
ment de cette bourgeoisie qui ne paraissait pas se douter 
que l'œuvre applaudie par elle la battait en brèche! L'exemple. 
d'ailleurs, était donné de haut. Un matin, M. Duchâtel entrait 
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précipitamment dans le cabinet de ses attachés, 
qui semblait annoncer un gros événement p 
bien, dit-il, vous savez! la Louve est morte '! * La Louve 
était une des héroïnes des Mystères de Paris. Un autre ministre, 
le maréchal Soult, se mettait en colère quand le feuilleton 
manquait; Eugène Süe, ayant été mis en prison pour négli- 
gence obstinée dans son, service de garde national, menaçait 
de ne pas donner de « copie» tant qu'il serait sous les verrous; 
Je maréchal se hâta de lui faire ouvrir les portes. 

Vainement quelques délicats protestaient-ils. M. Sainte- 
Beuve ne trouvait pas d'écho, lorsqu'il signalait, dans la Revue 
suisse, la honteuse sottise de cet engouement, et qu'il écrivait : 
« L'inspiration essentielle des Mystères de Paris, c'est un fond 
de crapule : l'odeur en circule partout, même quand l'auteur 
la masque dans de prétendus parfums. Et, chose honteuse, ce 
qui a fait le principal attrait, si étrange, de ce livre impur, c'a 
été cette odeur même de crapule déguisée en parfams ?. » Un 
député de l'opposition, M. Ghapuys-Montlaville, s'indignait-il à 
Ja tribune ! que « le journal, défenseur habituel du ministère, 
promenât, depuis un an, ses lecteurs dans les égouts de la 
vie parisienne », le Journal des Débats pouvait se borner à 
répondre, le lendemain, que « de telles attaques n'avaient 
rien de sérieux ». Vers le même temps, une commission de la 
Chambre des députés, visitant la prison de la Roquette avec 
Je procureur général, M. Hébert, appela fortement son atten- 
tion sur un chapitre récemment publié des Mystères de Paris, 
où l'honnêteté publique lui paraissait manifestement outragée. 
M. Hébert promit d'examiner la question; quelques jours 
après, il fit savoir qu'il avait consulté les membres du parquet, 
et que ceux-ci étaient d'avis de ne pas intenter de poursuites, 
parce que certinement on n'obliendrait du jury aucune con- 
dampation*. 











2 E, Laoouré, Soisante ans de souvenirs, 1 partie, p. 307, 

* Chroniques parisiennes, p. 199, 

3 Séance du 4 juin 1843, 

4 Go fait fut rapporté à la tribune par M. Chapuys-Monilarille, quand, lo 
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Tandis que les bourgeois s'amusaient de ce roman, les pro= 
létaires ne le lisaient pas moins avidement dans les éditions 
à bon marché qui furent aussitôt répandues ; ils y trouvaient 
une jouissance singulièrement excitante et sortaient de cette 
lecture plus impatients de leurs misères, plus envieux du 
bonheur des autres, plus convaincus de la corruption égoiste 
des riches, plus irrités contre la société, mais non certes plus 
éclairés sur les remèdes à apporter à leurs maux. Ils croyaient 
naïvement avoir trouvé un vengeur et un sauveur dans 
l'homme de lettres qui, à bout de sujets, avait pris celui-là 
par hasard, Des ouvriers se réunissaient pour écrire à Eugène 
Süe une lettre où ils lui attribuaient une mission évangélique et 
le comparaient à Jésus-Christ. Parfois la popularité du roman- 
cier se mauifestait par des signes étranges, témoin le jour où, 
rentrant chez lui, il trouva un pauvre diable pendu dans son 
antichambre, avec ce billet dans la main : « Je me tue por 
désespoir; il m'a semblé que la mort me serait moins dure, si 
je mourais sous le toit de celui quinous aime et nous défend !. » 

Avec le succès, M. Eugène Sue avait retrouvé la fortune et 
repris sa vie de luxe fastueux et sensuel. Il n'était pas homme 
à interrompre l'exploitation d'une veine aussi fructueuse. A 
peine les Mystères de Paris furentils terminés qu'il se mit à 
écrire le Juif errant, œuvre conçue dans la même note, moins 
amusante, mais plus malsaine encore, et où l'auteur courtisait 
les passions irréligieuses en même temps que les convoi 
antisociales. Entre les journaux, ce fut à qui obtiendrait ce 
nouveau roman. Le Journal des Débars fut battu, dans cette 
sorte d'enchères, par le Constitutionnel, qui offrit cent mille 
francs. Eugène Sue se trouvait là toujours en face d'un publ 
bourgeois; seulement c'était la bourgeoisie de M. Thiers, au 
lieu d’être celle de M. Guizot. Cette acquisition, si audacieu- 
sement enlevée à prix d'or, fut le début du docteur Véron 
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proposition tendane à exempter da uimbre les 
jourmaux qui ne publiaient ni romans-feuilletons ni aanonces. Gette proposition 
fat pris en considération, mais n'aboutit pas. 

3E. Luoouté, Soixante ans de souvenirs, Âfe parte, p. 378. 
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qui venait d'echeter le Constitutionnel, fort déchu de son 
cienne prospérité et réduit à 3,000 abonnés; de ce coup, 
ille ft remonter à 13,000 et bientôt à 25,000. M. Ballanche 
écrivait à M. Ampère, le 26 novembre 1844 : « J'ai eu hier 
l'occasion de voir M. Paulin, éditeur ; il m'a raconté les détails 
du succès scandaleusement européen du Juif errant. Toute la 
terre Le dévore : il voyage plus rapidement que le choléra. 
Les éditions illustrées se multiplient sur tous les points du 
glob Afin de vous donner une idée de la férocité de la 
contagion, je vous dirai que l'honnéte Mme Tastu est aussi 
sous le churmede la reine Bacchanale. + M. Véron n'avait cher- 
ché à faire qu'une spéculation; elle réussissait; il ne voyait 
donc pas qu'on pôt ÿ trouver à redire. Il a écrit à ce propos, 
dns ses Mémoires : « Le désir de redonner de la popalerité au 
Constitutionnel par l'éclat d'un grand nom ne me ren 
geant ni sur le sujet ni sur le but moral de l'ouvrage. J'appor- 
tai certainement, dans celte aflaire, autant d'imprévoyance 
que de légèreté. Que ceux qui n'ont jamais commis de faute 
dans la vie me jettent la pierre! » Le scrupule, on le voit, est 
bien léger; en tout cas, il ne s'est présenté que tard à l'esprit 
du directeur du Constitutionnel, Sur le moment, celui-ci ne 
songen qu'à faire succéder au Juif errant un autre roman du 
mémeauteur, lesSept Péchescapitau. Enfin, en 1841 ilaccueillit 
dans son journalles Parenis pauvres de Balzac, œuvrebien autre- 
ment forte que les volumineuses improvisations d'Eugène Sûe, 
mais encore plus délétère; on s'imaginait, dans ce temps-là, 
que la recherche de la laideur et de la turpitude morale ne pou- 
vait descendre plus bas. Ce fut le dernier grand succès, j'allais 
dire le dernier grand scandale du roman-feuilleton. 

En tout ceci, le plus difficile à comprendre est la complicité 
du public. On a vu, au lendemain de la révolution de 1830, 
le trouble de la nation avoir son contre-coup dans les œuvres 
des écrivains. À la fn de la monarchie de Juillet, c'est au 
milieu d'une nation rassise, rangée, calme, manquant peut- 
être des vertus héroïques, mais pratiquant les vertus com- 
munés, que surgit une littérature déréglée et, dans un certain 
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sens, vraiment révolutionnaire. La société, en d'autres temps, 
par exemple aux siècles de chevalerie, a aimé les romans qui 
l'embellissaient, l'idéalisaient; voici maintenant qu'elle fait 
fête à des romans qui l'enlaidissent, et qu’elle s'amuse à se 
contempler sous un odieux travestissement. Si elle n'a pas 
tous les vices qu'on prétend lui imputer, on ne saurait nier 
qu'un tel goût ne soit le signe d'une imagination malade. Est- 
ce un des restes de la révolution de 1830 ? En tout cas, c'est 
Bien le prodrome de celle de 1848. Ne devine-ton pas, en 
eflet, quelque analogie, quelque lien entre l'état d'esprit de 
la bourgevisie, prenant plaisir à voir couvrir de boue une 
société qui au fond lui est chère et dont elle ne peut s'empé- 
cher d'être solidaire, et l'état d'esprit de la garde nationale du 
24 février 1848, protégeant l'émeute dont elle doit redouter 
le succès et aidant, sans le savoir, au renversement de la 
monarchie qu'au fond elle à intérêt à maintenir? Dans les 
deux circonstances, méme genre d'aveuglement'. La lumière 
ne s'est faite qu'après coup sur les dangers du roman-feuille- 
ton. En 1850, l'Asemblée législative a voté des mesures 
fiscales destinées à entraver ce genre de publications. Repré- 
sailles un peu puériles et en tout cas tardives. En méme 
temps, le 5 avril de cette année 1850, dans une élection par- 
ticulièrement retentissante, le parti démagogique et socialiste 
remportail à Paris une vicloire qui causait un effroi général, 
faisait baisser la Bourse de deux francs et déterminait les 
pouvoirs publics à modifier le suffrage universel : l'élu était 
l'auteur des Mystères de Paris et du Juif errant; e’étoit à ces 
romans, naguère tant applaudis par les lecteurs du Journal des 
Débats et du Constinuionnel, qu'il devait la popularité dont lu 
manifestation eausait, quelques années après, à ces mêmes 
lecteurs une telle épouvante. 











2 M. Saiat-Mare-Oirardin a Écrit à ce propos : » 8ila Franco à hiné Faire le 
mal en 1868, cela à pu venir en pardo de la démoraliation du goût pabl 
“Comme on avait approuvé l'orgie dans les romans, on s'est trvuré faible, pendant 
quelque temps, contre ceux qui roulsient faire une orgie dans la société, » (Cours 
de litéreture dramatique, 1. 1, p. 816.) 
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LE SOCIALSME. 


Le nl des masse populaires. Les socialistes dérivés du saint-simonismes 
Pierre Leroux. Sa vie, soû syuème et son action. — 11. Buchez. Son origine 
‘et sa doctrine, Prétention d'unir le catheliciame et la révolution. L'Alier. 
Dissolution de l'école buchétienne, — III. Fourier. Le phalanstère et l'aurac= 
tion passionnelle. La liberté amourewse. Fantsisies cormogoniques. Fourier à 
peu près inconnu arant 4830. Déreloppement du fouriériime lors de la dinolu- 
tion de la secte saint-simonienne, Co qu'il devient après la mort de Fourier. 
Soninfluence mauvaise, — IV. Buomarott. Par lui le « babouviime » pénètre, 
après 1830, dans les sociétés secrètes. Fermentaion communiste à parie 
‘de 4840.— V. Cabet, Le Voyage en Jearie. Propagande icarienne. — VI. Lo 
Blanc. Son enfance ét sa jeunesse. Ses débats dans la presse républicaine. Sa 
brochure sur l'Organisation du travail. Critique du système. Succès de Lo: 
Blanc auprès des ouvriers. — VII. Proudion. Son origine. San isalement 
farouche, Son état d'esprit en écrivant son premier Mémoire contre la propriété. 
« La propriété, c'est le vol! + Arqumentation din Mémoire. L'effet produit. 
Second et iroisième Mémuire, Proudhon et le gouvernement, Le Syslème des 
contradictions économiques. Impuiuance de Psoudhon à faire autre chose que 
démolir. Sen action avant 1848. — VIII. Le socialime devenu révolution- 
mire. Attitude des radicaux et de la gauche en face da socialiame. Le gouver= 
mement et les conservateurs savent-ile se défendre contre ce danger? Les éco- 
momies, Il eùe alla la religion pour redresser et pacifier Les esprits du pengle, 
La bourgeuisis trop oublisuse de ass devoirs envers l'ourrier, La s 
qu'en 1848, ne croit pas au p 



















































Pour connaître les parties faibles, les côtés dangereux de 
cette société en apparence si prospère et si régulière, suffit-il 
d'avoir indiqué certains défauts de la classe alors régnante? 
Non. Au-dessous de ln bourgeoisie étaient des masses pro- 
fondes qui, pour ne pas jouer de rôle dans le drame parlemen- 
ture, pour être en dehors da « pays légal » ; n'en avaient pas 
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moins, à raison de leur seul nombre, une importance chaque 
jour accrue par le développement de l'industrie, par les pro- 
grès de l'instruction, par la diffusion de la presse. Les poli- 
tiques étaient trop souvent tentés de ne pas s'inquiéter de ce 
qui se passait dans l'esprit de ceux qui ne votaient pas. Péril- 
leuse négligence que l'historien, éclairé par les événements 
postérieurs, serait encore plus inencusable d'imiter. Il lui 
faut donc quitter la scène brillante, mais restreinte, où sem- 
blait alors se concentrer toute la vie de la nation, s'éloigner du 
Parlement, des salons, de la Bourse, des cercles littéraires, 
pour descendre dans les ateliers, Les cabarets, les carrefours, 
chercher ce qu'on y dit, ce qu'on y pense, ce qu'on y désire. 
Point n'est besoin d'un long examen pour reconnaitre qu'à 
l'époque où nous sommes arrivés, cette foule populaire, au 
moins celle des grandes villes, était travaillée par un mal mys- 
térieux, redoutable, qui, à l'insu des autres classes inatten- 
tives et distraites, la pénétrait de plus en plus profondément. 
M Sous une forme différente et appropriée au milieu où il sévis- 
sait, ce mal n'était pas sans analogie avec celui-là même que 
je viens de signaler dans la bourgeoisie : c'était encore ln même 
conception tonte matérialiste de la vie substituée aux croyances 
idéalistes, la convoitise égoïste remplaçant la tradition chré- 
tienne du sacrifice et de la résignation, la négation ou l'oubli 
de l'autre monde rendant plus âpre et plus impatiente la 
recherche de la jouissance ici-bas. Seulement cet état d'esprit, 
qui dans les classes élevées avait déja beaucoup de consé. 
quences fcheuses, en avait de pires encore dans les parties 
souffrantes de la nation, dans celles qui étaient moins à 
même de se procurer le bien-être dont la soif s'allumait en 
elles. Ne se trouvaient-elles pas ainsi conduites naturelle- 
ment à vouloir, à préparer la transformation, le boulever- 
sement de l'état social? Tel était en effet le rève fiévreux qui 
possédait alors l'imagination de la classe ouvrière. Pour cette 
nouvelle maladie, on venait d'imaginer un nom nouveau 
que, vers 1846, la bourgevisie commençait à prononcer avec 
inquiétude, bien qu'il n'eût pas encore le retentissement 





". 8 


Go gle 


#&  L'APOGÉE DU MINISTÈRE CONSERVATEUR. 


effrayant que les événements de 1848 devaient lui donner, 
— le nom de socialisme. 

Dans les dernières années de la monarchie de Juillet, le 
socialisme revétait des formes variées, se partageait en écoles 
et en sectes diverses. C'est seulement en considérant sépa- 
rément chacune d'elles, en esquissant l’une après l'autre les 
figures de leurs fondateurs, en résumant leurs doctrines, que 
l'on pourra se faire une idée de ce mouvement si com- 
plexe. 

A l'entrée de cette galerie perfois fortétrange, nous rencon- 
trons d'abord plusieurs inventeurs de systèmes qui relevaient 
plus ou moins directement du suint-simonisme. On se rap- 
pelle, en effet, que le saint-simonisme avait prétendu changer 
non seulement la religion, mais la société’. C'était lui qui, 
usant le premier d'une formule trop répétée depuis, avait 
dénoncé le régime actuel du travail comme « l'exploitation 
de l'homme par l'homme ». 11 imputait les inégalités et les 
souffrances aux vices du mécanisme social, et attribuait au 
gouvernement le pouvoir de les faire disparaitre par un rema- 
miement de ce mécanisme. Dans ce dessein, il proposait de 
détruire ou de mutiler la famille et la propriété; donnait à 
l'État le droit de disposer des individus, de leurs idées, de 
leurs biens, de prononcer sur leurs aptitudes et leurs vocations, 
de répartir entre eux les instruments et Les fruits du travail, 
ainsi que les revenus du capital, pour aboutir, non, il est 
vrai, à une égalité absolue, mais à une hiérarchie où chacun 
scrait classé suivant sa capacité et rétribué selon ses œuvres. 
Et surtout il se montrait vraiment le devancier de toutes les 
écoles socialistes, en remplaçant le renoncement chrétien et 
l'attente des compensations futures par la recherche exclusive, 
impatiente, du bien-être immédiat. Non content d'avoir préché 
cette société nouvelle, i 
la banqueroute ne s'était pas fait attendre, « banqueronte 
d'hommes et d'argent » ,comme écrivait un disciple désabusé, 

















ait tenté de l'organiser. Sans doute, 


1 Voir, au tome ], le chapitre sur le Sanr-SunosIsuR. 
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Mais, en se dissolvant et en se dispersant, la secte avait en 
quelque sorte répandu partout les germes des idées fausses 
dont elle était infestée; de là, dans les années qui suivirent, une 
éclosion de faux prophètes dont beaucoup sortaient des rangs 
du saint-vimonisme et qui, presque tous, s’inspiraient plus ou 
moins de ses doctrines. 

Tel fut d'abord Pierre Leroux. Tout en lui, — son aspect 
robuste et massif, je ne sais quoi d'un peu grossier dans sa 
structure, et jusqu'à cette épaisse chevelure dont la caricature 
devait plus tard s'amuser, — trahissait une origine populaire. 
Né en 1197, élevé, en qualité de boursier, dans les collèges de 
l'État, il s'était fait admettre à l'École polytechnique. Mais la 
mort de son père, survenue à ce moment, et l'obligation où il 
fut de subvenir immédiatement aux besoins de sa mère et de 
ses trois frères et sœurs, ne lui permirent pas d'y entrer. 
Réduit à chercher un gagne-pain, il finit, après plusieurs 
mécomptes qui ne le disposèrent pas à l'indulgence pour l'or- 
ganisation sociale, par se placer comme correcteur dans une 
imprimerie. En même temps, il continuait à étudier pour 
san compte, absorbant, avec une avidité un peu gloutonne et 
sans beaucoup les digérer, une immense quantité de con- 
naissances historiques, scientifiques, philosophiques. En 1824, 
l'imprimerie où il travaillait s'étant trouvée à vendre, il la Gt 
acheter par un de ses amis et s'en servit pour fonder, de con- 
cert avec son ancien camarade Dubois, le lobe, dont on sait 
la brillante carrière. Il écrivit dans ce recueil, tout en faisant 
le métier de praigpaprs 1830, resté presque seul au Ghbe, 

tandis que les autles rédacteurs s’élevaient à des positions plus 
ou moins considérables dans l'administration ou dans la poli- 
tique, il resseutit quelque amertume de cette sorte d'abandon 
et en fut encore plus porté à condamner l'état social. Cette dis- 
position d'esprit le jeta dans le saint-simonisme, dont il fut 
V'un des dignitaires ; le Globe devint l'organe de la secte. Mais, 
par certains côtés naïfs, honnétes et un pentristes de sa 
nature, il ne put s'accommoder de la direction voluptueuse 
donnée par Eafantin à son Église, et s'en sépara l'an des pre- 
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miers. Ilse ft alors prophète à son tour et tenta de fonder une 
doctrine nouvelle, celle des « humanitaires ». Le Globe étant 
mort entre ses mains, il continua, pendant toute la monarchie 
de Juillet, à exposer sa doctrine dans divers livres‘, dans la 
Revue encyclopédique, dans l'Encyclopédie nouvelle, à laquelle 
collaboraït un autre ancien saint-simonien, Jean Reynaud, 
dans la Revue indépendant et dans la Revue sociale. 

Gette doctrine formait tout un système de philosophie 
mélangé de panthéisme, de mysticisme et de sensualisme. 
On nous dispensera de l’exposer. L'œuvre serait d’ailleurs 
malaisée. Si l'esprit de Pierre Leroux ne manquait ni de 
puissance ni de profondeur, sa pensée était obscure et [a 
forme plus obscure encore. A force de creuser les idées, il 
s'y enfouissait. Notons cependant sa théorie de la vie future, 
où l'on retrouve la répugnance accoutumée des socialistes 
à placer le paradis hors de la terre : il repousse le matéria- 
lisme, qui ne voit rien au delà du tombeau ; mais, s'il nous fait 
revivre après notre mort, ce n’est pas dans un autre monde, 
c'est daus l'humanité, par une suite indéfinie de métempsy- 
coses; le bonheur existera pour nous dans le perfectionnement 
constant de celte humanité. 

Pierre Leroux n'était pas un pur spéculatif; il ne philosophait 
que pour trouver la formule d'une société nouvelle. Des trois 
termes de la devise révolutionnaire, liberté, égalité, fraternité, 
c'est l'égalité qui est, suivant lui, le but auquel doit aboutir 
le mouvement seciel. « Nous sommes entre deux mondes, 
éerit-il, entre un monde d'inégalité qui finit et un monde 
d'égalité qui commence. » 1 estime que, jusqu'à présent, 
L'égalité n'a existé que d'une façon illusoire; le capital du 
bourgeois y fait obstacle, autant qu'autrefois le privilège du 
seigneur féodal. Et c'est, pour le philosophe subitement 
transformé én tribun , l'occasion de déclamations véhémentes 
contre le capital, contre la rente, contre l'exploitation des 


1 De l'égalité (4838). Réfuration de Léclectisme (1899). Mallhus et les Écono= 
mises, De l'humanité (1840). 
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prolétaires par les propriétaires. Quant au remède, il croit le 
trouver dans une association toute particulière qu'il appelle 
la triade. L'homme, dit-il, est sensation, sentiment, connais- 
sance. À cette division de l'être humain répond la division de 
la société humaine, qui se compose des savants ou hommes de 
la connaissance, des artistes ou hommes du sentiment, et des 
industriels ou hommes de la sensation. Sup posez qu'un savant, 
un artiste et un industriel s'associent et opèrent de concert, 
leurs opérations s'accompliront dans les meilleures conditions 
possibles, parce qu'ils se compléteront les uns les autres. Telle 
est La triade dont Pierre Leroux fait l'élément primitif de la 
société, à ce point que; pour lui, l'individu isolé ne compte 
pas. On n'est quelqu'un ou quelque chose qu'à la condition 
d'étre trois. Une réunion de triades forme un atelier; une 
réunion d'ateliers, une commune ; une réunion de communes, 
un État. A travers les tergiversations et les obscurités de notre 
auteur, il apparait bien que son État sera le seul possesseur du 
capital et Le seul directeur du travail : c'est ainsi qu'après 
une grande dépense de philosophie il aboutit à la conclusion 
banale des plus vulgaires théories socialistes. 

Pierre Leroux ne parvini pas à fonder une véritable secte ni 
à remuer les foules; toutefois il ne laissa pas que d'exercer 
une certaine influence sur le mouvement des idées, en grou- 
pont autour de lui des adhérents parmi lesquels étaient des 
esprits de valeur; de ce nombre fut Mme Sand', qui sous 
celte inépiration écrivit, de 1840 à 1848, plusieurs romans 
ouvertement socialistes *. Ce théoricien abstrait et confus avait, 
dans l'apostolat intime, quelque chose de convaincu, de cha= 
leureux, parfois méme de enndide et de tendre, qui n'était pas 








4 Béranger, qui aimait Pierre Leroux, écriv. 
frat que ous sachiez que notre métaphysicien 


le lui, Le 20 janvier 4840 : « 11 





erotëes. Tout est entoarage lui ports À ln We, et je trouve que sa philosophie 
ressent beancoup. » 

4 À cette époque, Proudhon écrivait : = George Sand eat tout à fait entré 
dans nos idées. » (Correspondance de Prouthom) t 1, p. 460) 
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sans action sur les intelligences et sur les cœurs; ajautez-ÿ la 
sympathie provoquée par son courage au travail, par son 
désintéressement et par sa pauvreté stoïque. Il ne devait pas 
cependant réussir dans les assemblées parlementaires, où le 
jeta l'explosion socialiste de 1848; ses discours, aussi inintel- 
ligibles qu'interminables, lui valurent une sorte de renom ridi- 
cule, en méme temps que le voisinage des Montagnards, au 
milicu desquels il siégeait. et avec lesquels il paraissait se con- 
fondre, lui faisait perdre quelque chose de son caractère paci- 
fique et philosophique. Il eut cette dernière disgrace de mourir 
en 1871, pendant la Commune, et de recevoir de ceux qui 
s'étaient alors emparés de Paris le compromettant hommage 
d'obsèques solennelles. 


pol 


Buchez, comme Pierre Leroux, sortail du saint-simonisme. 
Né en 1798, d'une famille pauvre, il s'était élevé, par son 
travail et son énergie, à une carrière libérale. D'opinions 
fort avancées, il fat, dans les premières années de la Res- 
tauration, avec Flottard et Bazard, l'un des fondateurs de 
la « Charbonnerie » française, se méla à toutes les conspira- 
tions, et fut poursuivi pour participation au complot de Belfort. 
Sa nature droite se dégoûta bientôt de ces sanglantes violences, 
et, en 1826, il devint l'un des chefs de l'écolesaint-simonienne. 
N'y ayant pas trouvé satisfaction pour ses idées morales, il s'en. 
éloignapeuavant 1830. Au cours des recherches philosophiques 
auxquelles il se livrait avec une honnête sincérité, une évolu- 
tion graduelle s'était accomplie dans son âme : matérialiste 
quand il conspirait, théiste pendant sa phase saint-simonienne, 
il avait Gni par se prendre d'admiration pour l'Évangile et le 
Christ, sans cesser cependant d'être révolutionnaire, et s'était 
formé tout un système sous cette double et contradictoire 
inspiration. Après les événements de Juillet, à l'heure de la 
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grande propagande d'Enfantin et de ses disciples, il voulut 
opposer chaire à chaire, et ouvrit chez lui, rue de Chabannais, 
des conférences publiques qui lui attirèrent des disciples fer- 
vents. Geite prédication orale ne lui suffit pas : en 1831, il 
fonda un recueil périodique, l'Européen, dont l'existence fut 
assez précaire et intermittente, les abonnés peu nombreux, 
mais dont les articles furent remarqués'. Il entreprit en 
même temps, avec un de ses disciples, M. Roux-Lavergne, 
une Histoire parbmentire de la Révoluäon, dont les quarunte 
volumes furent terminés en 1839 : compilation énorme où 
l'on trouve les débats des Chambres, les délibérations du club 
des Jacobins et de nombreuses reproductions de la presse 
révolutionnaire; en téte de presque tous les volumes sont des 
préfaces dans lesquelles le chef d'école expose ses doctrines 
religieuses, sociales et politiques. Enfin, en 1839, il publia 
trois gros volumes sous ce titre : Essai d'un traüé complet de 
philosophie, au point de vue du catholicisme et du progrès. Buchez 
n'a rien de l'écrivain : sa pensée, déjà par elle-même assez 
obscure et confuse, est encore épaissie, embrouillée et alourdie 
par la forme dont il la revêt. L'étrange mélange qu'il fait 
d'aspirations mystiques et de réminiscences jacobines n'est 
pas de nature à rendre l'impression plus nette. Toutefois, 
si indigesles que soient ses écrits, ils contiennent des idées 
qui ont agi sur une partie de ses contemporains. 

Venu de la révolution et attiré par le catholicisme, Buchez 
s'efforce de les unir. L'une et l'autre lui paraissent se résumer 
dans les mémes principes : fraternité et égalité. Si l'égalité est 
le but auquel doit aboutir la société, tout doit venir de la fra- 
ternité. Cette fraternité n'est pas un instinct plus où moins 
vague, c'est un devoir précis, foudé sur la révélation divine. 
Les rapports des hommes entre eux et l'organisation du pou- 
voir reposent sur celte double parole du Ghrist : Aimes votre 
prochaën comme vous-même, et : Que le premier parmé vous soit 


1 L'Européen, inierrompu À la fn de 4834, fat repris en 1835 et coniinné, 
sans grande réputé, jusqu'en 4838. II se diatribuaïe À 500 exemplaires, mañ 
ne comptait guère que 100 abonnés. 
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votre serviteur. Ge n'est pas seulement dans la région des idées 
spéculatives, c'est aussi dans celle des faits 
Buchez prétend unir la révolution et le cathol 
Clovis jusqu'a 1189, en passant par les croisades et la Ligue, 
il croit retrouver partout un effort de le France pour remplir 
sa mission divine, qui est de propager la fraternité dans le 
monde entier. La révolution surtout lui paraît avoir ce carac= 
‘ère ; tout en reprochant aux révolutionnaires d'avoir, par 
moments, sacrifié la fraternité populaire à l'individualisme 
bourgeois et d'avoir méconnu la vérité religieuse, il pousse 
plus loin que personne l'apologie des crimes de 1792et de 1193. 
Il est vrai que la justification appliquée par lui à la Terreur 
s'étend à l'Inquisition, que la Seint-Barthélemy est louée par 
les mêmes raisons que les massacres de Septembre, et que la 
faction des Seize, sous la Ligue, est exaltée au même titre que 
le Comité de salut public. Dans ces divers événements, l'auteur 
voit l'application d'un principe qu'il afñrme être commun au 
catholicisme et à la révolution, la « souveraineté du peuple» . 
C'est méme par là que le catholicisme se distingue, à ses yeux, 
du protestantisme, fondé sur l'individualisme, sur la « souve- 
raineté du moi». « Cette souveraineté du peuple, dit-il, ne 
signifie autre chose que la souveraineté du but d'activité com- 
mune qui fait une nation. » L'individu peut se tromper sur 
son but d'activité; l'universalité du peuple nese trompera pas. 
Toutefois Buchez réserve au pouvair le « principe initiateur » 
de sorte que la souveraineté du peuple, déjà confondue avec a 
souveraineté du but, finit par aboutir à lasouverainelé de ceux 
qui ont conscience de ce but : je ont été, par exemple, les 
jacobins pendant la Révolution: Quant à ceux qui se mettent 
en contradiction avec ce but, où qui se montrent seulement 
inérédules, ils peuvent êlre traités en ennemis. « L'intérêt du 
but social justifie tout.» Pour le moment, cependant, Buchez 
ne songe pas à user de la force: c'est par la persuasion qu'il 
veut établir le règne de la fraternité. Son moyen pratique est 
l'association, mais l'association libre et volontaire. Il com- 
mence par s'adresser aux ouvriers et les engage à mettre en 
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commun leurs outils, leur argent, leur travail, et à se constituer 
un capital inaliénable auquel ils ajouteront, chaque année, le 
sixième de leurs bénéfices; tous les salaires des associés seront 
égaux, calculés uniquement sur la durée du travail ; le gérant, 
nommé par les ouvriers, ne doit être, suivant la parole du 
Christ, que le serviteur de tous ; la fortune sociale fera face 
aux éventualités du chômage et de la maladie. Donc plus de 
misère, plus d'inégalité, plus de conflits entre le travail et le 
capital. Buchez se flatte que, par la contagion de l'exemple, 
ces associations s’étendront à l'industrie entière, puis à l'agri- 
culture. Quand tous les individus accompliront ainsi le devoir 
de la fraternité, l'État s'organisera sur ce modele; César, Lui 
aussi, deviendra le serviteur de tous, et la France pourra enfin 
remplir sa mission dans le monde. 

Tout cela formait un ensemble étrange et singulièrement 
mélé. Est-il besoin d'en marquer les points faibles ou vicieux? 
Qui ne voit, par exemple, quelle large part de chimère il y 
avait dans ce rêve d'associations fraternelles et égalitaires, 
embrassant tous les travaux industriels et agricoles ? Est-il rien 
de plus outrageant pour la conscience que cette apologie des 
crimes révolutionnaires? rien de plus contraire à la liberté 
que cette « souveraineté du but social » ? Sur ces deux derniers 
points, Louis Blanc et les autres historiens ou théoriciens du 
néo-jacobinisme ne feront guèreque copier l'auteur de l'Histoire 
parlementaire, Enfin, rien de plus faux que cette prétendue com- 
munauté de principes eutre la révolution et l'Évangil@ÿPour 
l'établir, Buchez était obligé de se faire une religion à lui! ; il 
ne se contentait pas sans doute d'une sorte de philosophie 





1 Bachez avait inspiré à un jeuve artiste de ses élères ua demin du Chrër pré= 
chant l fraternité au monde, dans lequel il prétendait résumer sa docirine, La 
Ghritt est porté sur an globe où ent écrit le mot France; il foule aux pieds ls 
serpent de l'éroïime et cent à la main. une bandercle où on lit Fareawiré, Deur. 
anges, coiffés da bonnet pheygien, l'accompagsent, et mur leurs suréoles Lrillene 
les moms de Linsnré, Éoaurré. La Liberté dre un glaive; l'Égalité porte un livre 
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chrétienne, et professait un catholicisme positif fondé sur le 
dogme révélé; mais ce catholicisme était singulièrement 
déformé et incomplet; il y était beaucoup question de l'amour 
des hommes, peu de l'amour de Dieu, nullement de l'autorité 
de l'Église ou de la participation aux sacrements; celui que 
l'on proposait à l'adoration était moins l'Homme-Dieu qu'une 
sorte de Christ social, personnel à la vérité, vivant, mais mal 
défini. 

Néanmoins, celte doctrine toute spiritualiste, imprégnée de 
moralité et de charité chrétiennes, proclamant les devoirs du 
peuple avant de revendiquer ses droits, lui parlant de 
dévouement au lieu de jouissance, était bien supérieure à celle 
des autres écoles socialistes. Plusieurs de ses adeptes étaient 
des âmes généreuses et pures; tel catholique, qui se trouvait les 
approcher, revenait surpris, touché, édifié même de leurs sen- 
timents ‘. Lls se recrutèrent, au début, dans la jeunesse bour- 
gevise, notamment parmi les arlistes et les médecins. Mais 
cela ne suffisait pas à Buchez, qui désirait surtout gagner des 
ouvriers. 11 y réussit et provoqua la fondation d'un certain 
nombre de petites associations coopératives. Enfin, en sep- 
tembre 1840, sous la même inspiration, parut le premier 
numéro de l'Atelier, organe des intérêts moraux et matériels des 
ouvriers; ce recueil devait durer jusqu'en 1850 

L'Atelier se distinguait des autres publications démocra- 
tiques en ce qu'il était fondé, soutenu et rédigé exclusivement 
par de véritables ouvriers « vivant de leur travail person- 
nel" »;ce fut le premier journal où ces ouvriers traitèrent 





* M, Osanam raconts, das une leure écrite de Lyon, le 26 août 1839, au Pè 
Lacie, qu'un euholiqe nduant de cat vil, juqalos ii 








sa National, » (Letirer d'Oranam, 6, A, p. à 
* Le premier numéro de l'Atelier 
foudé par des ouvriers, en nombre i 
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eux-mêmes les questions qui les intéressaient. À ce point de 
vue, il mérite de fixer un moment l'attention de l'histoire. L'Ate- 
lier 8e disait soc 
n'était hostile ni à la religion, ni à la nationalité, ni à lu 
famille, ni méme à la propriété, bien que sur ce dernier point 
il fût moins absolu ; il n'hésitait pas à combattre les Fourié- 
stes, les communistes, les icariens, les socialistes autoritaires, 
et substituait à leurs orgucilleuses ct périlleuscs chimères la 
propagande plus modeste des associations coopératives selon la 
formule de Buchez. Politiquement, il faisait campagne avec 
l'extrème gauche, demandait le suffrage universel, attaquait la 
bourgeoisie et tous ceux qu'il appelait les privilégiés, faisait 
l'apologie de la Terreur, à commencer par le meurtre de 
Louis XVI; toutefois, il avouait honnétement les faiblesses et 
les vices du parti radical, détournait les ouvriers de tout dés- 
ordre, de tonte conspiration, de toute affiliation aux sociétés 
secrètes. L'un des caractères les plus remarquables de ce jour 
nal était le souci que les ouvriers rédacteurs avaient de la 
moralisation de leurs frères, la gravité émue avec laquelle 
ils leur préchaient le devoir, la fraternité, le sacrifice ; ils 
dénonçaient, avec une pudeur indignée, tout ce qui, dans les 
journaux, dans les livres, au théâtre, pouvait corrompre le 
peuple. Cette morale dont ils étaient si préoccupés, ils ne lui 
recounaieaient, comme leur maître, d'autre fondement que le 
christianisme, et, sans respect humain, malgré les étonne- 
ments, les sourires ou les réclamations d'une partie de leurs 
lecteurs, ils proclamaient « la nécessité de ranimer dans le 
peuple l'antique foi de ses pères ». « Si les luïques, et particu= 
lièrement les démocrates, disaient-ils encore, voulaient se 
donner la peine d'examiner sans prévention, d'étudier, de 
suivre le mouvement des idées, ils comprendraient bientôt la 
grandeur du dogme chrétien ; ile verraient la puissance qu'il 
peut donner méme à des intelligences aussi peu cultivées que 





ste, mais en protestant que son socialisme 
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les nôtres; ils verraïent que là est la vérité invincible, et ile s'y 
attacheraient, parce qu'ils comprendraient qu'il n°y a d'unité 
possible que par un lien spirituel, que par la reconnais 
sance d'un principe commun, chligatoire pour tous. » Le 
dogme ne leur suffisait pas ; ils professaient qu'on ne pouvait 
se passer d'une Église, d'un » pouvoir spirituel indépendant » , 
d'un « corps spécialement chargé de conserver le principe 
moral et de l’enseigner d'une manière uniforme ». Ce n'était 
pas sans doute que les idées régnantes dans l'Église catholique 
leur convinssent tontes. Ils reprochaient au clergé de ne s'être 
pas fait révolutionnaire. « Jusqu'à présent, déclaraient-ils, 
nous ne sommes ralliés qu'au principe de l'institution eatho- 
lique ; mais aux personnes, nous ne nous y rallierons que lors 
qu'elles nous sembleront dignes de la haute mission d’ensei- 
gner le christianisme. » En attendant, ils recommandaient aux 
démocrates d'éclairer le clergé, de le rassurer, de l'aitirer, au 
lieu de le traiter en ennemi ou en suspect. La Révolution, 
disaient-ils, n'a qu'à « se proclamer chrétienne, à ne vouloir 
que ce que le christianisme eommande » ; alors le clergé sera 
bien obligé de s'unir à elle. 

Telles étaient les idées développées avec autant de sincérité 
que de persévérance par les rédacteurs de l'Atelier. Les 
ouvriers de ce petit groupe se distinguaient de la plupart de 
leurs camarades par leur tenue morale, intellectuelle et même 
extérieure. Un jour, celui d'entre eux qui représentait le jour- 
nal eut à comparaitre en justice : les témoignages contempo- 
rains portent trace de l'étonnement qu'on éprouva à entendre 
un ouvrier parler à ses juges avec tant de modération, de 
décence, de bon goût, de respect pour tout ce qui devait être 
respecté. L'Atelier ne fut pas cans action religieuse sur les 
ouvriers de Paris : il ne les ramena pas à la foi complête, qu'il 
ne possédait pas pour son compte ; mais il inspira à une partie 
d'entre eux une certaine sympathie pour le catholicisme, les 
habitua à le regarder comme un allié possible, et non plus 
commé un ennemi fatal. On put se rendre compte du change- 
ment produit, le jour où le peuple redevint une fois de plus le 
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maître de Paris, Si ce méme peuple, qui avait brisé la croix en 
1830, lui a porté les armes en 1848; si les prêtres, outragés et 
menacés dans les rues après les journées de Juillet, y ont 
trouvé, après celles de Février, une pleine sécurité et méme sou- 
vent des hommages, on le dut en partie à l'influence de Buchez 
et de ses disciples. : 

Toutefois, en dépit de ses côtés honorables et bienfaisants, 
l'école buchésienne n'était pas viable. Elle avait pu jeter une 
flamme, donner un élan, mais pour peu de temps. Elle portait 
en elle-même des germes de contradiction et de décomposi- 
tion qui ne devaient pas tarder à se développer. La plupart des 
associations ouvrières fondées sous son inspiralion, après 
avoir prospéré pendant les premiers mois ou les premières 
années de ferveur, succombèrent à des difficultés nées dans 
leur propre sein : la variété des besoins et des capacités y ren- 
dait intolérable l'égalité des salaires; on ne trouvait plus de 
directeurs qui consentissent à étre, par désintéressement fra 
ternel, les «serviteurs de tous»; enfin, l'impatience et l'impré- 
voyance des associés refusaient de laisser le sixième des béné- 
fices dans la caisse sociale. A cette faillite économique s'ajouta 
une faillite doctrinale. Les adhérents reconnurent à l'épreuve, 
ceux-ci plus tôt, eeux-là plus tard, l'impossibilité d'unir les 
principes opposés de la révolution et du catholicisme, Force 
était de choisir. Ils se divistrent. Les uns, avec M. Corbon, 
s'enfoncèrent dans la révolution, en répudiant comme une 
illusion toutes les aspirations chrétiennes. Les autres, au con- 
traire, se sentirent poussés à devenir pléinement catholiques, 
quelques-uns à se faire prêtres ou méme moines : tel fut 
M. Roux-Larvergne, l'un des principaux collaborateurs du 
maître, qui devint chanoine de Rennes; tels furent surtout 
quatre jeunes bommes admirables, d'une âme singulièrement 
pure et généreuse, Réquédat, Piel, Besson, Olivaint; les trois 
premiers répondirent à l'appel de Lacordaire et moururent, à 
la fleur de l'age, sous l'habit de Saint-Dominique !; le qua- 














! Fic du Rérérend Pire Bison, par M, GanTien, «& Vie du Père Lacordaire, 
por Me FORT, 
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trième, attiré vers la Compagnie de Jésus, devait, après une 
sainte vie, succomber martyr de sa foi pendant la Commune". 
Ce n'est certes pas un médiocre honneur pour une école que 
d'avoir séduit un moment de pareils hommes. Quant à l’hon- 
nête, mais inconséquent Buchez, ceux de ses disciples qui 
étaient devenus catholiques furent longtemps réduits à 
tristement de lui : « Il est pour nous le portier de l'Église, lui 





ire 





soul n'entre pas. » Il devait cependant être récompensé de sa 
droiture; sur son lit de mort, il vit un prêtre et Enit en chré- 
tien *. 





nt 


Les écoles fort différentes de Pierre Leroux et de Buchez ne 
sont pas les seules qui soient nées du démembrement du saint- 
simonisme. On peut rattacher à la même origine, au moins 
dans une certaine mesure, une secte beaucoup plus impor- 
tante, la secte fouriériste. Non sans doute que Fourier, qui 
avait exposé complètement son système dès 1808, nit emprunté 
ses doctrines à Saint-Simon, dont les premiers plans de réor- 
ganisation, encore bien incertains et vaporeux, datent de 1817; 
mais, comme on le verra tout à l'heure, ce que le fouriérisme 
devait recevoir du saint-simonisme, c'était l'élan de propa- 
gande et le personnel méme de ses apôtres. 

Né en 1772, à Besançon, d'une famille de commerçants 
modestes, Fourier paraît avoir eu la première impression du 
mal social à cinq ans, un jour où il fat puni pour avoir dit la 
vérité à un client que son père cherchait à abuser. Empéché, 
faute de naissance, d'entrer, comme il l'eût désiré, à l'école 
des officiers du génie, il fut réduit à embrasser la carrière com- 
merciale, qui lui déplaisait. Il venait de s'établir épicier à 








! Pierre Olivaiat, par le Père Charles 
 Buchez mourut à Rodez, en 1465, e chambre d'hôtel, Ce fut un de 
lègues de l'Assemblés constituante qui, l'ayant sa malade, vint le 
voir et l'amena à recevoir un prêtre. 
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Lyon, en 1793, quand, dans la révolte de la ville contre la 
Convention, son magasin fut pillé et lui-méme obligé de faire 
Je coup de feu contre les troupes républicaines, Arrêté après lu 
prise de la ville, il n'échoppa qu'avec peine à la mort et fut 
incorporé, comme simple soldat, dans un régiment de cava- 
leric. 11 Bt ainsi quelques campagnes, puis, rendu à son pre- 
mier métier, il se trouva,en 1799, commis d'un négociant mar- 
seillais qui l'employa à des spéculations peu délicates. Toutes 
ces souffrances morales on matérielles, venues soit des habi- 
tudes frauduleuses du commerce, soit de l'inégalité des classes, 
soit du désordre public, l'amenérent à cette conclusion que la 
civilisation avait fait fausse route : ce n’était pas la nature 
humaine, c'était la société qu'il déclarait mauvaise. Peut-être, 
en d'autres temps, se fût-il contenté de gémir sur ce mal, sans 
se croire en état d'y remédier. Mais il avait été témoin de tant 
de changements pendant la Révolution ; tout était tellement 
déraciné, bouleversé; il avait vu pousser à ce point la préten- 
tion de tout refaire à nouveau, qu'aucu formation ne 
l'intimidait ni ne lui semblait impossibhé{{on cependant qu'il 
entendit avoir rien de commun av@es révolutionnaires : il 
les détestait et les dédaignait, il lgdr en voulait aussi bien pour 
les épreuves qu'il avait persomfellement subies sous leur règne 
qu'à cause de leur esprit de négation et d'anarchie; jamais ilne 
s'indignait plus vivement que quand on paraissait le confondre 
avec les agitateurs du parti républicain. Ce fut en 1803, par un 
article publié dans un recueil lyonnais, qu'il ft, pour la pre- 
mière fois, entrevoir quelques-unes de ses idées. En 1808, il 
les exposa d'ensemble, dans son livre sur la Théorie des quatre 
mouvements, et les compléta, en 1822 et 1829, par deux 
autres ouvrages sur l'Assouiation domestique et agricole et sur le 
Nouveau monde industriel, Tout en édictant les lois et en tra- 
gant le plan de la société future, il vivait médiocrement des 
emplois subulternes qu’il tenait dans diverses maisons de com- 
merce, à Lyon d'abord, à Paris ensu 

Dans l'œuvre de Pourier, rien du vague de Saint-Simon. 
Jamais la chimère n’a été traitée avec une précision si mathéma- 
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tique. Comme le feront après lui presque tous les socialistes, 
il croit trouver dans l'association le remède aux maux résultant 
de la concurrence, du salariat et de la misère. Son association 
doit unir non seulement les capitaux, mais les ménages, les 
familles, et, pour cette raison, il l'appelle « association domes- 
tique ». Jusqu'à présent, le monde était sous le régime de 
l'a ordre morcelé » , chaque famille ayant son ménage, chaque 
commerçant sa boutique, chaque industriel son atelier, chaqne 
cultivateur son champ. A l'« ordre morcelé», Fourier propose 
de substituer l'« ordre combiné ». Soient trois cents familles 
ayant actuellement trois cents ménages différents ; il s'agit de 
les réunir en un seul ménage, en un seul atelier; au lieu de 
trois cents champs, on aura un seul domaine exploité en com- 
mun. Le réformateur fait alors un tableau merveilleux des 
économies qui seraient ninsi réalisées. « On est ébahi, écrit-il, 
quand on évalue le bénéfice colossal qui résulterait de ces 
grandes associations. » Fourier, à la différence des commu- 
nistes, respecte le capital et ne rêve pas l'égalité absolue Xil 
le revenu en trois parts : quatre douzièmes au capital, 
trois douzièmes au talent, cinq douzièmes au travail. Chacune 
de ces associations, composée de dix-huit cents membres, 
vivant sur un seul domaine d'une lieue carrée, logée dans un 
édifice commun magnifiquement installé, constitue un « pha- 
lanstère ». Le phalanstère se subdivise en « phalanges », puis 
en « séries » , enfin en « groupes » , chaque « groupe» se com- 
posant de sept ou neuf individus. Tous Les rapprochements se 
font librement ; tous les dignitaires sont élus; nulle coercition, 
nul régime autoritaire. 

Mais comment faire que, dans une association si nombreuse, 
la vie commune soit agréable où méme seulement tolérable? 
Comment maintenir le bon ordre et l'harmonie dans cette 
caserne sans officiers et sans discipline, dans ce couvent sans 
supérieurs et sans règle? Gomment obienir que chaque associé 
accomplisse spontanément la part de travail nécessaire au 
profit commun? Pour y parvenir, Fourier, ne se contentant 
plus de refaire la société, entreprend de refaire l'ordre moral, 
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de créer, pour ainsi dire, un hômme nouveau. Telle est; en 
effet, la portée de cette thèse de l° « attraction passionnelle » 

par laquelle il prétend résoudre ou plutôt supprimer le redou- 
table problème de l'existence du mal sur la terre. L'homme. 
doit avoir, dit-il, un moyen d'étre heureux sur cette terre; 
autrement, Dieu ne serait ni bon ni sage. Le tout est de décou- 
vrit ce moyen : c'est ce que les « civilisés » n'ont pas encore 
su faire. Se fondant sur cette unité du plan divin qu’il appelle 
l'« économie de ressorts », le fondateur du phalanstère estime 
que la loi de l'attraction, découverte par Newlon dans le 
monde physique, doit régir aussi le monde moral. Mais quelle 
attraction? Fourier, imbu des idées sensualistes du siècle der- 
nier, ne voit dans l'homme que l'être sensible, entrainé à 
agir par les passions. L'attraction doit donc étre passionnelle. 
Jusqu'alors on nous enseignait à contenir nos passions, et 
l'on nous avertissait que la raison nous était donnée pour 
cet usage. Erreur, dit notre étrange moraliste; c'est se faire 
une idée absurde de Dieu que de supposer qu'il a créé un 
homme composé de deux ressorts contradictoires. D'ailleurs, 

en fait, la raisonest toujours la plus faible, même chez ceux qui 
ont charge de précher la vertu. Les passions seules viennent de 
Dieu. Le devoir et la morale, le mérite et le démérite sont une 
invention de l'homme dont il faut se débarrasser au plus vite. 
Chaque individu n'a qu'à suivre ses passions; il trouvera ainsi 
son plaisir, en même temps qu'il concourra au plan divin. Ne 
craignes pas qu'il en résulte quelque désordre; car il est posé 
en axiome fondamental que « les attractions sont proportion 
nelles aux destinées ». Si l'on a pu avoir jusqu'ici mauvoise 
opinion des passions sans frein, c'est qu'elles ne se mouvaient 
pas dans Le milieu qui leur convenait. Elles trouveront ce milieu 
avec le phalanstère. Dangereuses dans une réunion restreinte, 

elles peuvent se développer sans heurt dans une association 
nowbreuse; leur variété et leur mobilité permettent alors à 
chacune de se tatisfuire, en même temps que la gradation 
infinie des nuances intermédiaires facilite tous les rapproche- 
ments, toutes Les libres formations des « groupes » et des 

vs. 3 
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« séries ». À ce propos, Fourier se livre à une analyse de ces 
passions, tantôt subtilement ingénieuse, tantôt absurdement 
arbitraire, les classant, les éliquetant, les numérotant et décri- 
vant leur mécanisme ‘. 

Par l'effet d'une autre loi que le novateur se vante d'avoir 
également découverte, cliacun, en cherchant à satisfaire sn 
passion, se trouvera accomplir l'œuvre utile au bien commun. 
Le travail ne sera plus imposé ni pénible; il se confondra avec: 
la libre recherche du plaisir, et sera si attrayant qu'on verra 
s'y livrer ceux qui s’y dérobent aujourd'hui, les oisifs, les 
enfants, et méme les « scissionnaires », nom courtoisement 
donné aux voleurs, aux vagabonds, aux mendiants de profes- 
sion. Chaque passion devient dès lors une source d'activité 
bienfaisante. Fourier prend, par exemple, la gourmandise, 
qu'il regarde comme particulièrement féconde et qu'il déclare 
être la mère de toute industrie : il prétend que, pour satisfaire 
sa passion, le gourmand trouvera plaisir à faire la cuisine, plus 
encore à cultiver le sol. Psychologie discutable, soit dit 
en passant : on peut aimer à manger des fruits ou des légumes 
délicats, sans étre porté à se donner la peine de les appréter 
et surtout de les faire pousser. Y aura-til des goûts pour toutes 
les occupations et dans la proportion convenable? Fourier 
répond imperturbablement par son théorème des « attractions 
proportionnelles aux destinées » . L'homme doit trouver, dans 
sa nature même, quelque chose qui l'attire vers tout ce qu'il est 
appelé à faire; autrement, la logique divine serait en défunt. 
Gette loi s’appliquera méme pour les travaux immondes : se 
fondant sur Le goût de malpropreté qu'il a remarqué chez beau- 
coup d'enfants, l'organisateur du phalanstère se faite de leur 


1 Fouier atuche ave importance capitle aux pandons qu'il appelle mécani- 
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faire accomplir par plaisir les besognes les plus répugnantes, 
etilles fait opérer, vêtus de gaze aux tendres couleurs et cou- 
ronnés de roses ; c'est la théorie des « petites hordes », qui 
obtint, à son apparition, un certain succès de rire. 

Les « petites hordes » sont surtout absurdes, Voici qui 
devient odieux. En lichant la bride à toutes les passions, Fou- 
rier ne fuit pas d'exception pour l'amour, ou plutôt pour la 
volupté charnelle. 11 n'interdit pas, sans doute, le mariage 
permanent à ceux qui ont le goût du « familisme » , mais il ne 
l'approuve ni ne l'encourage. La famille lui paratt être le plus 
imparfait des groupes, par cette raison, entre autres, qu'on ne 
peut changer de père et d'enfants, tandis qu'on peut changer 
d’amanis, d'amis ou d'associés. 11 préfère donc de beaucoup 
la liberté amoureuse, la promiscuité des sexes, qui sera le 
régime ordinaire du phalanstère. 1l aime à s'étendre sur ce 

-_ sujet. Tout est prévu, classé, dénommé avec un sang-froïd 
d'impudeur, une sorte d'inconscience Inbrique dont j'aurais 
quelque embarras à apporter ici des spécimens. Ne vous 
inquiétez pas de ce que deviendront les petits enfants : Fou- 
rier n'a jamais vu en eux que des objets malpropres et incom- 
modes, et il les laisse sous la surveillance des bonnes, dans les 
« séristères ». D'ailleurs, il compte sur la stérilité, qui est la 
conséquence ordinaire de la débauche, et voit même là un 
frein bienfaisant au développement excessif de la population. 
Quant au bonheur des individus, le cynique réformateur 
déclare, d'un ton pénétré, que les plaisirs d'une Laïs, d'une 
Ninon ou d'un duc de Richelieu ne peuvent en donner l'idée, et 
il évoque les souvenirs du Parc-aux-Cerfs, auquel il s'étonne 
qu'on ait trouvé à redire. 

Fourier estime qu'il sufñra d'une « épreuve locale » de son 
système pour que l'attrait entraine le reste des hommes et pour 
qu'au bout de deux on trois ans toutes les populations du globe 
se soient organisées d'elles-mêmes en six cent mille phalans- 
tères. Alors plus de patrie; le novateur goûte aussi peu le 
patriotisme que le familisme. Les phalanstères se rapproche- 
ront, librement pour constituer des centres provinciaux, des 
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royaumes, des empires, puis une métropoleuniverselle qui sera 
construite sur le Bosphore. Les titres de souveraineté s'échelon- 
neront, depuis l'unargue, qui commande à une phalange, jus- 
qu'àl'omnarque. qui est l'empereur du globe, en passant par le 
dusrque, qui commande à quatre phelanges, le rréarque à douxe, 
le tétrarque à quarante-huit. Commander est du reste un mot 
impropre; tous les dignitaires sont élus, et chaque membre du 
phalanstère n'est tenu d'obéir qu'à ses propres passions. Quand 
cette organisation fonctionnera partout, le monde sera arrivé 
à l'état d'harmonie. Les cinq mille ans qui se sont écoulés 
depuis le commencement de la terre et pendant lesquels 
l'humanité a passé successivement par les phases édénique, 
sauvage, patriarcale, barbare et civilisée, ont été une période 
de malheurs et d'épreuves; vient ensuite une période de pro- 
spérité qui durera soixante-dix milleans, et à laquelle succédera 
une dernière période de calamités, longue de cinq mille ans 
Fourier ne ressent pas plus d'embarras à disposer du monde 
physique que du monde moral et social. 1] nous annonce gra- 
vement qu'au jour où l'harmonie régnera par la vertu du pha- 
lanstère et de l'attraction passionnelle, la nature se mettra & 
l'unisson des progrès de l'humanité. La terre, qui n'a produit 
jusqu'à présent que deux créations, sur dix-huit qu’elle doit 
successivement opérer, redeviendra féconde ; cette planète est 
en effet un être qui a deuxâmes, deux sexes, et qui procrée par 
la conjonction de son Huide boréal et austral. Alors la mer se 
dessalera et deviendra une boisson agréable, pareille à la limo- 
nade. Les orangers fleuriront en Laponie, et les tropiques joui- 
ront d'un climat tempéré. Des « antibaleines + tralneront no$ 
vaisseaux, et des « antilions » nous transporteront avec une- 
telle rapidité que, partis de Calais le matin, nous déjeunerons 
à Paris, dinerons à Lyon et souperons à Marseille, Mer- 
eure, ayant appris l'alphabet et les conjugaisons, établira 
une espèce de télégraphe pour nous transmettre, en vingt 
ou trente heures, des nouvelles de nos antipodes. Six lunes‘ 
jeunes et brilluntes remplaceront la lune, morte de fèvre 
putride, qui nous jette aujourd’hui quelques rayons décolorés. : 
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L'homme aura sept pieds, vivra cent quarante-quatre ani, 
dont cent vingt ams d'exercice actif en amour. Le genre 
humain sera porté au grand complet de trois milliards, et il ÿ 
aura habituellement sur le globe trente-sept millions de poètes 
égaux à Homère, trente-sept millions de géomètres égaux à 
Newton, et ainsi de tous les talents, 

Contraste étrange! A le regarder par certains côtés, Fourier 
paraît un esprit d'une réelle puissance, bien supérieur, en 
tout cas, aux autres faiseurs de systèmes sociaux !; cependant, à 
chaque page de ses œuvres, on est choqué par quelque absur- 
dité, par quelque ertravagance qui semble d'un fou. Il était 
personnellement d'une probité délicate, désintéressé, simple, 
naïf, menait une vie tranquille, sans désordre ou tout au moins 
sans scandale *; cependant nulle doctrine n'est plus immorale 
que la sienne; jamais glorification et organisation plus éhontée 
de la débauche ne sont sorties d'un cerveau humain. Qu'est-ce 
que ces nombreuses marques de folie et cette large tache 
d'impureté, sinon Le châtiment ordinaire de l'orgueil humain 
quand il prétend refaire l'œuvre de Dieu? 

Lorsqu'ils parurent, — en 1808, 1822 et 1829, — les 
livres de Fourier n'eurent aucun retentissement. Les jour- 
naux ne frent même pas au novateur l'honneur de le réfuter. 
Ge fut à peine si, plusieurs années après sa première publi- 
cation, il put compter deux disciples, d'abord M. Muiron, 
chef de division à la préfecture de Besançon, ensuite M. Victor 
Gonsidérant, élève distingué de l'École polytechnique. Triste de 
cet insuccés, il était réduit à vivre humblement et même pau- 
vrement *. 1] n'eût pu publier ses livres en 1822 et en 1829, si 





1 Certains de ses contemporains, mème en dehors de ss disciples, exagéraient 
même singuliérement cette puissan le 25 mars 4857 3 
« Fourier eut bien certainement un 

2 Fourier n'avait rien espendant d'un atcète. D'après certains renseignements, 
il aurait même ea an certsin goût da vie «et des habitudes peu chaiter; pent-être 
eu-cee pour cela qu'il fiscit, dans le phelanstère, la part ai large à ls gourman- 
die et à la Hiberté amoureuse. (0f. ua anicle publié par M. Awjute Ducois, 
dans le Correspondant du 25 janvier 1891, sous ce titre : Par£iculariés inconnues 
sur quelques personnages dei dix huitième et dix-neuviéme siécles:) 

® n Que de fois, écrivait plus tard Heine, j'ai vu Fourier, dans sa redingoie 
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M. Muiron et quelques autres amis n'en avaient fait les frais. 
Mais sa foi n’était pas ébranlée. Il suivait son idée, insensible 
et comme étranger à tout le reste. Convaineu qu'un seul essai 
suffrait à convertir le monde, il annonça qu'il attendrait, tous 
les jours, à midi, l'homme riche qui voudrait lui confier un 
million afin de faire les frais du premier phalanstère. Pendant 
dix ans, il ne manque pas un seul jour de rentrer chez lui, à 
l'heure indiquée, pour recevoir ce visiteur attendu qui ne vint 
jamais. 

La révolution de Juillet ne changea d'abord rien à la situa- 
tion de Fourier. Le silence et l'ombre, dont il semblait ne 
pouvoir sortir, Contrastaient avec le bruit et l'éclat qui se fai- 
saient autour des saint-simoniens. Il assistait à la parade de 
ces derüiers, en spectateur ironique, dédaigneux et probable- 
ment aussi un peu jaloux. « On ne conçoit pas, écrivait-il à 
M. Muiron, comment ces histrions sacerdotaux peuvent se for. 
mer une si nombreuse clientèle.» Et encore : « Vous voulez que 
j'imite leur ton, leurs capucinades sentimentales. C'est le ton 
des charlatans. Jamais je ne pourrai donner dans cette jon- 
glerie. » Ce fut cependant de ce côté que vint le coup de vent 
qui, après plus de vingt ans d'attente, enfla pour la première 
fois ses voiles. Lors du démembrement de l'école saïnt-simo- 
nienne, deux de ses membres importants, M. J. Lechevalier et 
M. A. Transon, rebutés par les doctrines d'Enfantin, mais non 
désabusés des chimères, passèrent au fouriérisme et lui appor- 
tèrent une ardeur de propagande que personne n'avait encore 
déployée à son service. M. Lechevalier commença des leçons 
publiques, tandis que M. Transon publiait, dans la Revue ency- 
elopédique de Pierre Leroux et de Jean Reynaud, un résumé de 
la thèse phalanstérienne./Encouragés par ces accessions, Les 
fouriéristes de la veille-se mirent aussi en mouvement. Le 











grie et ripée, marcher rapidement la long des piliers du Palis-Ragal, Les deux 
poches de son hebie pement chargés, de façon que de l'une s'evançae Le 
goulot d’une bouteille 

montra la 
chercher lukmème sa boision chez le marchand de vin #5 son pain chez le bou= 
langer (Eutéce, pe 877.) 
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maïtre lui-même ft des conférences à Paris; Considérant 
ouvrit un cours à Metz; de nombreuses publications furent 
lancées das le public. Jamais tant de bruit ne s'était fait 
autour decette doctrine. Quelques mois après, en 1832, l'école 
se sentit assez fortement constituée pour se donner un organe 
périodique qui s'appela le Phalansière où la Réforme indus- 
trielle. Bientôt même, grace au concours de M. Baudet-Dulary, 
député, un essai de colonisation phalanstérienne fut tenté à 
Condé-eur-Hesgres, près de Rambouillet; il échoua complète- 
ment. Quoique les adeptes expliquassent cet échec par l'insuf= 
fisance des moyens, l'effet en fut facheux, et le crédit du fou- 
riérisme s’en trouva singulièrement ébranlé. D'ailleurs, la 
lumière projetée sur les livres du chef de la secte avait pour 
résultat de mettre en relief les immoralités et les extravagances 
qui y pullulaient : les premières soulevaient un cri de réproba- 
tion, les secondes un éclat de rire, plus redoutable encore. 
Vainement les phalanstériens s'emportaient-ils contre ceux 
qui se scandalisaient ou s’égayaient, vainemeñt accablaient- 
ils les journaux de leurs explications justificatives : le mouve- 
ment des adhésions s'arréta; plusieurs fidèles méme s'éloigné- 
rent, entre autres MM. Lechevalier et Transon; ce dernier, 
d'une âme ardente, généreuse, compatissante aux malheu- 
reux, devait trouver bientôt après, dans le catholicisme, la 
vérilé qu'il avait longtemps cherchée avec draïture auprès des 
faux prophètes. Force fut, en 1834, d'interrompre la publiea- 
tion de la Réforme tndustrielle, 

en Fourier, toutefois, tenait bon : ne fléchissant ni sous le sar- 
casme, ni sous l’indiguation, il anathématisait ce monde imbé- 
cile et aveugle, exprimait son mépris pour ces « petits Fran- 
çais » incapables de comprendre la vérité, flétrissuit ses 
adversaires qu'il classait sous vingt-huit catégories, et con- 
tinuait à demander imperturbablement le million dont il avait 
besoin pour fonder son premier phalanstère. Traité toujours 
par ses disciples de « révélateur », de « démiourgos du monde 
sociétaire », d’ « architecte du bonheur sur la terre » il mori- 
génait ceux d’entre eux qui, par peur du rire ou du scandale, 








Google 


106  L'APOGÉE DU MINISTÈRE CONSERVATEUR. 


voulaient faire quelques sacrifices au sens commun ou au sens 
moral. « Je ne ferai pas de basses concessions: , leur disait-il. 
Faut-il croire que la constance du maitre rendit du cœur aux 
disciples? Toujours est-il qu'en 1836 il se produisit comme 
une reprise de la propagande fouriériste. La Réforme éndus 
trielle reparat sous Le titre de la Phalenge; c'était Considérant 
qui la dirigeait. Fourier ne put lui donner que quelques 
articles. 11 mourut, le 9 octobre 1837, à l'âge de soixante- 
cinq ans, entouré de ses adeptes qui firent graver sur sa tombe 
ses deux marimes : Les auractions sont proportionnelle aux 
destinées, — La série distribue les harmonies, 

Cetie mort ne mit pas fin au fouriérisme, qui, débarrassé de 
son bizarre fondateur, prit au contraire plus de développement 
et s'orgauisa en une sorte de corporation sous la direction de 
Considérant. Ce dernier, qui avait beaucoup plus de talent 
d'exposition que Fourier, alla, de ville en ville, faire des pré- 
dications de « phanérogamie » et d’« harmonie passionnelle » , 
Des hommes, dont quelques-uns ne manquaient pas de valeur, 
MM. Gantagrel, Vidal, Toussenel, Laverdant, etc., concou- 
raïent à cet apostolat. Grâce à la munifcence d'un Anglais, la 
Phalange put paraitre trois fois par semaine ; bientôt même, 
l'école eut son journal quotidien, la Démocratie pacifique. 
Sans abandonner l'ensemble de la doctrine du maitre, ses 
disciples en laissaient prudemment dans l'ombre les parties 
des plus choquantes, pour s'attacher surtout à la thèse éco- 
nomique ; ils ne parlaient plus, du reste, d'une transformation 
rapide et universelle, maïs seulement d'un travail d'améliora- 
tion successive, Fidèles, en cela, à l'esprit du fondateur de 
l'école, ils prirent, surtout au début, grand soin de ne pas se 
confondre avec le parti révolutionnaire, et se piquèrent d'être 
des « pacifiques », comme le disait le titre méme de leur 
journal. Aussi étaient-ils mal vus des démocrates militants, 
qui leur reprochaient de « louvoyer dans les eaux du monde 
officiel +. Sur beaucoup de questions courantes, ils parlaient 
comme les conservateurs. La vérité est qu'ils ne se ratta- 
chaïent à aucun parti, [ls affichaient un grand dédain de la 
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# comédie parlementaire » et se vantaient + d’avoir tué la 
politique ». Pour eux, il n'y avait qu'une question, la ques- 
tion sociale : « L'organisation du travail, disaient-ils, la grande 
idée soulevée au commencement du siècle par Fourier, emporte 
dans son tourbillon non seulement ceux qui l'acceptent, mais 
encore ceux qui s'efforcent de lutter contre elle. » Avec le 
temps, toutefois, ils tendirent à se rapprocher de l'extrême 
gauche, sans se confondre avec elle, et, vers la fm de la 
monarchie de Juillet, on les retrouvait presque toujours fai- 
sant campagne contre M. Guizot. 

En somme, après être resté pendant de longues années 
absolument ignoré et impuissant, le fouriérisme finissait par 
prendre une place relativement importante dans le mouve- 
ment intellectuel de ce temps. Ses thèses étaient sans doute 
trop abstraites et trop compliquées pour étre comprises et 
goûtées des masses; la plupart de ses adeptes étaient des 
bourgeois, des esprits d'une certaine culture; quelques-uns, 
d'anciens élèves de l'École polytechnique. Mais si ceux-là 
étaient peu nombreux qui acceptaient et professaient toute la 
doctrine, on en retrouvait comme un reflet dans beaucoup 
d'esprits dévoyés. Il n'était pas jusqu'à la littérature sur 
laquelle elle ne fit sentir son action. Déjàl'on à euoccasion de 
signaler le concours donné au socialisme par certains roman 
ciers; concours très efficace, car le roman pénétraitlà oùl'on 
se fût ennuyé d'un livre abstrait; il arrivait à ln raison par 
l'imagination, ce qui est, chez beaucoup, le chemin le plus 
fadleet le plus prompt; il donnait aux chimères une apparence 
de vie. Parmi ces romanciers socialistes, nul ne fut plus lu et 
n'exerça plus d'action qu'Eugène Sie. L'homme et son œuvre 
nous sont déjà connus !, Pour le moment, je veux seulement 
noter que l’un de ses grands romans- feuilletons de cette épo- 
que, les Sepe Péchés capitaur, publié dans le Constitutionnel, 
était la détestable mise en scène des pires théories de Fou- 
rier sur la légitimité des passions. Politiquement, le fourié- 


1 Voir plus baut, p. 73 et suir. 
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risme a exercé aussi une certaine influence, et cette influence 
a été mauvaise. Bien que non populaire, il a contribué à déve- 
lpper dans le peuple cette idée fausse et dangereuse que 
toute souffrance et tout mal viennent de l'orgamisation défec- 
tueuse de la société, et qu'ils disparaitraient avec un simple 
changement de cette organisation. En outre, si peu intelli- 
gibles que les subtilités de l'attraction passionnelle fussent 
pour des natures grossières, celles-ci n'étaient que trop dispo- 
sées à en retenir ces assertions simples, que le devoir n'existe 
pas, que toute passion est légitime et que la vie se résume dans 
la recherche du plaisir. En tout cela, le fouriérisme faisait 
œuvre de décomposition sociale et morale, fraait la voie aux 
révolutionnaires, dont il prétendait se distinguer, et assurait 
sa part de responsabilité dans leurs méfaits. 





IN 


En étudiant le fouriérisme, Le -simonisme et les autres 
écoles prétendues pacifiques qui en dérivaient, nous avons 
retrouvé l'une des origines du socialisme révolutionnaire. Cette 
origine n'est pas la seule. Il en est une autre qui, pour étre 
moins apparente, peut cependant être reconnue : pour cela, il 
fautremonterjusqu'à Gracchus Babeuf, qui préchait hautement, 
sous le Directoire, l'abolition de la propriété et le partage de 
toutesles terres, detoutes les richesses. Gette fliation a échappé 
à la plupart des contemporains; mais aujourd'hui l'on a la 
preuve que, des « égaux » de 1196 aux socialistes de la fin de 
la monarchie de Juillet, la tradition s'est continuée sans in- 
terruption. Un homme s'est trouvé, en effet, pour la rece- 
voir des mains de Babeuf, la garder avec une sorte de piété 
sauvage et le transmettre aux générations nouvelles : c'est 
Buonarotti. 

Né à Pise, en 1761, d'une famille qui prétendait descendre 
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de Michel-Ange, Philippe Buonarotti s'était jeté avec passion 
dans la révolution française. Il prit part à la conspiration des 
« Égaux » , fat condamné avec Babeuf et jeté en prison pen- 
dant que ce dernier était exécuté. Sous la Restauration, on le 
retrouve à Bruxelles et à Genève, fort engagé dans la Char- 
bonnerie, servant de lien entre les ventes françaises et les 
ventes italiennes. Il était resté fidèle à la sinistre mémoire de 
son premier chef, et publia, en 1898, une Histoire de la conspi: 
ration de Babeuf, à laquelle il joignit un exposé des doctrines 
communistes de ce personnage. Rentré à Paris après 1830, il 
it paraitre une nouvelle édition de son livre. Presque ignoré 
de la bourgeoisie régnante, pauvre, vivant de quelques leçons 
de musique, recueilli, vers la fin de sa vie, par le marquis 
Voyer d'Argenson, qui, avec Charles Teste, frère du futur et 
trop fameux ministre, fat son plus dévoué partisan 
dans le parti révolutionnaire, le rôle d'une sorte de patriarche 
du fanatisme démagogique, souvent consulié et exerçant son 
action non seulement en France, mais à l'étranger; la « jeune 
Italie » et Mozzini relevaient de lui. A sa mort, survenue 
en 1837, M. Trélat publia une notice enthousiaste : « La vie 
de Buonarotti, disait-il, s'est prolongée soixante-dix-sept ans, 
sans qu'on y ait découvert aucune tache !. » Un peu plus tard, 
au cours de son Histoire de dix ans, M. Louis Elanc faisait un 
éloge non moins ému de l'ancien complice de Babeuf, le com- 
parait « aux sages de l'ancienne Grèce » et proclamait que 
%es opinions étaient « d'origine céleste »; puis il le mon- 
trait, « du fond de son obscurité, gouvernant de généreux 
esprits, faisant mouvoir des ressorts cachés, entretenant avec 
la démocratie du dehors des relations assidues, et tenant les 
rénes de la propagande, qu'il fallat soit accélérer le mouve- 
ment, soit le ralentir * ». Les honneurs rendus par les initiés 
à la mémoire du vieux conspirateur communiste se sont 
prolongés jusqu'à nos jours; en 1869, M. Ranc a donné une 
nouvelle édition de l'Histoire de la conspiration de Babeuf; 





! Cette brochure, imprimés à 
» Alinoire de dix anr, & IV pe 183, 494, 
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dans sa préface, il insiste sur l'influence considérable de 
Buonarotti : « C'est grâce aux babouvistes, dit-il, que, pen- 
dant le premier Empire et la Restauration, la tradition révo- 
lutionnaire n’a pas été un seul instant interrompue, et que, 
dèsles premiers jours de 1830, Le partirépublicain s’est trouvé 
reconstitué !, 

Buonarotti usa naturellement de son autorité sur le parti 
démocratique, pour y propager ses idées communistes. Son 
livre, à peu près le seul de ce genre qui existät dans les pre 
mières années de la monarchie de Juillet, se lisait dans les 
ateliers, et les ouvriers s’y infectaient de « babouvisme » . C'est 
évidemment sous son influence que, peu sprès 1880, les idées 
socialistes ont pénétré dans les sociétés secrètes et ÿ ont pris, 
d'année en année, une place plus large. On les a vues appa- 
raître, dès la fn de 1833, chez les sectionnaires des Droëts de 
l'homme, qui pourtant étaient surtout des agitateurs ps 
et des doctrinaires républicains*. Elles furent plus visibles 
encore dans la société des Familles et dans celle des Saisons, 
sous l'inspiration de Blanqui et de Barbès ?; le journal l'Homme 
Libre, qui fut, en 1838, l'organe clandestin de la seconde de 
ces associations, était absolument babouviste. En méme temps, 
des journaux révolutionnaires, comme le Bon Sens, rédigé par 
MM. Cauchois-Lemaire, Rodde et Louis Blanc, ouvraient une 
porte plus ou moins large eux élucubrations antisociales. Cer- 
taines petites feuilles, l'Épalitéetl'Intelligence, ne renfermaient 
pas autre chose. 

Ce fat surtout après l'émeute avortée du 12 mai, vers la fn 
de 1839 et en 1840, que se produisit, dans Les bes-fonds révo- 
lationnaires, une sorte de fermentation communiste. Les sectes 








4 Gracchus Babeuf et la conjuration der Égaux, par Boomnorrt, préface par 
Ruxe, (880. — Dans cotte préface, M. Rane préente ls conjaration da Bsbeuf 
comme le deraier effort tenté par les républicains pour enrayer la contre-révol- 
don; il admire lo plan du comité insurrectionoel de 4706 et les menarea qu'il 
arait préparées pour = désarmer la bourgeoise +. 

* Voy: motimment, en octobre 1935, la « Déclaration » de la Sociéé des droits 
de l'homme, (Gf. plus haut, €. LJ, ch. x, $1) 

8 G£ plus haut, €. IT, eh, 1, $ 9, et ch. v, 8 v. 
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ièrent : égalitaires, communistes, révolutionnaires, 
fraiernitaires, communitaires, communautistes, unitaires, etc. 
Comme on redoutait que cette variété ne nuisit à la puissance 
de l’action, un certain nombre de meneurs se réunirent à 
Londres, en novembre 1839, pour arréter un programme 
commun!. Ôn avait choisi une ville étrangère, par crainte 
de la police parisienne. Un rapport futrédigé « sur les moyens 
à prendre pour mettre la France dans une voie révolution= 
naire, le lendemain d'une insurrection victorieuse ». Le pre- 
mier acte devait étre la constitution d'un triumvirat dicta- 
torial nommé, non par la majorité du peuple, « qui pourrait 
se tromper », mais pur les « auteurs de l'insurrection ». Ge 
triumvirat décrétera, entre autres mesures, la suspension de 
l'exportation des grains, le maximum sur les denrées alimen- 

ires et Le droit de tout homme à l'existence Le gouverne- 
ment «se fera, au profit de la nation, premief manufacturier, 
directeur suprême de toutes les industries » ; il aura des maga- 
sins pour vendre ses produits et créera des ateliers nationaux . 
Les enfants, à partir de cinq ans, seront enlevés à leurs parents 
et livrés au gouvernement, pour que celui-ci « leur inculque les 
bons principes ». Tout auteur d'un Jivre ou d'un article de 
journal tendant à rétablir l’ancien ordre de choses sera 
condamné comme contre-révolutionnaire. Quant aux dépenses 
publiques, on y fera face par les moyens suivants : émission 
de papier-monnaie ; séquestration des biens appartenant aux 
familles des individus qui ont participé aux actes gouverne- 
mentaux depuis 1793; capitalisation de l'impôt dans certains 
cas; abolition de l'hérédité des fortunes en ligne collatérale ; 
attribution à l'État de la quotité disponible dans les héritages 
en ligne directe. Ce rapport, dont je ne fais connaître qu'incom- 
plètement les odieuses extravagances, fut imprimé à Londres 
et distribué aux délégués, qui s'ajournérent au mois de sep- 
tembre 1840 pour prendre une décision. Ils se retrouvérent 























* Les rmeignement qui mirent sont emprunté au curieux litre de, Marine 
m0 Cau sur l'Aentat Fieschi, p. 270 et suiv. 
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en effet réunis à cette date et, après délibération, adoptérent 
à l'unanimité les conclusions du rapport. 

Tout en s’organisant ainsi dans l'ombre, les communistes 
s'enhardissaient à faire des manifestations publiques ; te] fut, 
le 1* juillet 1849, le banquet de Belleville, dont il a été parlé!. 
Des publications de toutes sortes *, de petits journaux, peu 
connus du onde bourgeois, mais ayant accès dansles ateliers, 
notamment la Fraternité, fondée en 1846, répandaient leurs 
doctrines et surtout leurs haïnes dans les centres industriels. 
Denombreux ouvriers s'improvisaient apôtres du communisme 
auprès de leurs camarades. « Je connais personnellement à 
Lyon et dans la banlieue, écrivait Proudhon en 1844, plus de 
deux cents de ces apôtres qui tous font la mission en travail- 
lant… Tout cela, vous pouvez m'en croire, aboutira à quelque 
chose, et le mouvement n'est pas près de se ralentir; il y a 
progrès, et progrès effrayant au contraire. *» Ces prédica- 
teurs trouvaient facilement des auditeurs. « La propa- 
gande du communisme, observait alors Henri Heine, possède 
un langage que chaque peuple comprend : les éléments de 
cette langue universelle sont aussi simples que la faim, l'envie, 
la mort. Cela s'apprend facilement *.» Par moments, les pas- 
sions ainsi surchauffées dans les bas-fonds sociaux faisaient 
explosion au dehors. Tel avait été, à la fin de 1841, l'attentat 
de Quénisset, œuvre de la secte des Égalitaires*. Plusieurs 
années après, un procès criminel révélait l'existence d'une 
autre secte, fondée en juillet 1846, celle des Communistes maté- 
réalistes : ceux-ci, ouvriers de leur état, avaient décidé de 
détruire Le gouvernement et la société, non par l'insurrection 
ouverte, mais en se servant des moyens nouveaux fournis par 
la physique et la chimie ; pour se procurer l'argent nécessaire, 





2 Voir plus baat, L. LV, ch. 4, $ ar. 

2 Téla furent pur exemple le Code de La communauté, pat M. Dean, les 
ects divers de M. J.-J. May, rédacteur de l'Himantaire, de M. Pilot, ancien 
collaborateur de l'abbé Châtel, de M. Constant, prêtre apoita, ets 

* Correspondance de Proudhony te 1 pe 156 

4 Eutice, pe Me 

Voir plus baus, de V, Ge 13 ur 08 nu 
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ils étaient contenus de recourir au vol, estimant que le vol 
commis en vue de l'affranchissement de l'humanité était licite, 
Ce fut à l'occasion d'un de ces vols qu'ils furent poursuivis et 
condamnés ‘. Quelques rares observateurs jetaient les yeux, 
de temps à autre, sur ce travail souterrain et en étaient épou- 
vantés : de ce nombre était Henri Heine, qui revenait souvent 
sur ce sujet, dans ses lettres à la Gazctie d'Augsbourg. Il ne se 
lassait pas de signaler « cet antagoniste de l'ordre existant, 
qui garde son terrible incognito et qui réside, comme un pré- 
tendant nécessiteux, duns les sous-sols de la société officielle » ; 
puis il ajoutait : « Communisme est le nom secret de cet 
adversaire formidable qui oppose le règne des prolétaires, 
dans toutes ses conséquences, au règne actuel de la bourgeoi- 
sie. Ce sera un épouvantable duel. Comment se terminera:t-il? 
C'est ce que savent les dieux et déesses dont la main pétrit 
l'avenir, Pour notre part, nous savons seulement que le com- 
munisme, bien qu'il soit peu discuté à présent et qu'il traine 
son existence souffreteuse dans des munsardes cachées, sur sa 
couche de paille misérable, est pourtant le sombre héros à qui 
il est réservé un rôle énorme, quoique passager, dans la tra- 
gédie moderne, et qui n'attend que la réplique pour entrer 
en scène !, » 


v 


L'agitation communiste dont nous venons de parler était à 
peu près anonyme. Les publications , assez nombreuses à par- 
tir de 1839, dans lesquelles des écrivains déclassés ou même 
de simples ouvriers traçaient le plan d'une société idéale où 
tout serait partagé sous la surveillance de l'État, demeuraient 
iguorées en dehors d'un petit cercle ; elles témoignaient de la 
fermentation des esprits plutôt qu'elles n'exerçaient elles- 
mêmes une action étendue. Il est un livre cependant qui, sans 
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étre plus éloquent ni plus original que les autres, s'est trouvé 
avoir trop de retentissement, et a contribué trop efficacement 
à populariser le communisme, pour qu'on ne fasse pas à 
l'œuvre et à son auteur une place à part : nous voulons 
parler du Voyage en Jcarie, publié en 1840 par M. Cabet. 

A cette date, Étienne Cabet était âgé de cinquante-deux 
ans; figure ronde et béate, expression vulgaire avec affecta- 
tion de sensibilité philanthropique; faux bonhomme, rusé, 
égoïste, et qui, avant de prendre, par calcul, ce masque 
paterne, avait été l'un des violents du parti révolutionnaire, 
Fils d'un tonnelier de Dijon, il ft ses études comme boursier, 
puis, devenu avocat, il joua, sous la Restauration, un rôle 
actif dans les sociétés secrètes. Ce lui fut un titre suffisant, 
août 1830, pour que M. Dupont de l'Eure l'envoyät d'em- 
blée procureur général à Ba: mais l'exagération de ses 
opinions le ft révoquer par le ministère Périer; il en garda 
une amère rancune au gouvernement de Juillet. Nommé 
député par les électeurs de la Côte-d'Or, il siégea à l'extrême 
gauche, fonda le journal Le Populaire et publia divers pam- 
phlets contre la monarchie. Ses excès de plume 
plusieurs poursuites et, en 1834, une condamnation à deux 
ans de prison. Il se réfugia alors en Angleterre, où il resta 
jusqu'en 1839. Ce fut là, en Lisant Thomas Morus et en 
causant avec Owen, qu'il résolut de se faire socialiste, com- 
muniste même, el qu'il composa son Voyage en carie. Il en 
avait terminé le manuscrit dès le commencement de 1838; 
mais, rendu prudent par ses premières mésaventures judi- 
ciaires, il consulta ses amis, entre autres Lamenais, pour 
savoir.si un tel livre ne l'exposerait pas à des poursuites. Il en 
retarda la publication jusqu'en janvier 1840, et encore, à cetie 
époque, le fit-il paraitre d’abord sans bruit et sous le pseudo- 
nyme de Dufruit. Ge ne fut qu'aux éditions suivantes qu'il osa 
le signer de son nom. 

Le Voyage en Tearie est une sorte de roman, &s qui permet 
à l'auteur d'en prendre à son aise avec les réalités et lui rend 
faciles les aflirmations les plus ‘arbitraires. Voici la fable : Un 
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jeune Anglais, lord Carisdall, se rend, en décembre 1635, 
dans l'Icarie, où La société est organisée selon les idées de 
Cabet, et où, par suite, tout le monde est aussi heureux que 
vertueux. Les honneurs de ce pays sont faits au voyageur par 
un jeune homme dent le grand-père, un ancien duc, avait été 
le compagnon du charretier Icar, fondateur de l'Icarie; le père 
de ce méme jeune homme, autrefois magistrat éminent, est 
serrurier de son état, et sa sœur, après avoir reçu la plus bril 
lante éducation, exerce la profession de couturière. N'est-ce 
pas un coup de maitre, pour gagner le cœur des ouvriers, que 
de débuter ainsi en ramenant à leur niveau et en mélant à 
leurs rangs les aristocrates de la naissance et de l'éducation? 
En lcarie, les biens sont communs; l'État possède tout le 
capital social et en répartit les revenus entre les membres de 
. la société, non plus méme suivant la capacité, comme le vou- 
aient les saint-simoniens, mais suivant Les besoins de chacun; 
il loge, habille, nourrit tous les citoyens; la table est même 
fort recherchée, ce qui ne devait pas être la moins efficace des 
séductions à l'adresse des affamés'. Chacun travaille, mais, 
comme dans le phalanstère, le travail est attrayant et, grâce à 
des machines merveilleuses, ne dure que cinq ou six heures 
par jour. N’objectez pas que l'absence d'intérêt personnel pro- 
duira, comme toujours, la paresse, L'auteur affrme que nul ne 
se refusera à travailler, du moment où l'oisiveté sera, en 
Iearie, aussi infime qu'ailleurs le vol. Tout est réglé par l'au- 
torité, le lever, le coucher, le travail, les repas, le silence, les 
conversations, les chants, les récréations. Personne qui ne 
reçoive sa tâche, aussi bien le savant et l'artiste que les 
manœuvres. On ne peut écrire de livres nouveaux qu'avec la 
permission ou plutôt sur la commande du gouvernement; 
quant à ceux des livres anciens que le pouvoir juge dangereux, 


«Ta vois donc mon pauvre ani, écrit un Jearlen, que le gouvernement fait 





pour un bon roi qui voulait que chaque paysan pût metire la poule au pot de 
dimanche, la république donne ici, sans rien dire, à tous et tous les jours, tout 
en qui ne a voit ailleurs que sur la table des ariiorrates et des rois, » 
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ils sont brûlés, Ni juges, ni avocats, ni gendarmes, dans cette 
société d'où, paraitil, les mauvaises passions de l'homme ont 
été extirpées en même temps que la propriété. Si, par impos- 
sible, un crime était commis, l'auteur en serait enfermé dans 
uné maison de santé, car ce ne pourrait être qu'un fou. Il 
semblerait que ce communisme dût aboutir à la promiscuité 
des sexes; Cabet conserve cependant la famille, et nous 
affirme même qu'en carie elle sera garantie contre toute 
impureté, contre toute faiblesse. Cette sorte d'inconséquence 
venait-elle d'un scrupale de pudeur N'était-elle pas plutôt un 
calcul de prudence ? En effet, à ceux de ses disciples qui, plus 
logiques, concluaient à la communauté des femmes, le maître 
se bornait à répondre qu'ils s'exposeraient ainsi à être pour- 
suivis comme les saint-simoniens, et que c'était déjà bien assez 
de s'attaquer à la propriété, sans se mettre, au méme moment, 
sur les bras les défenseurs de la famille. 11 semblait donc 
arrêté surtout par une considération d'opportunité. 

Gabet se défend de vouloir imposer son régime par la 
Jence. En attendant que Les peuples séduits aient fait du monde 
une vaste Icarie, il veut bien indiquer les mesures transitoires 
per lesquelles on peut s'acheminer vers cette transformation : 
suppression de l'armée ; prélèvement de cinq cents millions sur 
lebudget pour entretenir des ateliers nationaux et payer le loge- 
ment des pauvres; fixation par l'État du salaire des ouvriers et 
du prix des objets de consommation, impôt progressif sur la 
richesse et le superflu. 

Le système icarien ne tient aucun compte des conditions de 
la nature humaine ni des plus simples exigences du bon sens; 
iln'est du reste pas plus agréable pour une imagination délicate 
que satisfaisant pour une raison droite; mais la nullité, la pla- 
titude, l'absurdité, le ridicule méme ne sont pas des motifs 
d'insuccis auprès du vulgaire. Dans l'œuvre de Cabet, tout 
était combiné, avec une certaine adresse subalterne, pour 
caresser et séduire la convoilise, l'amour-propre, la jalousie 
des pauvres gens. Cetle sion de vie facile et plantureuse, 
présentée comme une réalité vivante, touchait ceux qui per- 
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maient, mieux que n'eussent pu le faire les raisonnements les 
plus rigoureux ou les plus ingénieuses inventions. Ajoutez un 
certain ton de sensibilité dont la naïveté populaire était facile 
ment dupe. Aussi le succès fut-il considérable. Le législateur 
de l'Icarie devint, dans une partie du monde ouvrier, l'objet 
d'une sorte de dévotion attendrie; traité de père par ses adeptes, 

il recevait des députations d'hommes ct de femmes venant lui 

apporter d'immenses bouquets. Ce rôle d'idole plaisait à son 

égoïsme et à son orgueil. Ignorant tout ce qui n'était pas lui, 

il souriait avec une bienveillance dédaigneuse, quand quel- 

qu'un lui parlait d'autre chose que de ses ouvrages. On ne 

saurait d’ailleurs lui refuser une certaine habileté d'organi: T 

Ag tion et de Propagande fécondité égale à sa médiocrité” 

il multipliait les brochures, toutes roulant sur les doctrines 
icariennes, promettant le méme bonheur el la méme égalité; 
c'était généralement un dialogue où son partisan, maître 
Pierre, confondait maître Jacques, son adversaire, Le tout avec 
accompagnement de lettres dans lesquelles des correspondants 
inconnus ou supposés témoignaient de leur admiration et de 
leur vénération pour le réformateur. Il avoit trouvé moyen 
de se créer une armée de courtiers fanatiques qui s’en allaïent 
placer ses brochures dans les ateliers de Paris et de province, 

{ au profit de ses idées et de sa bourse. [Ainsi se formèrent des 
centres sicarieng» à Lyon, à Toulouse, à Marseille, à Limoges, 

* à Mulhouse, k Saint-Quentin et dans d'autres villes indus- 
trielles. Si bien qu'au lendemain de la révolution de 1848, 
Cabet est apparu comme une des puissances avec lesquelles le 
gouvernement provisoire était obligé de compter. Quelle plus 
saisissante preuve de son crédit que la douloureuse odyssée de 
ces centaines d'ouvriers et d'ouvrières qui sont partis alors, sur 
la foi de sa parole, pour les solitudes du Texas, a6n d'y cher- 
cher cette Icarie dont le mirage avait séduit et allumé leurs 
grossières imaginations! Qui peut même affrmer que ces mal- 
heureux seront désabusés, quand, après le plus lamentable des 
avortements, ils reviendront décimés, déguenillés et décharnés? 
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vI 


Ce fat en 1840, quelques: mois après la publication du 
Voyage en Tcarie, que Louis Blanc ft paraître sa brochure sur 
l'Organisation du travail : il n'avait pas encore trente ans. Il 
était né en 1811, à Madrid, où son père remplissait les fonc- 
tions d'inspecteur des Énances du roi Joseph; sa mère était 
une Pozzo di Borgo, d'une distinction rare et d'une vive piété; 
son grand-père maternel, royaliste ardent, avait été guillotiné 
pendant la Terreur. La chute de Napoléon priva le père de 
Louis Blanc de sa place et laissa sa famille dans la gêne. Toute- 
fois, en souvenir de l'ateul, Louis XVIIT accorda une pension 
à l'ancien fonctionnaire impérial et des bourses de collège à ses 
deux fils. Ceux-ci, ayant terminé leurs études et perdu leur 
mère, étaient en route pour chercher fortune à Paris, quand 
éclata la révolution de 1830 '. Cet événement les priva de 
la pension faite à leur.père : ce n’était plus seulement la 
gêne, c'était la misère, d'autant que, sous ce coup, M. Blanc, 
déjà malade et assombri, vit sa raison s'égarer. Voilà donc 
Louis, à dix-neuf ans, cherchant péniblement un gagne-pain, 
en compagnie de son frère cadet. Tour à tour copiste, clerc 
d'avoué, répétiteur, frappant à des portes qui ne s'onvraïent: 
pas toujours, non seulementil était entravé dans son ambition, 
mais n'avait pas chaque soir de quoi manger : dénuement que 
le contraste lui faisait ressentir plus encore, quand, invité par 
un parent riche, et dissimulant sa pauvreté, il se retrouvait, 
pour quelques heures, dans ce monde élégant où le sortl’avait 
fait naître. Que d'amertumes s'amassèrent alors dans cette 





+ Voir, sur ces premières années de M. Louis Blanc, le brillant discourt pro- 
soncé par M. Pailleron, lors de sa réception à l'Académie française, Le spirituel 
wphénices remplsci M. Cine Hiase. 
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àme, énergique sans doute, tenace, mais orgueilleuse, hai= 
neuse, jalouse! Que de serments d’Annibal contre la société 
à laquelle le jeune homme s’en prenait de ses privations et de 
ses humilistions! Lui-méme a dit plus tard, en 1848, dans une 
de ses conférences du Luxembourg : «Si je n'aipas étéouvrier 
comme Albert et comme vous, j'ai subi de votre existence tout 
ce qu’elle peut contenir de plus amer. Moi aussi, j'ai été 
pauvre, j'ai vécu à la sueur de mon front; dès mes premiers 
pas dans le monde, j'ai porté le fardeau d'un ordre social 
inique, et c'est alors que, devant Dieu, devant ma conscience, 
j'ai pris l'engagement, si je cessais un jour d'étre malheureux, 
de ne jamais oublier ce qui a fait le malheur d'un si grand 
nombre de mes frères. » 

Aux souffrances de la pauvreté s'ajoutait, pour le jeune 
Louis Blanc, la mortification, peutêtre plus douloureuse 
encore, de sa petite taille; il avait un aspect si enfantin que, 
méme plus tard, tous ceux qui le voyaient pour la première 
fois lui donnaient douze ou treize ans ! et le traitaient en con- 
séquence, les hommes ne le prenant pas au sérieux et les 
Femmes riant de ses velléités galantes. En quête d'une place, 
il fat conduit, un matin, par M. Flaugergues, chez le duc 
Decazes, grand référendaire de la Chambre des pairs; celui-ci 
appui, puis, quand il estima que l'entretien 
donna à demi-voix an 

iman ds, rentre, tenant 
, déjà assez mal à 
urae avec colère et quitta brasquee nt 
reulait dans le monde démocratique. (Sans, Histoire de la révolution 
42,48) 
écrivait, Le 6 novembre 1840 : M. Louis 


it suffisamment prolongé, il sonne 
Celui-ci, su bout de peu 
Louis 




















nc es un homme 








et voyant un jeune 
on à cfté du maitre de la maison, s'étonuait que celui-ci cût gardé auprès de 
100 peut-fls, pour lui faire prendre une leçon de politique. Ce jeune garçon 
était M. Louis Blane, déjà important dans la presse républicaine. (Éistoire de La 
itéraure pendant la monarchie de Juillet, +. 1], p. #75.) p 
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était assis sur son lit, lisant un journal. M. Flaugergues, après 
1es formalités d'usage, recommandh son protégé au duc, qui, se 
tournant vers Lonis Blanc, le frappa légèrement sur la joue : 
« Eh bien, ditil, nous verrons ce qu'on peut faire pour ce petit 
garçon. » «Je sortis et ne le revis plus », racontait, longtemps 
après, Louis Blanc encore tout mortifié de cette scène; et il 
ajoutait, en savourant sa vengeance : « Étrange moquerie du 
destin! Le 1* mars 1848, il était donné à ce petit garçon de 
<ôucher dans le lit où il avait vu le duc assis, plusieurs années 
auparavant, et que le duc venait de quitter!» 

Bientôt, cependant, l'horizon s'éclaircit devant Lonis Blanc. 
Il trouva une place de précepteur chez un fabricant d'Arras, et 
ft ses débuts de journaliste dans la feuille radicale de cette 
ville. Revenu à Paris en 1834, il collabora au Bon Sens, au 
National, au Monde, se ft remarquer par Carrel, se lia avec 
Godefroy Cavaignac, etacquit assez d'importance pour devenir, 
le 1° janvier 1837, — il n'avait alors que vingt-cinq ans, — 
rédacteur en chef du Bon Sens; puis, ce journal ayant disparu 
en 1838, il fonda et diriga la Revue du progrès, dans laquelle 
écrivirent Félix Pyat, Étienne Arago, E. Duclerc, Dupont 
l'avocat, Godefroy Cavaignac, Dornès, Muzzini, etc... Aussi 
Henri Heine pouvait-il dire de lui, en 1840, qu'il était « une 
des notabilités du parti républicain », et il ajoutait: «Je lui 
crois un grand avenir, et il jouera un rôle, ne fût-ce qu'un rôle 
éphémère; il est fait pour être le grand homme des petits, qui 
sont à méme d'en porter un pareil avec facilité sur leurs 
épaules”. » Son talent était déjà ce qu'on l'a connu depuis, 
plus d'un rhéteur que d'un homme politique. La phrase était 
bien faite, soignée, d'allure noble et solennelle, non sans élé- 
gance, ni même parfois sans une certaine éloquence sentimen- 
tale qui rappelait le dernier siècle, mais un peu monotone, 
manquant de relief, d'imprévu et de jeunesse. 11 tenait beau- 
coup de Rousseau pour la forme et le Fond. Port occupé ét 
fort soigneux de son succès, attentif à flatter le peuple et à se 








! Hioire de La révolution de 4848, par M. Louis Buivo, €. 3, ch. 
* Ludeey pe 140, 
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faire en même temps, auprès des délicats, le renom d'un 
lettré, habile surtont à se ménager des appuis dans les jour- 
naux démocratiques de toute nuance, il savait, au besoin, se 
faire modeste et doucereux, tout en demeurant au fond très 
dédaigneux et très personnel !, 

Eu entrant dans la presse, Louis Blanc s'était engagé dans 
le parti républicain extrême, se posant en radical, en jacobin, 
nullement libéral et faisant ses dévotions à Robespierre. Mais, 
bien qu'il parût alors principalement préoccupé de poursuivre 
une révolution politique, il se distinguait de la plupart des 
hommes à côté desquels il écrivait, par un accent et un tour 
d'idées socialistes. Avec le temps, ce caractère devint de plus 
en plus marqué, et fut tout à fait dominant dans Les articles de 
la Revue du progrès. I n'était pas jusqu'à l'Histoire de dix ans, 
parueen 1840, où ne se trahit Le parti pris de changer la 
société : sans doute, ce pamphlet historique était avant tout 
une machine de guerre contre la monarchie de Juillet; mais 
derrière cette monarchie l'écrivain poursuivait, avec une sin- 
gulière äpreté de haine et de dénigrement, la bourgeoisie, 
agée comme la personnification des idées économiques 
antes, de la concurrence, du laisser-faire, du crédit indi- 
viduel, de la féodalité fnancière (de l’ « individualisme » , de 
toutes ces « doctrines sans entraillés » qui ne songent qu’ « à 
augmenter la masse des biens, sans tenir compte de leur répar- 
titions , qui « éloïgnent l'intervention detout pouvoir tutélaire 
dans l'industrie», qui = protègent le fort et laissent l'existence 
du faible à la merci du hasard % ». | 

Ce fat surtout par sa brochure sur l'Organisation du travail, 
publiée en septembre 1840 *, que Louis Blanc prit rang parmi 








1 C'est encore Henri Heine qai écrivait, en 4840 : « Ce tribun imbsrbe donce 
espandnt à où répattion de grand patriote, à sa pop 
saine que ses rivaux donnent à leurs moustaches, 1 la soi 
la frotte, la tond, la frise, la drones at la rodresse, 
bin de journaliste qui peut faire insérer dans une feuille quelques ligues de réclame 
en sa faveur. » (Lutéce, p. 144) PF 

* Pauin dans l'iotrodaction de L'Histoire de dix ans, 

* On a souvent imprimé que cette brochure avait été publiée es 4830, Cest 
ane erreur. La premibre ébancho du travail parat sous forme d'anicle, dans Là 
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les théoriciens du socialisme. L'auteur débutait par poser 
vivement cette question : « Le pauvre est-il un membre ou un 
ennemi de la société? Qu'on réponde. Il trouve, tout autour 
de lui, le sol occupé. Peut-il semer la terre pour son propre 
compte? Non, parce que le droit de premier occupant est 
devenu droit de propriété. Peut-il cueillir les fruits que la 
min de Dieu fait mürir sur le passage des hommes? Non, 
parce que, de même que le sol, les fruits ont été appropriés. + 
Louis Blanc poursuivait ses interrogations; il montrait le 
pauvre ne pouvant pas même tendre la main ou s'endormir 
cur le pavé des rues, parce qu'il ÿ a des lois contre la mendi- 
cité où le vagabondage ; puis il ajoutait : « Que fera donc 
malheureux ? Il vous dira : « — J'ai des bras, j'ai une intelli- 
« gence.… Tenez, prenez tout cela, et en échange, donnez-moi 
« un peu de pain. » C'est ce que font et disent aujourd'hui les 
prolétaires. Mais, ici méme, vous pouvez répondre au pauvre : 
«— Je n'ai pas de travail à vous donner. » Que voulez-vous 
qu'il fasse alors? Vous voyez bien qu'il ne lui reste plus que 
deux partis à prendre : se tuer ou vous tuer. » L'auteur con 
cluait que l'État devait « assurer du travail au pauvre » ; non 
que cette conclusion lui parût satisfaire pleinement aux exi- 
gences de la « justice » ; il faudrait davantage pour établir 
véritablement « le règne de la fraternité »; mais. du moins, 
ce travail une fois assuré, « la révolte ne serait plus rendue 
Ce résultat, si modeste qu'il fût,- Louis Blanc 
constatait qu'il n'était pas atteint. Pourquoi? À cause de la 
concurrence ; là est, selon lui, tout le mal, Le vice capital de 
l'organisation sociale. La liberté du travail n'est qu'un men- 
songe : elleaboutit à une guerre sauvage, non seulement entre 
le capital et le travail, mais entre le travail et le travail, entre 
le capital et le capital; elle amène, par suite, la baisse conti- 
nue des salaires, l'écrasement des faibles, l'asservissement des 
pauvres et la constitution d'une féodalité industrielle. Suivait 





nécessaire 











livraison d'août 180 de la Revue du progrdr. Ce furent les grèves survenues an 
ment de septembre qui donnèrent À Louis Blanc l'idés de ranaformer 
get article de revue en une brochure de propagande. : 
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un tableau tragique des misères du prolétarint ouvrier, des 
vices et des crimes qui en sont la conséquence, de la famille 
dissoute, de l'enfance atrophiée et pervertie, te. Que tout fût 
imaginaire dans ce tableau, nul ne pourrait l'afñrmer ; mais 
l'auteur exagérait violemment le désordre, envenimait etexas- 
pérait perfidement les souffrances ; et puis, n'était-il pas arbi- 
traire d'imputer à la seule concurrence un mal qui avait beau- 
coup d'autres enuses économiques et surtout morales ? 

Où Louis Blanc cherchait-il le remède ? Tout d'abord, resté 
factieux en devenant utopiste, il combattait ceux qui, comme 
les fouriéristes et les saint-simoniens, se bornaient à rêver le 
changement de la société sans vouloir bouleverser le gouverne- 
ment, Pour lui, si la révolution sociale est le but final, la révo- 
lution politique est le moyen nécessaire XL'émancipation du 
prolétariat lui paraît d'ailleurs une œuvre trop compliquée 
pour s'accomplir par des efforts individuels. 11 y faut appli- 
quer « la loute-puissance de l'État ». Donc les prolétaires 
doivent commencer par s'emparer du pouvoir. « Prenez-le 
pour instrument, leur dit-il, sous peine de Le rencontrer 
comme obstacle.» Cet État, dont Louis Blanc ne craint pas 
de développer sans mesure l'autorité et l'intervention, sera 
«le régulateur suprême de la production » ; à lui de prévenir 
les crises qui naissent de la libre concurrence. Comment, 
d'après quels principes, sur quelles données? L'auteur néglige 
de l'indiquer. L'État doit étre en outre le « banquier des 
pauvres » et leur « fournir les instruments de travail ». Sur 
ce point, Louis Blanc veut bien préciser son système. Le 
gouvernement fera un grand emprant dont le produit servira 
à créer des « ateliers sociaux » affectés aux diverses branches 
de l'industrie. Les statuts de ces ateliers, rédigés par les pou- 
voirs publics, auront force de loi. Les salaires y seront égaux, 
par cette raison qu'ils doivent étre réglés non d'après la capa- 
cité ou les œuvres, mais d'après les besoins. Il parait que le 
vieux mobile de l'intérêt personnel sera heureusement rem- 
placé, chez l'ouvrier émancipé, par le sentiment de l'honneur 
collectif, et par une disposition , présumée permanente, à la 
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fraternité et au dévouement. La hiérarchie des fonctions, dans 
l'intérieur de chaque atelier, sera constituée par Le gouverne 
ment, la première année ; par l'élection, les années suivantes. 
Les hommes ainsi appelés à remplir l'office des patrons, des 
ingénieurs, des chefs d'usines et de comptoirs, ceux qui devront 
apporter la science, l'expérience, la direction, l'esprit d'initia 
Live ou de prévoyance, si essentiels au succès de l'entreprise 
industrielle, n'auront pas un salaire plus considérable que le 
moindre ouvrier; ils n'auront non plus aucune responsabilité. 
Quant aux cupitalistes, ils sont autorisés, invités méme à 
apporter leur argent; on leur servira un intérêt garanti par 
l'État, qui prend ainsi à sa charge tous les risques de la ges- 
tion ; mais ils ne toucheront rien des bénéfices. Ces bénéfices 
seront divisés en trois parts : l’une, répartie également entre 
tous les membres de l'atelier ; l'autre, destinée à l'entretien 
des vieillards, des malades, et à l'allègement des crises indus- 
trielles; la troisième, consacrée à fournir des instruments de 
travail à ceux qui voudraient faire partie de l'association, de 
telle sorte que celle-ci pourra s'étendre indéfiniment, méme au 
delà des possibilité de La consommation. Chaque membre 
aura le droit de disposer de son salaire, mais l'auteur compte 
bien que l'association des travaux conduira à « l'association 
des besoins et des plaisirs», c'est-à-dire au communisme 
complet, qui est en effet le dernier mot du système, Il compte 
aussique les ateliers nationaux feront une concurrence mor- 
telle à l’industrie privée, ainsi réduite, avant peu, à capitaler 
aux mains de l'État; au besoin, on s’arrangerait pour qu'il en 
fût ainsi : c'est ce que Louis Blanc appelle « se servir de la 
concurrence pour tuer la concurrence ». Révolution com 
plète qu'il nous affirme devoir s'accomplir facilement, rapide- 
ment et pacifiquement. Ce ne sera du reste qu'une transition, 
et il nous laisse entrevoir, dans les brumes de l'horizon, un 
zègue plus complet de la « fraternité ». 

Cette périlleuse et absurde chimère ne supporte pas un 
moment l'examen. Un tel régime, en admettant qu'il y eût 
moyen de l'émblir, serait-la ruine de notre indusirie, qui ñe 
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pourrait sôutenir la concurrence avec l'industrie étrangère, et 
ne garderait même plus un seul entrepreneur capable, un seul 
ouvrier laborieux ; il serait la ruine de l'État, devenu le ban- 
quier de toutes ces entreprises condamnées à la faillite; il 
serait la ruine de la liberté, qui n'aurait plus aucune place en 
face de cet État omnipotent, omnifaisant et omnipayant; il 
serait enfin la ruine de la dignité humaine, disparaissent sous 
le niveau et dans la confusion de ce communisme épalitair 
Rien d'original dans ces erreurs économiques et morales ; oi 
pourrait indiquer celle qui est empruntée au saint-simonisme, 
celle qui vient de Fourier, celle qui a été ramassée duns les 
écrits de Cabet ou de Buonarotti. Encore Louis Blanc at-il, 
par rapport à ses devanciers, notamment à Saint-Simon et à 
Fourier, l'infériorité de ne pas nous offrir un système complet, 
ayant une réponse telle quelle à toutes les questions de l'âme 
humaine, 11 ne voit dans la société que le travail industriel, 
dans le travail industriel que le problème de la concurrence, 
et, pour guérir les abus de cette concurrence, iln'a pas d'autre 
remède que de la supprimer. Ce n'est donc plus l'œuvre com 
plexe et longuement méditée d'un esprit philosophique, mais 
l'improvisation d'un journaliste qui, cherchant un moyen 
d'agitation et de popularité, a rassemblé à la hâte quelques 
idées fussos, prises de-ci et delà. Il n'y a de nouveau ot 
appartenant vraiment à Louis Blanc que la forme éloquente 
donnéeh ces idées, et Le ferment redoutable de passion révo- 
lutionnaire qui y est introduit. 

Le succès fut considérable, plus considérable que celui de 
toutes les autres publications socialistes. Plusieurs éditions se 
succédèrent. Ces mois : « organisation du travail », qui 
n'étaient pas d'ailleurs de l'invention de Louis Blanc et 
que M. Arago avait déjà portés à la tribune de la Chambre, le 
16 mai 1840', devinrent la formule des revendications du 
prolétariat. La faiblesse scientifique du système facilitait sa 
diffusion; ce remède si sommaire, dont quelques pages sufi- 


2 Foie plas haut, € 1V, ch. 10, $ ex 
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saient à donner la recette, cette vue si restreintè et si super- 
ficelle de tant de graves problèmes étaient, beaucoup plus 
que la complication touffue de Fourier ou la profondeur 
abstraite de Pierre Leroux, à la portée des lecteurs pôpu- 
laires. Seule l'imagination sensible de « papa Cabet s pouvait 
leur plaire autant; encore Louis Blanc, parce qu'il tendait 
à la constitution d'une secte moins étroite, moins délimitée 
que celle de l'Icarie, trouvait-il un public plus étendu./ Le 
beau langage du rhéteur, loin d'éveiller la méfançé des 
ouvriers, semblait les flatter d'autant plus qu'il était moins 
conforme à leur tour habituel d'esprit et à leur façon de 
s'exprimer. Et surtout, avec quel 











re jouissance les mécon- 
tents et les malheureux se répétaient ces déclamations passion- 
nées, où ils trouvaient à la fois la vengeance et l'exaspération 
de leurs souffrances! Nul écrivain ne contribua davantage à 
rendre la démocratie laborieuse impatiente de son sort, à lui 
souffler la haine de la société personnifiée dans la bourgeoisie; 
aul surtout ne travailla plus efficacement à lui faire croire 
qu'un changement de législation et de gouveement pouvait 
faire disparaitre tous ses maux, et qu'il lui suffirait de mettre 
la main sur le pouvoir pour effectuer ce changement, de rendre 
quelques décrets pour en recueillir aussitét l'inmense bénéfice. 
Pendant un temps, Louis Blanc n'a eu qu'à jouir de la popula- 
rité ainsi conquise, et c'est grâce à celle-ci qu'ila pu s'imposer, 
le 24 février 1848, comme membre du gouvernement prévi- 
soire. Mais, par un châtiment mérité, ils'est vu aussitôt sommé 
d'apporter au prolétarint la réalisation de l'immense et trom- 
peuse espérance par laquelle il avait avivé ses convoilises. 
On sait à quelle lamentable banqueroute le parlement ouvrier 
du Luxembourg a promptement abouti, et comment, pour 
faire diversion aux emburras et aux humiliations de cette ban- 
queroute, l'auteur de l'Organisation du travail s'est jeté et 
perdu dans les émeutes démagogiques. 
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VI 


11 est un homme qu'on ne peut omettre dans la galerie des 
socialistes de ce temps, et qu’il serait cependant malaisé de 
rattacher à quelqu'unedes écoles déjà étudiées ; c'est Proudhon. 
Pour connaître son œuvre, il faut, avant tout, le connaitre 
lui-même : il s'agit ici bien plus de l'analyse d'un tempé- 
rament que de celle d'un système, de l’histoire d'une passion 
que de celle d'une doctrine. Né à Besançon, en 1809, d'un 
ouvrier et d'une fille de campagne servante pour les gros 
ouvrages, employé, dans son enfance, à garder les vaches ou 
à faire le métier de garçon de cave, Pierre-Joseph Proudhon 
avait obtenu, par l'entremise de quelques personnes chari- 
tables, d'étre admis au collège en qualité d'externe non payant. 
Ce fut donc encore un boursier, comme Pierre Leroux, comme 
Cabet, comme Louis Blanc. Écolier ardent et opiniâtre au 
travail, mais sans cesse entravé et humilié par sa misère, 
venant au collège en sabots et sans chapeau, puni maintes fois 
pour avoir « oublié » des livres qu'il n'avait pas le moyen 
d'acheter, ne trouvant pas de quoi diner chez ses parents, au 
retour d'une distribution de prix où il avait remporté les 
premières couronnes, il se montrait déjà sombre, farouche, 
irritable". Un jour que, suivant son instinct d'âpre curiosité, 
il avait, dans la bibliothèque de la ville, demandé à la fois un 
grand nombre d'ouvrages, le bibliothécaire, savant fort obli- 
eant qui devait être un de ses protecteurs, s'approcha de lui 
et lui demanda en souriant : « Mais, mon petit ami, qu'est-ce 
que vous voulez faire de tous ces livres? » L'enfant leva la 
tête, toisa l'interrogateur ct, pour toute réponse, lui jeta brus- 








11 écrivait lui-même, pen spris, à l'Acsdémie de Bossnçon + « Je pourauiria 
mes humaniés, à travers les mères de ma Famille et sous les dégoñts done peut 
Eure abreuvé un jeune hornme sensible et da plus irrilable amowr-propre, » (Cor= 
rerpondance de Puf, Proudhon, t 1, p. 26.) 
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quement un : « Qu'est-ce que cela vous ?» L'obligation 
de gagner sa vie ne lui permit pas de terminer complètement 
ses études. Successivement correcteur, typographe, prote, il 
acquit, en 1836, une petite imprimerie dans laquelle il ft de 
mauvaises affaires. En 1838, il brigua et obtint de l'Académie 
de Besançon là pension Suard; cette pension de 1,500 francs 
était accordée, pour trois ans, au jeune homme suns fortune 
qui montrait d'heureuses dispositions dans les lettres, les 
sciences, le droit ou la médecine. 

C'était, pour ce fils d'ouvrier, une occasion de s'ouvrir une 
carrière bourgeoise, d'autant mieux que l'honnéte Académie 
paraissait prendre au sérieux et exercer avec sollicitude le patro- 
nage qu'elle avait assumé à son égard. Elle lui avait désigné, 
à Paris, pour correspondant et protecteur, un de ses membres 
qui faisait aussi partie de l'Académie française, M. Droz. 
Proudhon, bien que peu porté à la reconnaissance, a dû plu- 
sieurs fois rendre témoignage des bontés qu'avait eues pour 
lui ce moraliste aimable et bienveillant *. D'autres person- 
nages considérables, M. Jouffroy, M. Cuvier, lui faisaient 
également favorable accueil. Mais, chagrin, défiant, misan- 
thrope, il repunssail ces avances et restait dans son coin *. 
Était-ce modestie? C'était plutôt orgueil du plébéien qui a 
peur de ne pas faire ussez bonne figure dans un salon ?. Le 
rôle de protégé lui paraissait humiliant. Et puis n'attendez pas 
de lui la patience de suivre la fière, de prendre la queue 
des candidats; mieux valait, à son avis, tenter, à un moment 
donné, de sortir des rangs et de brusquer la renommée. 








1 P.-J. Proudhon, par M. Suxre-eves. 
* Correrpendunce de PJ. Proudon, t. 1, p.18, 218. 
# ibid, p. 8h, 188, 258. 


4 1 écrivait, quelques anné 









éprouve encore cette sotte honte 
crains, comme des bètes 
effrajantes, Les visages que je n'ai jamai recule toujours à voir les gens 
méme qui peuvent m'être utiles et me voir du biens je n'a de présence d'esprit 
que eme ro sul a que d'a a plume qui pare: Mérie 

que je ne brille mi par les 

“aime mieux n'être va ni conan de persons. » fe or 
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Enfn, sans aÿoir encore toutes les opinions qu'il affichera 
bientôt, il se proclamait déjà républicain, égalitaire, il avait 
répudié toutes les croyances chrétiennes de son enfance et 
surtout possédait, au moins en germe, toutes les haines, toutes 
les amertumes qui feront plus tard explosion dans ses divers 
écrits. En recevant sa pension, il s'était fait le serment de ne 
pas abandonner ses frères du prolétariat, de ne pas se laisser 
attirer dans la hiérarchie sociale, mais, bien au contraire, de 
demeurer hors de cette hiérarchie pour la combattre ‘, « Je 
pourrais, écrivait-il le 17 décembre 1838, choisir d'autres 
voies de me pousser et de me faufiler; je ne le veux pas. Je 
refuse d'aller aux soirées de M. Droz, de voir M. Nodier, 
M. Baguet, M. Jouffroy, etc., et je n'y mettrai pas le pied. 

4 Me nomination par l'Académie n'a pas effacé mes souvenirs, 
et ce que j'ai haï, je le haïraï toujours. Je ne suis pas ici pour 
devenir un savant, un littérateur homme du monde; j'ai des 
projets tout différents. De la célébrité, j'en acquerrai, j'espère ; 
mais ce sera aux frais de me tranquillité et de l'amour des 
gens. » Et, l'année suivante, le 15 octobre 1839, il ajoutait : 
« Je n'attends rien de personne; je rentrerai dans ma bou- 
tique, l'année prochaine, armé, contre la civilisation, jus- 
qu'aux dents, et je vais commencer, dès maintenant, une 
guerre qui ne finira qu'avec ma vie*, » Le bon M. Droz ne 
comprenait pas grand'chose à la manière d'étre d'un si incom- 
mode pupille, et ne savait comment l'apprivoiser. 

Si Proudhon se refuse à prendre rang dans la vieille société, 
‘cs n'est pas pour s'enréler dans quelqu'un des partis révolu- 
tionnaires. Dès le premier jour, il se vante de « n'appartenir 
à aucune opinion * », et il gardera cette attitude jusqu'au 
bout. 11 se dit républicain, mais proclame son mépris ekson 
aversion pour toutes les coteries qui prennent cette étiquette}; 
leur conduite lui paraît « stupide » , leur programme absurde #, 








+ Correspondance, %. 1, pr 593 60. 

2 Ibid, pu 10 et 45%, 

“Ibid, p. 163. 

4 2 La conduite du parti républicain, écrit Proudon, le 15 novembre 4840, a 
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Il sera bientôt en état de guerre continuelle, implacable, avec 
les hommes da National, et ne se sentira jamais plus heureux 
que quand, par quelque «attaque effroyable », il les aura 
« pleurer et grincer des dents * » ; il traite fort mal ceux qu'il 
appelle les «séides de Robespierre » et les «dévots à Marat* » 

Il n'est pas davantage disposé à s'afñlier à l'une des sectes 
socialistes. « Je ne suis, écrit-il le 29 mai 1840, ni saint-simo- 
mien, ni fouriériste, ni babouviste, ni d'aucune entreprise ou 
congrégation réformiste. » Uni autre jour, après avoir parlé de 
tous les prédicateurs d'évangiles nouveaux : « Je n'ai pas 
envie, ajoute-t-il, d'augmenter le nombre de ces Fous *. » Indi- 
vidualiste à outrance, il ne pardonne pas aux communistes de 
détruire la personnalité et la dignité humaines #. Et surtout, il 
se révolte contre les impuretés de la réhabilitation de la chair, 
de l'amour libre et autres divagations érotiques *. S'il est donc 















été, comme tonjours, stupide depuis deux ou trois moir. + Ou bien encore : 
« Les radicanx sont annibilés par leur inepte et leur incapacité. » (Correspon- 
dance, 1, p. %3%, 813.) Il n'a pas assez de sarcaimes poar le « dada réfor. 
mise » ou pour les velléés belliquenses de La gauche. 
1 Hid., 1, p« 939; L Il, p. 6. 
2 Mid, p. 43, et Confessions d'un révolutionnaire, $ à. — Pan un homme 
important de l'extréme gauche qu'il me déteste. « Je souicrirais volontiers pour 
e civique, écrirait-il, à celui qui nous délivrerait de Lamennsis, de 
Marrast, » (Correspondance, t, 1, p. 255.) Lamenwais sariout 
« Quoi qu'on dite de cet bon ie répondai ur 
jours qus je n'aime pas Les apostats. H pouvait changer d'opinion, mai 
jumair fire La guerre à se confrères 
(bide. 1,p 832.) Ex ples tard : « Loplus grand bonheur qui pourrai 
français, ce serait que cent députés de l'opposition fussent jerés à la Seine, 
meule au cou; ile valent cent fois moins que ler conservateurs, car ile 
ent, de plus que ceux-ci, l'hypocrisie. » (Ibid, t, 11, p. 217.) Des jourmalistes de 
gauche, il ne pente pau plus de bien : « Is ne comprendront jamais de moi autre 
chose, dic:l, sinot les hais et les méprise, » 
? Proudhon écrire an jour, de Fourier, que san sjutème ou le desie ve 
da la crapale en déli , dont espendant il avait paru un 
ent ce rapprocher, que « lee spüte à la méchanceté dans see élucu- 







































1e plus Lapudent, Le plus mouséalood de chéteurs 2e Galet 20 
wrahé. 
4 Dans la chéorie communitte, les hommes lai paraissent 
haies, côte à côte, sns activité ni sentiment, sur le rocher de Ia fraternité ». 
* Quand il lui fiudra discuter cette partie de Ia doctrine socialiste, il se plaindre 
d'âtre « ché de remuer ce fumier » , et era 1 « Loïa dé moi, éommue 
nistes! Votre présence m'est une paanteur, et votre vue me dégolts. » 
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révolutionnaire et socialiste, c'est à sa manière, qui n’est celle 
de personne autre; il n'éprouve le besoin de se ranger sous 
aucun drapeau, et la conspiration qu'il se dispose à poursuivre 
est, comme il le dit lui-même, une + conspiration solitaire! », 

Proudhon ne voulut pas se dévoiler toutd'un coup. En 1839, 
al publia un Discours sur la célébration du dimanche, sujet mis 
au concours par l'Académie de Besançon. Un peu d'attention 
suffit sans doute pour ÿ découvrir en germe presque toutes les 
idées du socialisme égalitaire qui seront développées dans ses 
ouvrages ultérieurs; mais il tâchait de les couvrir du nom de 
Moïse, et les entourait d'amplifcations inoffensives où méme 
presque édifiantes. La menace existait, seulement elle était 
dissimalée; et s'adressant au lecteur qu'il supposait intrigué 
par le mystère, l'auteur s'écriait : « Infortuné, comment me 
comprendriez-vous si vous ne me devinez pas?» Le public ne 
chercha ni à comprendre ni à deviner. Le Discours passa 
inaperçu, et personne ne s'arréta à déchiffrer l'énigme qu'il 
pouvait contenir. L'Académie de Besançon seule s'en occupa; 
bien qu'un peu effarouchée, elle accorda une médaille à son 
pensionnaire, et se borua à faire quelques réserves par l'organe 
de son rapporteur, l'abbé Doney, qui devait être plus tard 
évêque de Montauban. 

Proudhon fut étonné et quelque peu mortifié de n'avoir pas 

it scandale *; il en conclut à la nécessité de frapper plus 
fort, et se mit à rédiger son Mémoire sur La propriété. Da 
quel état d'esprit? On en peut juger par sa correspondance 
« Je suis épuisé, découragé, consterné, écrivait-il le 12 fé 






3 Plus il va, plus il semble 
ré éantré loué : = J' 












au contraire, Car je crois que, da prop 
anémonarchique, où je suis entré, s e seule opinion avec laquelle 
je ne fase pas en désaccord, je ne serais Prius ‘accord avec moi-méme, » (Cor- 
reprdnee 2. LP. BL) 

ueodu, en effet, à produire une vire émodon : « Quand on saurt 
jale p le {juin 1839. que je suis l'auteur de ce Discours, 
ee sera un beno tapage. Je puis dire que je viens de paser le Rubicon. » (bid., 
& 1, p.120.) 
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vrier 1840. J'ai été pauvre l'année dernière, je suis, celle-ci, 
indigent'..... Je suis comme un lion; si un homme avait le 
malheur de me nuire, je le plaindrais de tomber sous ma 
main. … Mon travail sur la propriété est commencé. L'ironie 
et la colère s'y feront trop sentir. C'est un mal irrémédiable. 
Quand Le lion a faim, il rugit.. Malheur à la propriété! malé- 
diction! … Il est vrai que, sar certains passages de mes lettres, 
on doit trembler pour ma tête. Hé! Dieu de mon âme, c'est 
que je m'apprête à faire trembler les autres. 11 faut que je 
tue, dans un duel à outrance, l'inégalité et la propriété. Ou je 
m'aveugle, ou elle ne se relèvera jamais du coup qui lui sera 
bientôt porté *. » Le dernier trait est naïf, il trahit cet orgueil 
qui était le fond de l'âme de Proudhon et peut-être l'explica- 





Y tion de beaucoup de ses actes. WL'auteur était persuadé, en 


effet, que son livre serait « l'événement Le plus remarquable 
de 1840 ». Un autre jour, il écrivait : « Je fais un ouvrage 
diabolique qui m'effraye moi-même »; et il terminait ainsi sa 
lettre : « Priez Dieu pour moi. + Le plus souvent, ce qui domi- 
rait en était une sorte de joie sauvage, à la pensée dela 
consternation qu'il allait jeter dans les esprits : « Mon ouvrage 
est fini, et j'avoue que j'en suis content. Je ne puis ÿ penser 
sans un frémissement de terreur. Quand je songe à l'effet qu'il 
produirait infailliblement, publié per un Arage, j'éprouve les 
mêmes palpitations qu'un Fieschi, à la veille de füire partir 
une machine infernale *. » 

Le Mémoire parut en juin 1840 : c'était un volume de 
deux cent cinquante pages. Dès les premières lignes, à cette 












2 Go ombarras pécuniaires venaient surtout de l'imprimerie dont Proudhon 
ne pouvait ni se débarrasser ni tirer prof, Tal étiit son dénuement que, voulant 
aller voir un de ses amis à Besançon, il ft à pied la route de Paris à cette ville, 

écrire que par occasion, parce qu'il m'avait 







ctare de mon ouvrage eee capable de pi 
compris; je dis sealement : qu'il soi Lay et c'en 





en fait de la riille société, » 
Correspondance, 1 1, p« 100, 492, 483, 189, 191, 242, 213, 210, 
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question : « Qu'est-ce que la propriété? » Proudhon répondait + 
« La propriété, c'est le vol. » Le défi, la recherche du scandale 
étaient manifestes : sorte de rubrique de charlatan, pour faire 
retourner les passants auxquels l'auteur en voulait de n'avoir 
pas été émus par les hardiesses plus enveloppées du Déscours 
sur le dimanche. « I fallait, a-t-il dit plus tard pour expliquer 
sa conduite, étonner l'ennemi par l'audace des propositions.… 
Un parti ne se fût point prété à cette tactique; elle exigeait une 
individualité résolue, excentrique même, une âme trempée 
pour la protestation et la négation. Orgueil ou vertige, je crus 
que mon tour était venu * + Toute sa vie, il devait, comme un 
nouveau cynique, se plaire à stupéfier Le badaud, plus encore, à 
l'épouvanter. Lui représentait-on que ce n'était pas le moyen 
de gagner les gens, et que l'on prenait plus de mouches avec 
une cuillerée de miel qu'avec centtonneaux de vinaigre? « Il ne 
s'agit pas de prendre des mouches, répondait-il : il s'agit de les 
tuer*. » Parfois, il semblait tirer vanité de sa violence. « La 
propriété, c'est le vol! écrivait-il, ilne se dit pas, en mille ans, 
un motcomme celui-là Je n'ai d'autre bien sur la terre que 
cette définition de la propriété, mais je la tiens plus précieuse 
que les millions de Rothschild. » Infatuation d'autant plus 
étrange qu'en réalité la formule n'était pas de lui, et qu'il 
l'avait erpruntée à Brissot de Warville*. A d'autres moments, 
il s'escusait presque d'avoir crié si fort, « Cela sert avec les 
sots, disaitil; les sages aperçoivent le motif et pardonnent à 
l'auteur #. » Et il ajoutait plus tard, en 1849, dans le Repré 
sentant du peuple, toujours à propos de la même phrase : « Cela 
se dit une fois; cela ne se répète pas. Laissons cette machine 
de guerre, bonne pour l'insurrection, mais qui ne peut plus 
servir aujourd'hui qu'à contrister les pauvres gens. : 

Après cet exorde tapageur, l'auteur du Mémoire tâche de 

À Confession d'un révolutionnaire. 

* Correrpondance, te 1y pe 254. 

* Brissot avaic écrit, où effe, dans 10e Recherches philosophiques sur le droit 
de propriété et le vol : « La propriété exclure ee uu vol daus la mature, Le 


voler, dans l'état naturel, c'est le riche, » 
4 Corrsspondance, 1 I, p. 308. 
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détruire les divers fondements sur lesquels les philosophes, les 
économistes ou les jurisconsultes font reposer la propriété; il 
la déclare une idée contradictoire, une institution malfaisante, 
et surtout lui reproche d'être en opposition avec la « justice», 
Pour lui, la «justice» est l'égalité, l'égalité absolue, l'égalité 
des conditions, des fortunes, des salaires. C'est à tort que le 
saint-simonisme et le fouriérisme ont dit : « À chacun selon sa 
capacité. » Toute part réclamée au nom du talent n'est 
qu'une « rapine exercée sur le produit du travail ». L'auteur 
regarde d'ailleurs le talent comme une difformité qui tendra à 
disparaitre avec l'égalité des conditions, et il nous offre la 
perspective terne et morne d'une société où toutes les intelli- 
gences seront nivelées comme les salaires. Il supprime la con 
eurrence : la valeur de chaque objet ne varie plus selon l'offre 
et la demande; elle est tarifée d'après un criterium absolu et 
immusable, qui est la durée du travail nécessaire pour le pro- 
duire ; aucun compte n'est tenu du talent dépensé, ni de la dif. 
fculté vaincue ; c'est l'Académie des sciences qui sera chargée 
de faire cette larification. Tout cela ressemble fort aux réveries 
des communistes; et cependant Proudhon se défend d'aboutir 
à la communauté, qu'il répudie au nom de la liberté et de la 
dignité humaines. Ajoutons qu'entre temps l'auteur conclut de 
la négation de la propriété à celle de l'autorité et se proclame 
«anarchiste ». Quant à Dieu, l'heure de sa condamnation n'a 
pas encore sonné; au contraire, le Mémoire se termine 
par une sorte de prière adressée au « Dieu de liberté et 
d'égalité». 

« Démolir », Proudhon s’y entend, et le mot même lui 
est familier. Mais, cela fait, il ne semble guère s'inquiéter 
de reconstruire. À poine, dans les dernières pages de son 
Mémoire, esquisse=t-il vaguement une théorie de la « posses- 
sion » par laquelle il se flatte de remplacer la propriété, sans 
tomber dans la communauté. Cette possession paraît être la 
propriétéindividuelle, moins ce que l'auteurappellel" «usure» , 
c'est-xdire moins la rente, le fermage; elle ne dure qu'à con 
dition d'être effective; elle est transmissible par suécession, 
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sous cette réserve que nul ne doit cumuler deux héritages. 
Avec cette possession individuelle, aliénable, transmissible, 
que deviendra l'égalité absolue des conditions présentée par 
l'auteur comme la conséquence et même comme la raison 
de l'abolition de la propriété? S'il y a conflit entre les deux 
principes, quel pouvoir prononcera dans une société où 
l'on a proclamé L' « anarchie»? Nous pourrions multiplier à 
l'infini ces questions. Proudhon n’a essayé de répondre à 
aucune. En réalité, après avoir accumulé les plus audacieuses 
négations, il n'apporte pas une seule afrmation sérieuse, Lui- 
méme avait le sentiment de son impuissance et cherchait à 
s'en excuser. Raillant fort déduigneusement la présomption 
des faiseurs de système, fouriéristes ou autres, il disait, à la 
fin de son Mémoire : « Quant à la science de la société, je 
déclare que je n'en connais rien de plus que le principe (il 
entendait par là le principe d'égalité absolue), et je ne sache 
pas que personne aujourd’hui puisse se flatter d'avoir pénétré 
plus avant. » Mais il n'admettait pas qu'on l'engageit à sus- 
pendre la démolition, jusqu'au jour où il serait en mesure de 
racer le plan du nouvel édifice : « J'ai prouvé le droit du 
pauvre, disait-i; j'ai montré l'asurpation du riche ; je demande 
justice ; l'exécution de l'arrét ne me regarde pas. Si, pour pro- 
longer de quelques années une jouissance illégitime, on allé- 
guait qu'il nesuffit pas de démontrer l'égalité, qu'il faut encore 
l'organiser, qu'il faut l'établir sans déchirements, je serais en 
droit de répondre : «Le soin de l'opprimé passe avant les 
«embarras des ministres. ; le mal connu doit étre condamné 
set détruit.…; on ne temporise pas avec la restitution. » 

La rapide analyse qui vient d’être faite de cet écrit ne sau- 
rait donner l'idée de sa forme : tout un appareil de méts= 
physique, d'économie politique, de jurisprudence, d'alçèbre 
même, et en même temps toutes les brusqueries, les familia- 
rités, les amertumes, les invectives, les personnalités de Ja 
polémique la plus emportée. L'auteur lui-même définissait 
ainsi ce qu'il appelait « le genre Mémoire » : « Moitié science, 
moitié pamphlet, noble, gai, triste ou sublime... La science 
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pure est trop sèche: les journaux trop par fragments; les longs 
traités trop pédants. G’est Beaumarchais, c'est Pascal qui sont 
mes maitres!. + Dans le double personnage que cherchait 
ainsi à jouer Proudhon, le pampblétaire était bien supérieur 
au savant, Gelui-ci se montrait lourd, obscur, ennuyeux, 
pénible à suivre; celui-là, bien que dépourvu de grâce, de 
souplesse et de variété, bien que manquant souvent le but par 
excès de tension et de vébémence, était cependant alerte, 
rapide, vigoureux; il avait le tour vif et brusque, un entrain 
endiablé, une langue ferme, saine, précise; il excellait surtout 
dans le corps à corps, plus puissant à assommer un homme 
qu'à discuter une idée. Et quand, per hasard, il avait la chance 
de n'être plus dans le faux, quand il s'attaquait aux sottises 
ou aux vilenies de quelque socialiste rival, il avait des saillies 
de bon sens, et même des révoltes d’honnéteté, d'une sai- 
sissante vigueur. Malgré ces bons côtés, l’ensemble était sans 
agrément, indigeste et peu lisible. Aussi le public n'en con- 
naissait-il réellement que quelques pages ou, pour mieux dire, 
quelques phrases. Ce qui faisait le plus défaut à Proudhon, 
c'était le cœur : pas d'autre émotion que celle de la colère. 
Quand il voulait étre pathétique, imiter Jean-Jacques ou 
Lemennais, il tombait dans la mauvaise rhétorique. 11 se 
piquait pourtant de ne pas faire œuvre de littérature, de 
n'être pas « gent de lettres * ». Vaine prétention! Quoique 
fort différent de Louis Blanc, il était aussi un rhéteur, ou, si 
l'on eime mieux, un sophiste, ce qui n’est qu'une autre 
variété de In méme espèce. 

Le Mémoire sur la propriété ne fit pas tout d'abord le bruit 
que son auteur en attendait, Inconnu, vivant dans l'ombre et 
l'isolement, Proudhon eût eu besoin, plus que tout autre, 
d'étre signalé au public per La presse; il n'avait rien fait pour 









! Corrependance, &. 1, p. 838, 33%. 

a le loieir de travailler mon style, je suis trop pauvre et trop mal 
ces, pour m'amuser à être gent de lettres, + — - Je me soucie de 
veyle ex de Jitérature comme de cela. Quand je parle au publ che que 
expression soit bien mette, bien carrée, bien mordanie : je n'ai pas d'autre poé- 
tique, » (Jbid., 2, 1, p. 1825 t LI, p. 82.) 
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se ménager son concours. Sauf la Revue du progrès de Louis 
Blanc, pas un journal ne parla de son livre. Au bout de quelques 
mois, cependant, les cinq cents exemplaires de la première 
édition se trouvaient placés, et il était question d'en faire une 
nouvelle. A l'Académie de Besançon, le Mémoire causa d'au- 
tant plus d'émotion qu'il avait été dédié à cette compagnie, 
avec une Lettre-préface quelque peu ironique ; certains acadé- 
miciens ne demandaient pas moins que la déchéance du pen- 
sionnaire; après de longues délibérations, pendant lesquelles 
ce dernier se montra tour à tour humble et menaçant, l'Aca- 
démie, toujours bonne personne, écarte les mesures de 
rigueur. Ce ne fut pas le seul corps savant dont Proudhon eut 
alors à se louer. Il avait fait hommage de son livre à l'Aca- 
démie des sciences morales; M. Elanqui, l'économiste, se 
chargea du rapport : tout en réfutant les doctrines émises, il 
traita l’auteur en homme de science et, par là méme, le cou- 
vrit aux yeux du ministre de la justice, qui était, en ce moment, 
sollicité de déférer aux tribunaux l'ennemi de la propriété. 
Cette indulgence, loin de désarmer Proudhon, l'enhardis- 
sait. « Je n'ai pas commencé pour reculer », écrivait-il !. 
Aussi le voit-on faire paraitre, coup sur coup, en avril 1841 et 
en janvier 1842, deux nouveaux Mémoires, le premier de 
forme relativement modérée, le second plus violent que 
jamais*. 11 y revient sur les mêmes thèses, sans addition ni 
atténuation. Tout en visant surtont la propriété, il maltraite 
avec rudesse, chemin faisant, Lamennais, Considérant et le 
National. Le dernier dé ces pamphlets lui valut une poursuite 
devant la cour d'assises de Besançon, ce qui ne laissa pas que 
de lui faire, un moment, assez peur; ma avec la 
finesse d'un paysan frane-comtois : à l'audience, il débit, 
d'un ton bonhomme et tranquille, une exposition si volontai- 
rement obscure de sa doctrine, que les braves jurés, n°7 com- 


il s'en ti 





! Gorrespandance, 1, 1 p. 32. 

* Le premier était intitulé 1 Lettre à M. Bangui; le second : Auertisiement 
aux propriétaires, ou Lettre à M, Considérant, rédacteur de la Phalange, sur 
une défense de la propriété. 
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prenant rien, se persuadèrent avoir devant eux un savant, non 
un conspirateur, et qu'ils l'acquittérent. Le seul résultat du 
procès fut de mettre l'auteur un peu mieux en vue, ce qui lui 
était d'autant plusutile queles journaux, même ceux d'extrême 
gruche, continuaient à faire le silence autour de ses œuvres. 
«Je vais mon chemin sans leur secours, disaitil, ce qui 
prouve quelque chose. » Il ajoutait, un autre jour : « Inconnu 
à la presse et aux confréries littéraires et politiques, je perce 
peu à peu; mes brochures se vendent, et mon libraire ne 
paraît point mécontent'. » Toutefois, le résultat était encore 
peu brillant. Proudhon écrivait, en effet, toujours à la même 
époque : « Je puis dire, en toute vérité, que je n'ai pas un 
partisan, au moins déclaré; le peuple ne peut suivre de si lon- 
gues et si abstraites inductions. » « Du côté du peuple, lit-on 
dans une autre lettre, je suis vu avec plus de défiance que de 
sympathie; les petits journaux d'ateliers me montrent assez 
de mauvais vouloir; les communistes me regardent comme 
une espèce d'aristocrate. » Et un peu plus tard : « Je n'ai 
encore personne. Personne! Je suis délaissé. J'espère que dans 
un an lé public se décidera; mais combien les écrivains sont 
lâches et égoïstes![ » 

*_ Proudhon commençait-il à se fatiguer et à s'inquiéter de cet 
isolement? En 1842 et 1843, nous le voyons solliciter un 
petit emploi à la mairie de Besançon; en même temps, il 
envoyait ses écrits à M. Duchätel, ministre de l'intérieur, et 
lui expliquait longuement « comment on pourrait tourner, au 
profit du pouvoir, les théories les plus radicales »; « peut-être, 
écrivait-il à un de ses amis, ne seras-tu pas étonné si je te dis 
que, dans deux ans, je serai tout entier, avec armes et bagages, 
dans le gouvernement. » Quelques personnes en ont conclu 
qu'il y avait eu alors, chez ce révolté, une sorte de détente, 











2 31 écrivait encore : « J'ai la chance de réunir iout le monde contre mes 
publications, ce qui produit une conspiration de silence À mon égard. Mes publi 
eations ent l'air d'être clandestives, et cependant elles s'ininuent partout et déjà 
portent leur fruit. » 

8 Correspondance, e. 1, pe 88%, 838, 890, 850, et IL, p. 18. 

# Ibid, & 1, pe 6 40, 
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une velléité de désarmement : pure illusion. Sans doute, il 
n'aitachait que peu d'importance aux formes politiques, et si 
la monarchie eût consenti à être l'instrament de ses idées, il 
n'aurait eu aucun scrupule à s'allier avec elle; mais il ne pou- 
vait sérieusement espérer son concours. Ge qu'il cherchait 
donc, en 1842 et 1843, c'était seulement une sorte d'abri 
d'où il pât continuer, avec plus de sécurité et sans risque d'un 
nouveau procès, sa guerre contre la société. IL révait, comme 
ille disait lui-même, « l'avantage d'être à la fois Le réformiste 
le plus avancé de l’époque et le protégé du pouvoir ! ». C'est 
que, malgré son tempérament batailleur et son audace de 
plume, il n'avait nullement le goût du martyre : il en avait 
méme le mépris*. De plus, au bénéfice d'être ainsi le protégé 
du gouvernement, il comptait joindre le plaisir de le tromper; 
or, rien ne l'amusait tant que de duper ceux qui se faient à 
lui. Voyez avec quel rire sournois il raconte, à cette méme 
époque, le tour qu'il est en train de jouer à un magistrat qui, 
voulant faire un livre de droit criminel pour se pousser à la 
députation, l'a choisi comme secrétaire et collaborateur! Il 
nous dépeint ce magistrat comme un « brave homme » , « hon- 
néte », de courte vue, « voltairien », «libéral » , mais « pro— 
priétaire comme un diable », « se piquant d'aristocratie », 
traitant les radicaux et les socialistes de « charlatans » et 
d'= escrocs », et «ne voulant rien dire qui pût compromettre 
#a toge et contrarier ses opinions ». Le perfde secrétaire pro 
fite de la confiance qu'on lui témoigne pour glisser, dans le 
ravail qui lui est commandé, ses propres thèses plus ou moins 
dissimulées, se réservant, une fois le livre paru, loué, récom- 














 T0.— Peu anpararant il expliquait aimi sa démarche 
Le pouvoir et encore plus bête que méchaet ; et j'ai 
ir désormait quelque horome puissant parmi mes défenseurs. » (id, 
LL p.8té) 
* 11 y a ün homme que je déteste à légal du bourreun, dislt-il, c'est le mar= 
. 1 Hiémait Lamannais que demander sa grâce. 
écrivit-l, et re 
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pensé peut-être, de mettre en lumière ces passages et de 
sommer l'auteur nominal d'en accepter les conséquences. 
Gomme il se gandit par avance de ce scandale « d'un juge de 
Paris convaincu d'être antipropriétaire ct égalitaire + 1 Comme 
il se promet de le pousser à bout sans pitié ! « Ou mon homme 
criera : Vive L'égalité | A bas la propriété! dit-il,ou je le change 
en bourrique !. » Le livre n'ayant pas été publié, oet honnète 
complot avorta; mais il révélait bien l'instinct de ruse subal- 
terne qu'avait gardé ce fils de paysan. C'était évidemment un 
tour du même genre que Proudhon méditait de jouer au gou- 
vernement, dans le cas où celui-ci eût accepté ses avances *. 
Au fond, les sentiments de l'ennemi de la propriété étaient 
toujours les mêmes; ils se trahissent à chaque page de sa cor- 
respondance : « Je déguise ma colère par prudence pure et 
nécessité, écrit-il le 3 avril 1842... mais, oh! millions de 
tonnerres de diable, je vous jure que tout ce qui est différé 
n’est pas perdu. » Et peu après : «Je suis plus convaincu que 
jamais qu'il n'y a pas place pour moi dans le monde, et je 
me regarde comme en état d'insurrection perpétuelle contre 
l'ordre de choses®. » Non qu'il rêve d'un coup de force, d'une 
émeute; il les répudie même ‘; mais il poursuit sans relâche 
ce qu'il appelle « l'inversion de la société * ». 

Jusqu'à présent ce n'est toujours qu'une œuvre de démolis- 
seur que nous avons vu faire à Proudhon, S'y est-il 
renfermé jusqu'en 1848? IL sentait cependant qu'on 
droit de lui demander son plan de reconstruction. Le livre sur 
la Création de l'ordre dans l’humanëté, en 1843, fat un premier 
effort pour répondre à cette attente, effort trèe ambitieux et 
très malheureux; ce livre, présenté comme une révélation 








1 Correpondance, t: 1, pe 297, 205, 814, 312, 31, 349, 529, 830, 334. 
* Quelqu'un, en lout cas, l'avale deviné : c'était le maire de Besançon, qui 
pourquoi il donner à Pro: la plce qu'il 
les bureaux de la mairie : « Jo crains qu’ fasse de nous, 
comme des acadéniciens, des niais ou des inutruments. » (lbüd., 1. LI, p. 80) 
1 bit, t, II, p. #8 et 08. 
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prodigieuse, fut peu lu, encore moins compris, et l'auteur lui- 
méme dut avouer, après coup, qu’il « était au-dessous du 
médiocre ! ». Il tenta un nouvel effort, en 1846, en publiant 
le Système des contradictions économiques, ou Philosophie de la 
mäère. Cet ouvrage en deux volumes, avec cette épigraphe 
érgueilleuse : Destruam et ædificabo, it un peu plus de bruit 
que le précédent, ne fût-ce qu'à cause des injures qui y étaient 
dites à la Providence; c'est là qu'après une page de blasphèmes 
sans précédents peut-être dans notre littérature, Proudhon 
s'écriait: « Dieu, c'est sottise et lècheté; Dicu, c’est bypo- 
crisie et mensonge ; Dieu, c’est tyrannie et misère; Dieu, c'est 
le mall » Sous couleur d'appliquer la dialectique hégélienne 
dont les mystères venaient de lui étre révélés *, il ne faisait 
qu'opposer, entre-choquer, ruiner toutes les idées, soutenant 
le pour et le contre, tantôt montrant, dans l’économie poli- 
tique, une routine condamnée par les faits, la consécration de 
la misère et du vol, tantôt faisant des chimères et des immo- 
ralités socialistes la critique la plus vengeresse, semblant d'ail. 
leurs éprouver une sorte de joie maligne à démolir chacune 
des thèses par l'autre. Les rares lecteurs qui avaient le courage 
de le suivre dans ces enchevétrements d' « antinomies » sor- 
taient de là tout étourdis d'avoir été ainsi balancés, tournés et 
retournés; ils ne savaient plus que penser soit d'eux-mêmes, 
soit de l'auteur, et se demandaient si celui-ci ne s'était pas 
livré à un pur jeu d'ergotage. Selon la phraséologie allemande 
pat laquelle il ebscurcissait encore sa pensée, Proudhon venait 
de poser la « thèse » et |’ « antithèse ». Restait à en déduire 
la «synthèse», où se trouverait la vérité tant attendue. Mais 
on eût cherché vainement cette synthèse dans Le livre; ell- 
était renvoyée à un ouvrage ultérieur, que l'auteur se borné 
à annoncer sous ce titre : Solution du problème social. C'eul 











1 Confesrion d'un révalutionnaire, & v3. 

SIL avait ét& initié per M. Grlo , sorte de misionnaire bégélion vena À Paris, 
en 1844, pour se mettre em rapport avec les socialistes. Dans le récit qu'il a écris 
de son voyages M. Grüm parle avec un grand délain de Cabet, de Considérant, 
de Lonis Blanc; il réserve toute son admiration pour Proudbons 
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qu'il ne possédait pas cette solution; comme il le disait lui- 
méme, il la « cherchait ». 

Gette recherche durait encore, quand éclata la révolution 
de 1848; Proudhon en fat tout d'abord « abasourdi » — c'est 
son propre mot— et méme quelque peu désappointé. Dans le 
rôle nouveau que cet événement lui faisait, se montra-t-il plus 
apte à formuler un système qui ne fût pas une pure négation? 
Non : il aboutit seulement à ces théories du « crédit gratuit » 
et dela * banque du peuple +, dont M. Bastiat et M. Thiers 
firent une si prompte justice. Exaspéré de son insuccès, Prou- 
dhon se jeta alors plus avant que jamais dans les violences 
démagogiques, jouant, avec une sorte de vertige et de frénésie, 
ce qu'il appelait uson infernale partie » , jouissant de l'influence 
malfaisante qu'il avait enfin acquise sur le peuple révolution- 
maire, et s'enorgueillissant peut-être plus encore d'être devenu 
l'épouvantail de la bourgeoisie. 

Mais revenons au Proudhon d'avant 1848, le seul qui doive 
. Il est maintenant manifeste que le sophiste 
pampblétaire s'était lancé sans savoir où il allait; que, du 
premier jour au dernier, il avait marché à l'aventure, brisant 
tout sur son passage, sans autre inspiration, comme il l'avouait 
laiméme, que son «immense colère » , beaucoup plus excen- 
trique que vraiment original, nullement créateur. On com- 
prend dès lors qu'il n'ait pas groupé de parti autour de lui. A 
peine, vers la fin de la monarchie de Juillet, voyait-il quelques 
amis nouveaux, MM. Darimon, Langlois, Chaudey, Mathéy, 
Massol, remplacer les anciens qui s'étaient éloignés. En réalité, 
il demeuraît toujours un isolé, en guerre avec toutes les fac- 
tions, avec toutes les sectes. Il écrivait, le 26 mars 1847 ; « La 
répulsion que j'inspire est générale, depuis les communistes, 
républicains et radicaux, jusqu'aux conservateurs etaux jésuites, 
les jésuites de l'Université y compris.» Dans lu musse ouvrière 
elle-même, bien qu'il commencät à être plus connu, il était 
loin d'avoir alors le renom et la popularité de Louis Blanc où 
de Cabet. Un rapport de police disait de lui, en 1846 : « $es 
doctrines sont très dangereuses; il y a, au bout, des coups de 
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fusil; heureusement ce n'est pas lu. » Très peu de gens, en 
effet, lisaient d’un bout à l'autre les écrits de Proudhon. 
Seulement, de leurs profondeurs obscures jaillissaient, comme 
éclairées d’une lueur sinistre, certaines phrases qui frappaïent 
tous les yenx. On eût compté les ateliers où avaient pénétré les 
Mémoires sur la propriété et le Système des contradictions écono- 
niques; mais il n'était pas un recoin des faubourg où n'eussent 
été entendus les cris : La propriété, c'est le voll et : Dieu, 
c'est le mal! Ai salées de out développement, ces formules 
2’apportaient pas aux ouvriers une doctrine économique ou 
philosophique; elles leur Faisaient l'effet d'une sorte de tocsin, 
d'appel à la révolte, au pillage des riches, au massacre des 
prêtres. Ceux mêmes qui n'en concluaient pas à La violence 
immédiate ÿ désapprenaient ce qui pouvait leur rester encore 
des vieux respects. « Je n'ai pas la bosse de la vénération, 
écrivait un jour Proudhon, et si je forme un vœu, c'est de 
l'écraser sur le Front de tous les mortels !, » Il ny réussit que 
trop bien. D’autres avaient déjà enseigné au peuple à détester 
la société et à nier la Providence; Proudhon lui apprit à leur 
montrer le poing et à leur cracher au visage. 











VIII 


La revue de l'armée socialiste est enfin terminée. Nous con« 
naissons maintenant tous les sophistes qui, dans les dernières 
années de la monarchie de Juillet, travaillaient à pervertir 
l'esprit du peuple et à exciter ses passions; nous savons d'où 
ils venaient et où ils allaient. Rarement un tel effort avait été 
fait pour renverser la société. Sans doute, il y avait eu de tout 
temps des utopisies révant je ne sais quel remède aux maux 
qui résultent de l'inégale distribution des richesses. Mais ces 
réveurs n'étaient pas des perturbateurs; ces fantaisies n'avaient 





1 Correrpondance, 2.1, p. #99. 
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rien d’agressif. Le saint-simonisme lui-même, bien qu'il ait 
servi en quelque sorte de transition entre la chimére inoffen— 
sive des Salente d'autrefois et la réalité destructive du socia- 
lise contemporain, bien qu'il contint en germe presque toutes 
les erreurs et les convoitises des sectes plus récentes, était 
demeuré cependant un mouvement pacifique, étranger aux 
parlis politiques. Tel fut aussi le caractère des fouriéristes à 
leurs débuts et de quelques autres des théoriciens dont il vient 
d'être parlé. Mais à partir de 1840, notamment avec Louis 
Blanc, avec Proudhon, avec la plupart des communistes, 
nous sommes en présence d'un phénomène tout nouveau. On 
dirait que la barrière qui avait séparé jusqu'alors le monde 
des réformes sociales de celui des agitations politiques s'est 
abaissée. Le réveur passe tribun; la secte se transforme en 
faction; la thèse d'école tend à devenir un mot d'ordre 
d'insurrection; l'utopie fait alliance avec les passions déma- 
gogiques, poursuit, par la violence révolutionnaire, la réali- 
sation immédiate de ses plans, et trouve, dans l'immense 
prolétariat industriel né, à cette époque même, de la transfor- 
mation économique, des souffrances pour entretenir, aviver 
les appétits et les haines, des demi-instructions pour se prendre 
aux sophismes, des forces pour mettre en œuvre Les desseins de 
renversement. Îl y a là une menace d'une particulière gravité. 
Qu'onne se rassüre pas en relevant Les divergences de doctrine 
qui existent entre ces diverses écoles ; incapables de s'entendre 
pour une affirmation commune, elles s'accordent dans une 
négation ; elles s'attaquent aux mêmes institutions , et surtout 
remuent les mêmes colères, exaspèrent les mémes douleurs, 
allument les mémes convoitises. Leur action destructive a 
plus d'unité que leurs théories. 

En même temps que les socialistes devenaient révolution 
maires, les radicaux, par une évolution correspondante, se 
rapprochaient du socialisme, dont le concours leur paraissait 
utile pour leur œuvre d'opposition subrersive. Dés 1840, 
l'exemple de ce rapprochement avait été donné, non sans 
éclat, par M. Arago, réclamant à la tribune une « nouvelle 
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organisation du travail ». Plusieurs, sans doute, dans le parti 
républicain, répugnaient à suivre cet exemple. Au National, 
on soutenait volontiers qu'avant de parler de révolution sociale 
il fallait d'abord faire la révolution politique. Mais à côté et 
un peu au delà du Vational, la Réforme, fondée en 1843, sous 
les auspices de M. Ledru-Rollin, était loin d'avoir les mèmes 
répugnances. Parmi les membres de son comité elle comptait 
M. Louis Blanc, acceptait de ses mains un programme entière- 
ment conforme aux idées de cet écrivain, et lançait, en 1845, 
dans les ateliers de Paris, une pétition rédigée sous la méme 
inspiration. Il est d'aillears à remarquer que certains radicaux 
qui reculaient ou hésitaient devant les conclusions doctrinales 
du socialisme s'associaient, par calcul de tactique ou par 
entraînement déclamatoire, à ses excitations et à ses provoca- 
tions. Tel était le cas de Lamennais. Interrogé en 1838 par 
Gabet, il avait répondu n'avoir pas encore d'idées arrêtées sur 
ce que devrait être l’« organisation du travail! », et plus tard, 
en 1847, dans une lettre adressée au National, tout en applau- 
dissant aux «tentatives + des écoles communistes, il déclarait 
« ne pas approuver les moyens qu'elles proposaient » , notam- 
ment la façon dont elles supprimaient la propriété indivi- 
duelle. Mais cela ne l'empêchait pas de maudire avec elles la 
société actuelle et de la déclarer sataniquement organisée par 
les riches contre les pauvres. Sa rhétorique, si étrangement 
mélangée de colère et de pitié, se plaisait à peindre la misère 
et la servitude du prolétaire; il avait déjà commencé dans les 
Parokes d'un eroyane; il continua dans une série de pamphlets 
de plus en plus véhéments : « Peuple, peuple, s'écriait-il, 
réveille-toi enfin! Esclaves, levez-vous, rompez vos fers... 
Voudriez-vous qu'un jour, meurtris par les fers que vous leur 
aurez légnés, vos enfants disent : « Nos pères ont été plus 
« lâches que les esclaves romains; parmi eux, il ne s'est pas 
« rencontré un Spartacus #! » Par une inconséquence singulière, 








1 « Questions immenses, dsait-i, ee qui por moi sont loin d' 
1 C'eut à chaque page qu'on trouve, dans de 
sions incendiaires. Voyes, par exemple, ce fr 
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l'auteur se défendait de vouloir la violence, et s'interrompait 
par moments pour précher la justice à ceux dont il venait 
d'irriter longuement Les convoitises et les ressentiments. Natu 
rellement, ses excitatians enflammées étaient mieux entendues 
que ses conseils de sagesse. « J'ai vu des ouvriers, écrivait 
Proudhon, qui, après la lecture du deraier ouvrage de Lamen- 
nais, demandaient des fusils et voulaient marcher à l'instant!» 

Si du radicalisme nous remontons aux régions plus tem 
pérées de l'opposition dynastique, nous n’y trouvons plus 
d'accointances avec le socialisme. Quand la gauche était obligée 
de s'expliquer, elle répudiait les faux prophètes ; mais elle s'en 
occupait peu. N'attendez pas de sa part une réprobation con— 
tinue, une lutte acuve : ses efforts sont tendus d'un autre 
côté, contre le gouvernement, Les socialistes profitaient même 
parfois de sa tendance accoutumée à prendre sous sa protec- 
tion tous les révoltés, même ceux qui lui étaient au fond les 
plus antipathiques. Et puis c'était aussi chez elle un parti pris 
de nier le péril social, par crainte que les intérèts effrayés 
ne se rejetassent du côté des conservateurs. Ajoutons enfin 
que, par le tour donné dans les dernières années à ses polé- 
miques, par ses déclamations contrela corruption de la classe 
régaante, par sa façon de prétenter l'organisation politique 
comme l'exploitation du pays par une sorte d'oligarchie bour- 
gcoise, elle fournissait inconsciemment des armes aux socia- 
listes. & 

Le gouvernement et les conservateurs voyaient-ils mieux le 





Pays ee gouvernement 1 a O peuple, dit-moi, qu'a Ce 
la Charte, jy lis une solennelle décisration data souveraineté 
ta victoire. Si je regarde les faits, je vois qu'il n'eit point, qu'il ne fut jamais de 
servitude égale à la tienne... Paria dans l'ordre politique, ta n'es, en debors de 
at ordre, qu'une machine à travail, Aur champ, tes maitres te disent : « Las 
« hours, moisonne pour nous. » Tu sis ce qu'on te dit ailleurs, tu mit ce qui te 
revkent de tes , de ter veiller, dates snours. Hafonlé de toutes parte dana 
vdigencs et l'ignorance, décimé par les maladies qu'ençendrent le fe 
faim, l'air infect des bouges où ta Le retres après le labeur des jours et 
«partie de la oui, réclames-ta quelque soulagement, on ce aabre,on ce Fusille, ou, 
come le bœuf à l'abattoir, tu tombes sous le gourdin des assommours payés 66 
ent,» 
PCorrespondanes de Proutkon, à 1, 1. 16%. 
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danger et savaient-ils le combattre? Il ne s'agissait pas uni- 
quement de réprimer les désordres matériels, d'intenter quel- 
ques procès de presse, de dissoudre quelques associations, de 
prendre quelques précautions de police. La politique qui eût 
borné là sa tâche eût été singulièrement courte et étroite, Il 
fallait faire plus que punir la manifestation extérieure du mal, 
il fallait guérir le mal lui-même. 

Il ÿ avait tout d'abord, au fond du socialisme, des idées 
fausses : s’occupait-on de les redresser? Il semblait que cette 
täche incombàt particulièrement aux économistes, école nou- 
velle, d'origine plus où moins britannique, active, remuante, 
déjà importante et aspirant à l'être plus encore. A elle de 
faire justice des chimères et des sophismes, au nom du bon 
sens, des lois naturelles, des faits nécessaires. Or si l’on ouvre 
le Dictéonnaire d'économie politique au mot « Socialisme » , et 
si l'on consulte la bibliographie des ouvrages publiés pour et 
contre, pendant la momurchie de Juillet, on trouvera une 
longue liste d'ouvrages pour, et à peu près rien contre; ila fallu 
l'explosion de 1848 pour que les économistes s'aperçussent 
qu'il ÿ avait une société à défendre. A peine doit-on faire 
exception pour M. Louis Reybaud, qui publia, de 1840 à 1843, 
deux volumes intitulés : Études sur lesréformateurs modernes; 
encore l'auteur avait-il moins pour objet de redresser les idées 
populaires que d'intéresser la curiosité bourgeoise, en la met- 
tant au courant d'un mouvement qu'elle ignorait. M. Reybaud 
était le premier à reconnaitre qu'on m'avait pas réfuté les 
socialistes. « La société, disaitil, ne leur a répondu que 
par l'indifférence. Pour les réduire au silence, il eût fallu 
peu d'efforts. La société n’a pas daigné prendre cette peine; 
elle était trop haut, eux trop bas. À quoi bon se charger 
d'une justice qui se faisait toute seule... Le socialisme 
avoué est fini où bien près de finir %.. Les économistes 
ne frent donc à peu près rien, à cette époque du moins, pour 








 Quelques-unes de oo études avaient paru dant la Revue des Deux Mondes, 
de 1835 à 1840. 
* Rave der Deux Mondes 49° mars 1843, 
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contre-balancer, dans l'esprit du peuple, tant de détestables 
enseignements. D'ailleurs, si même ils s'en fussent occupés, 
auraientils eu, avec leurs allures un peu froides et sèches, 
avec leur thèse, parfois impitoyable, du laiser faire et du 
laisser passer, ce qui convenait, sinon pour meltre en lumière 
des erreurs de doctrine, du moïns pour aller au cœur des 
misérables, pour satisfaire des aspirations fondées sur le 
Hesoin, pour désarmer des passions alimentées par la souf. 
france? 

A vrai dire, ce qu'il eût fallu, c'était moins de réfuter 
tel ou tel sophisme, que de remédier à la déviation mo- 
rale et intellectuelle qui avait permis à ces sophismes de 
trouver crédit dans tant d'esprits. Le gouvernement pensait 
probablement avoir commencé cette œuvre, en s'attaquant 
à l'ignorance et en développant l'instruction primaire. Il 
semble bien, en effet, qu'en pareille matière le concours des 
maîtres d'école puisse être fort utile, à une condition cepen- 
dant, c'est que ces derniers ne deviennent pas, par une sorte 
de trahison, les complices de l'ennemi. 11 faut croire que, 
malgré ses honnétes efforts, le gouvernement de Juillet ne 
s'était pas suffisamment prémuni contre cette trahison, car il 
devait sufôre, au lendemain de la révolution de Février, d'une 
<riminelleineitation du pouvoir, devenu momentanément révo- 
lutionnaire, pour transformer une bonne partie des instituteurs 
publics en apôtres officiels du s0 me. L'école ne suffisait 
done pas, et elle pouvait même devenir un danger de plus. 
Avec elle et au-dessus d'elle, il fallait le concours de l'Église, 
Le socialisme était avant tout la contradiction des idées 
chrétiennes qui avaient été, depuis tant de siècles, le fon 
dement de la vie morale et sociale. Un de ses docteurs le 
définissait : un effort « pour matérialiser et immédiatiser le 
paradis spirituel des chrétiens », et un autre résumait ainsi 
l'état d'esprit de ses adeptes : « Ils ne croient pas et ils veulent 











jouir. » Aussi, dans le peuple, les progrès du socialisme allaient 
de front avec ceux de l'impiété, et d’une impiété si radicale que 
Proudhon lui-même, malgré la joie sauvage qu'il en ressentait, 
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ne laissait pas que d'en étre épouvanté !. Le remède ne pou- 
vait être que dans le retour à la religion : seule, elle pouvait 
vraiment redresser les esprits et pacifier les cœurs des prolé- 
taires; seule, elle pouvait donner à ces derniers les explications 
et lesespérances qui leur rendaient la vie intelligible etsuppor- 
table. Parmi les hommes du gouvernement, il en était plu- 
sieurs qui paraissaient comprendre cette vérité, et mul, par 

exemple, ne l'avait exprimée plus éloquemment queM. Guizot*. 
Je tait évidemment pour s'y conformer que le législateur avait 
maintenu l'enseignement du catéchisme dans l'instruction 
primaire. Toutefois, le christianisme, malgré le terrain regagné 
depuis 1830, occupait encore une trop faible place dans les 
idées et ‘dans la vie de la classe dirigeante, pour qu'on pût 
attendre de celle-ci une sorte d'apostolat religieux : son 
exemple agissait le plus souvent en sens contraire. Et puis, 
par une malheureuse coïncidence, le gouvernement se trou- 
ait, depuis 1841, à propos de la liberté d'enseignement, en 
Intte avec les influences catholiques ; au lieu d'encourager leur 
action bienfaisante, il était amené à prendre des précautions 
contre leurs prétendus empiétements, aussi préoccupé de mar- 
chander au clergé et aux congrégations leur part dans 
l'éducation de quelques enfants, qu'il eût dû l'être de leur 
confier l'éducation de cet autre grand enfant qu'on appelle 
le peuple. Aucune autre doctrine, aucune autre force morale 
s'occupait ni ne pouvait occuper, dans la bourgecisie, la 
place que le christianisme y avait malheureusement perdue. 
Ce n'était pas la moindre cause de faiblesse de cette bour- 
geoisie en face du socialisme. Henri Heine lui-même, tout 
incrédule qu'il était, en avait le sentiment plus ou moins 
net : il insistait sur « l'avantage incalculable qui ressortait, 
pour le communisme, de la circonstance que l'ennemi qu'il 
combattait ne possédait, malgré toute sa puissance, aucun 
appui moral en lui-même +. Et il ajoutait : « La société 








1 Correspondance de Proudhon, . 
3 V. notamment les a bi 
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actuelle ne se défend que par une plate nécesité, sans con- 

fiance en son droit, méme sans estime pour elle-même, 
solument comme cette ancienne société dont l'échafaudage 

vermoula s'écroula lorsque vint le fla du charpentier !. » 

Au fond du socialisme, il n'y avait pas seulement une per- 
version des esprits et des cœurs, il y avait aussi, ne l'oublions 
pas, une souffrance, souffrance réelle et profonde. Vaine- 
ment le progrès économique a augmenté d'une façon 
générale le bien-être du peuple : vainement celui-ci était-il 
mieux logé, mieux vêtu, mieux nourri, mieux soigné dans ses 
maladies ; en même temps, par une de ces lois mystérieuses 
qui déroutent et humilient la raison humaine, le premier 
résultat de ce développement industriel dont notre siècle 
s’enorgueillissait, semblait être l'apparition d'un mal nouveau, 
d’une forme spéciale de paupérisme qu'on appelait précisé 
ment le paupérisme industriel : misère matérielle et morale, 
parfois plus hideuse que tout ce qu'on avait vu à des époques 
réputées moins prospères, et surtout rendue plus insupportable 
par le voisinage et le contraste de la richesse que ces miséra- 
bles contribuaient à créer. Pour avoir raison du socialisme, il 
n'eût donc pas suffi de prouver qu'il avait tort; il fallait 
supprimer ou soulager les souffrances qui étaient après tout 
sa principale raison d'être. Il serait fort injuste de dire, 
comme on l'a fait parfois, que la monarchie de Juillet ne 
s'est pas occupée des ouvriers. Sans mise en scène tapageuse, 
elle a fait beaucoup pour eux : développement des caisses 
d'épargne, des conseils de prud'hommes, de l'assistance 
publique, des brevets d'invention, des écoles, projets sur les 
caisses de retraïte et sur les monts-de-piété, etc,, etc.; et 
certes mieux vaut un gouvernement qui s'applique à résoudre 
modestement la question sociale sans la poser, que celui qui 
la pose bruyamment sans la résoudre. Toutefois, si peu de 
ess qu'on fasse du charlatanisme, n'st-on pas tenté de 
regretter que le gouvernement d'alors n'ait pas fait un peu 





1 Letire du 98 juin 4843 (Eueéce, p. 380). 
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plus montre de l'intérét qu'il portait aux travailleurs? Ceux-ci, 
en le voyant presque toujours absorbé, au moins en apparence, 
par des questions qui ne les touchaient aucunement, étaient 
plus disposés à écouter le sophiste qui affectait au contraire 
d'être exclusivement occupé de leur cause. D'ailleurs, il faut 
bien l'avouer, une partie de la bourgeoisie oubliait trop ses 
devoirs envers l'ouvrier. Je l'ai déja dit, cette bourgeoisie, 
malgré ses qualités réelles, manquait un peu d'élévation d'es- 
pritet de chaleur de cœur; elle ne savait pas assez regarder 
en haut ct aimer en bas. Et puis, dans ses raugs, combien 
d'individus, étourdis et comme grisés par l'étonnant progrès 
économique qui naissait de leurs efforts et dont ils tiraient 
d'immenses bénéfices, en proie à une sorte de fièvre de gain, 
de spéculation et de jouissance, irritaient le prolétariat par leur 
égoïste indifférence, en même temps que leurs exemples lui 
enseignaient toutes les convoitises matérialistes ! De là, le cri de 
révolte et d’envie qui semblait parfois répondre, d'en bas, au 
culte du veau d’or qui régnait en haut. Là encore, n’est-ce pas la 
religion qui eût pu apporter le vrai remède au mal social, en 
räpprenant à celte société bourgeoise la leçon trop oubliée du 
renoncement pour soi et de la charité envers les autres? Dès 
1837, Ozanam, considérant d'un côté le camp des pauvres, de 
l'autre le camp des riches, « dans l’un l'égoisme qui veut tout 
retenir, dans l'autre l'égoisme qui voudraits'emparer de tout » , 
demandait + qu'au nom de la charité, les chrétiens s'inter- 
posassent entre les deux camps, qu'ils allasent, transfuges 
bienfaisants, de l'un à l'autre, obtenant des riches beaucoup 
d'auménes, des pauvres beaucoup de résignalion » ; qu'ils se 
fissent « médiateurs » entre « un paupérisme furieux et déses- 
péré » et « une aristocratie financière dont les entrailles 
s'étaient endurcies » ; et alors, dans le réve généreux de sa 
jeunesse, il voyait « celte charité paralysant, étouffant l'égoïsme 
des deux partis, diminuant chaque jour les antipathies; les 
deux camps se levant, jetant leurs armes de colère et marchant 
à la rencontre l'un de l'autre, non pour se combattre, mais 
pourse confondre, s'embrasser et ne plus faire qu'une bergerie 
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sous un seul pasteur, urum ovile, umus pastor! », Mais, hélas! 
bien petit était le nombre de ceux qui pensaient et surtout 
agissaient comme Ozanam! 

En somme, force est de reconnaitre que la société se 
défendait mal contre ses adversaires. Heureux encore quand 
elle ne se faisait pas leur alliée, en prétant la publ 
de ses journaux et l'autorité de ses applaudissements à des 
écrits qui, comme les romans d'Eugène Süe, étaient l'une des 
plus redoutables machines de guerre du socialisme. A vrai 
dire, dans la bourgeoisie, on ne croyait pas au danger. Le 
travail, parce qu'il se faisait sous terre, échappait aux regards 
distraits. Le suffrage restreint avait cette conséquence qu'il ne 
laissait de place à aucune manifestation électorale ou parle- 
mentaire des idées qui fermentaient dans les masses ouvrières. 
« Tout le monde, a écrit depuis un homme mélé à la politique 
de ce temps, M. Saint-Murc Girardin, se laissait prendre aux 
apparences décevantes du gouvernement représentatif, appa= 
rences d'autant plus décevantes que, comme elles ont leurs 
agitations de tribune et leurs troubles d'assemblée, l'inquiétude 
que causent ces troubles et ces agitations fait croire qu'il n'y 
a pas à craindre de dangers plus grands et plus sérieux. Les 
fossés qu'il Fallait chaque jour évitersur la route nouscachaient, 
chose étrange, le précipice qui nous attendait. La vie animée 
du gouvernement représentatif nous distrayait et nous trompait. 
Nous nous oceupions de nos malaises, et nous négligions notre 
maladie.» De temps à autre, cependant, le désordre, d'ordi- 
naire caché, se faisait jour au dehors; il se produisuit comme 
des crevasses qui laissaient entrevoir la flamme du volenn et 
par lesquelles s'échappait méme quelque jet de lave incandes- 
cente; ainsi fut-il, par exemple, à la fn de 1841, lors des révé- 
lations qu'avait amenées l'instruction de l'attentat de Quénisset 
contre le duc d'Aumale. Le monde politique prétaitun moment 
l'oreille ; il poussait un eri de terreur; le Journal des Débats 
déclarait que la question n'était plus de savoir comment serait 
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résolu tel problème parlementaire, mais bien « s'il y aurait 
ou non un ordre social » , Seulement, l'alarme ne durait pas : 
au bout de quelques jours, on ne songeait plus qu'il pôt y avoir 
un autre danger que les manœuvres de M. Thiers ou les décla- 
mations de M. Odilon Barrot. Le préfet de police, dont c'était 
la mission particulière de regarder à ce qui se passait dans les 
bas-fonds sociaux, sigualait parfois au ministre de l'intérieur 
l'activité croissante de la propagande socialiste. « Là est là 
véritable plaie de l'époque, disaitil en terminant l’un de ses 
rapports, et l'on doit reconnaitre que, chaque année, elle fait 
de nouveaux progrès. Un pareil état de choses me parait de 
nature à éveiller la haute sollicitude du gouvernement! .» Le 
ministre probablement n'eût pas demandé mieux que de 
prendre en considération cet avertissement ; mais, au méme 
moment, il en était détourné par quelque incident de presse 
ou de tribune, par quelque préoccupation électorale. On devait 
arriver ainsi jusqu'à la chute de la monarchie, sans avoir 
jamais sérieusement pensé au danger du socialisme, Rien, du 
reste, ne donne mieux l'idée de cette étonnante sécurité, de 
cette inattention obstinée, de ce prodigieux aveuglement, que 
la stapeur épouvantée de la bourgeoisie, quand, le 24 février 
1848, le socialisme, surgissant tout armé des barricades, vint 
exiger sa place, à l'Hôtel de ville, parmi les maitres de la 
France. 


1 Raoport du 49 janvier 4867, publié par la Revue rétromective. 
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1. L'entente cordiele en Espagne. Réaction favorable À l'infuence française. La. 





candidature du comte de Trapani à le main d'igibelle se heurte à de prave 
difficultés. La candidatare du princes de Cobourg n'et pas abandonn 





M. Bresson, erroge son gouvernement, Le due de Manipensier est 
proposé pour Déclarations faites à ce sujet dans l'entrevue d'Eu, en 
septembre 4843. Ou conti en faveur de Gobourg. Le cabinet 
français instruit M. Breuon ec averdt le cabinet de Londres qu'il reprendrait 
sa liberté si le mariage Cobourg devenait imminent. Intrigue nouée entre la 
reine Christine et Bulrrer, au printemps de 4848, pour conclure ce mariage à 
l'insu de la France. Lord Aberdeen la fait échouer an la révélant à notre 
ambassadeur. Le ministre anglai 
serble impirée parun sentiment différent. Impression que 
au gouvernement français. — 11. L'Orient après 1840. L'Égypte. La question 
du Liban. Efforu peu efBeaces de la diplomatie française. — III. La Grèce. 
Vücheur débuts du nouveau royaume. M. Guisot propose à l'Angleterre da 
substituer, en Grèce, l'accord à l'antagonieme. 
Colettis au pouvoir. Oppoition que lai 
Goletis. La légation de France le soutient et l'emporte sur la légation britan= 
nique, Inconvénients de ceraiour à l'ancien antagonieme, — IV. L'entente cor- 
ditlese maintient surtout par l'amitié personnelle de M. GA de lord Aber= 
deon. Leur comospondance. Première démission du esbinet try. Émoï causé en 
France à la pensée que: Palmeriten va reprendre la direction da Foreign affice, 
M. Thiers, au controbre, qui « parte liée avec lui, s'enréjouie, Le ministère whig 
ne peut se fermer à cause des objections fie contre Palmersten. Voyage de ce 
dernieres France. Gate définitive du minittère Peel ef rentrée de Palmerston. 







































Les affaires étrangères n'avaient pas tenu, dans les grands 
débats politiques de la session de 1840, la méme place que 
les années précédentes. Il n’en faut pas conclure que le gou- 
vernement français n'avait plus de problème extérieur à 
résoudre ou du moins à surveiller. Au dehors comme au 
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dedans, les ministres n'ont jamais de telles vacances. A 
défaut des actidents imprévus et extraordinaires qui avaient 
naguère mis en question la paix du monde et l'existence du 
cabinet, restaient les difficultés permanentes que notre diplo- 
matie ne pouvait perdre de vue, alors même qu'aucun fait 
public m'attirait sur elles l'attention de la foule. En 1846, les 
plus graves de ces difficultés avaient pour siège l'Espagne et 
l'Orient, où, depuis si longtemps, se heurtaient les influences 
rivales de la France et de l'Angleterre. 

Des affaires d'Espagne, qui depuis la mort de Ferdinand VII 
avaient causé tant d’embarras à notre gouvernement, il a 

: été déjà question plusieurs fois'. Il convient d'en reprendre 
le récit au moment où nous l'avions interrompu, c'est-à- 
dire dans la seconde moitié de 1843, alors que le cabinet de 
Londres, éclairé par la chute d'Espartero, consentait enfin 
à s'entendre avec celui de Paris et à substituer, dans la Pé- 
ninsule, l'action commune au vieil antagonisme; c'était, on 
Je sait, la première manifestation de « l'entente cordiale 
Cette nouvelle politique ne parut pas tout d'abord avoir des 
effets défavorables à la France. Au contraire, notre influence 
reprit peu à peu, à Madrid, le terrain qu'elle avait perdu pen- 
dant la régence d'Espartero. À travers mille intrigues de cour 
ou de parlement, dans lesquelles tous les partis mélaient — 
comme cela ne se voyait qu'en Espagne — les procédés 
de révolutian et ceux d'ancien régime, le pouvoir ministériel 
passa successivement des radicaux avancés, clients de l'Angle- 
terre, à des radicaux de plus en plus modérés, et Bnit par 
arriver, en mai 1844, aux mains du général Narvaez et des 
autres chefs de l'ancien parti français. Dès le mois de février 
précédent, la reine mère Christine, qui, pendant son exil, vi- 
ait à Paris, dans l'intimité des Tuileries, avait été solennelle- 
ment rappelée et avait repris, sous le nom de sa fille, l'exer- 
cice du pouvoir royal. Les élections, faites à la fin de 1844, 
donnérent une majorité conservatrice, et le premier acte de 


2 Voir plus baut, livre IL, ch. tv, $ vi ivre II, éb. 1, 8 av et vai éke 11, 
Bo, 8 15 livre V, fur, vu ct 1x. 
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la Chambre nouvelle fut de réformer la constitution dans un 
sens monarchique. La réactiun était donc complète. Le gou- 
vernement français ne pouvait la voir avec déplaisir, et il était 
disposé à la seconder. Toutefois il était bien résolu à ne pas 
retomber dans l'ornière de l'ancienne rivalité. M. Guizot avait 
proclamé cette volonté à la tribune de la Chambre des députés, 
dès le 21 janvier 1844, et surtout il s'appliqua à en bien péné- 
trer l'ambassadeur de France à Madrid, qui, depuis novembre 
1843, se trouvait être le comte Bresson, jusqu'alors accrédité 
près la cour de Berlin. Ce n’était pas, en effet, entré les minis- 
tres dirigeants à Paris et à Londres que l’entente cordiale avait 
le plus de peine à s'établir; c'était au loin, entre les agents 
diplomatiques des deux puissances. Les ministres, voyant 
par position les choses de haut et d'ensemble, pouvaient pren- 
dre leur parti de tel sacrifice local qu'ils savaient être com- 
pensé par les avantages généraux du système. Les agents, 
placés au milieu d'un théâtre circonscrit, étaient portés à y 
borner leur vue; autour d'eux, tout — sommes et choses, 
traditions du passé et tentations de l'heure présente — les 
poussait à l'antagonisme. Pour y échapper, il leur fallait 
remonter la pente naturelle de leur fonction. M. Guizot con- 
naissait notre nouvel ambassadeur à Madrid pour un esprit 
ardent, prompt à la luite, mais aussi fort capable de com- 
prendre une grande politique et de s’y dévouer; il le pressa 
de « n'épouser aucune querelle, aucune coterie, aucun nom 
propre », de précher à tous, particulièrement à nos amis, la 
concorde, la modération, et le délouraa d'opposer un parti 
français à un parti angl Pour ce qui dépendait de lui, loin 
d'appuyer sur les échecs infligés en Espagne à l'influence bri- 
tannique, il cherchait à les atténuer : ainsi retarda-til la ren. 
trée de la reine Ghristine, jusqu'à ce que le cabinet de Londres 
en eût reconnu la nécessité. 

















+ J'ai eu sous les yeux la correspondance officielle s confidentielle da œi- 
Bisire et de l'anbamadeur, correspondance for importante, dont j'aurai souvent 
Acration da me servir, M. Guirot, d'iileurs, en a ci de nombreux ertnits 
dans 1es Mémoirer. 


Go gle 1 


M. GUIZOT ET LOND ABENDEEN. 155 


En dépit de ces ménagements, le tour pris par les événe- 
ments au delà des Pyrénées était désagréable au gouvernement 
anglais, d'autant que lord Palmerston ne manquait pas d'y 
montrer le fruit dela politique suivie par ses successeurs. Lord 
Aberdeen en était parfois un peu triste, mais il n'en persistait 
pas moins à répudier « cette politique d'antagonisme qui, 
disait-il, avait beaucoup nui à l'Espagne, sans beaucoup ser- 
vir à l'Angleterre »,etil proclamait que « seule, la coopération 
des deux puissances occidentales pouvait assurer la prospérité 
de lu Péninsule ». Tel fut le sens des instructions que, lui 
aussi, il envoya à son représentant près la cour de Madri: 
Celui-ci avait été changé en même temps que l'ambassadeur de 
; malheureusement, en cette circonstance, on n'avait 
demi les choses : si M. Aston avait été rappelé pour 
avoir été trop engagé dans l'ancienne rivalité, il avait été rem 
placé par sir Henri Bulwer, homme d'esprit, naguère premier 
secrétaire de l'ambassade anglaise à Paris, mais, au fond, de la 
clientèle de lord Palmerston et, comme tel, mal 
faire l'instrument d'une politique d'union. A: 
furent-ils tout de suite assez tendus entre Le nouveau ministre 
d'Angleterre et le comte Bresson, qui, deson côté, n'était d'hu= 
meur à permettre ni qu'on lui manquât dans les petites choses, 
ni qu'en léntravät dans les grandes. 

Les mauvais procédés de l'agent anglais n'ébranlérent pas la 
volonté conciliante de M. Guizot; il n'en précha pes moins la 
patience à son ambassadeur. « Soyez, lui écrivait-il, toujours 
bien avec Bulwer et pour lui; rendez-lui de bons offices. Ne 
fermez point l'œil sur ses petites menées, et tenez-moi toujours 
au courant; mais qu'il n'en paraisse rien dans vos mpports 
avec lui, dans votre langage sur lui, Vous avez vu le bon, le 
très beau langage de lord Aberdeen. C'est là l'essentiel. Prenez 
eela pour le symptôme assuré et le vrai diapason des inten- 
tions et des rapports des deux gouvernements. Que Bulwer, 
comblé de vos bons procédés, de vos bons offices, ne puisse, 
s'il fait des fautes et subit des échecs, s’en prendre qu'à lui- 
même. L'entente cordiale n'est pas, je le sais, un fait de facile 
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exécution sur tous les points et tous Les jours. C’est pourtant le 
fait essentiel à la situation générale, et je m'en rapporte à vous 
pour le maintenir au-dessus des difficultés locales qui pèsent 
sur vous *. » 

Dès l'établissement de l'entente cordiale en Espagne, 
M. Guizot avait déclaré que « la plus grave des questions aux- 
quelles elle devait s'appliquer était sans contredit celle du ma- 
riage futur de la rcine Isabelle * ». On se rappelle quelle était 
sur ce pointnotre politique nettement proclamée : nous consen- 
tions à l'exclusion des princes français, mais nous ezigious un 
Bourbon, et, par cette raison, nous avions absolument repoussé 
la candidature du prince de Cobourg®. On na pas oublié non 
plus comment, dans l’entrevue d'Eu, le gouvernement anglais, 
sans adhérer formellement et en principe à notre prétention, 
avait paru s'engager en fait à la soutenir, ou toutau moins à ne 
pas la contrarier ‘. Notre candidat était alors le comte de Tra- 
pani, second frère du roi de Naples, et également frère de la 
reine Christine. Ge n'était pas que notre cabinet eût aucune 
préférence absolue pour ce prince. S'il l'avait désigné, c'est 
qu'à ce moment, il lui paraissait le seul Bourbon possible. Les 
neveux de Ferdinand VII, — le duc de Cadix et le duc de 
Séville, — se trouvaient écartés à cause de la haine passionnée 
que leur mère doïa Carlotta témoignait à sa sœur la reine 
Christine. La mort de Carlotta, en janvier 1844, ayant paru 
atiénuer cet obstacle, M. Guizot se häta de déclarer que « la 
combinaison napolitaine n'était pas pour nous une combi- 
naison exclusive, et que, per eremple, nous ne ferions pas 
d'objection au duc de Gadix. Gette ouverture n'eut alors 
ancune suite; ce prince n'élait pas persona grata auprès d'Isa- 
belle et de sa mère. Celle-ci disait à Narvaer, au mois de 
mars 1844, en arrivant en Espugne : « Je suis décidée pour 
ion frère Trapani. » 








+ Plus baue, 6, V Gb Lis ÿ ni 
OTAT 7 
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11 ne fallut pas longtemps, cependant, pour s'aperceroir 
que cette dernière candidature se heurtait à de grosses diff- 
cultés. La principale n'était pns l'opposition de M. de Metter- 
nich, qui poursuivait « son idée» d'un mariage d'Isabelle avec 
Ie fils de don Carlos *, et qui redoutait, au point de vue de sa 
politique italienne, de voir « Naples entrer dans l'orbite de la 
France” » ; ce n'étaient pas non plus l'inertie maladroit et les 
hésitations soupçonneutes du roi des Deux Siciles, qui craigaait 
d'étre la dupe de Louis-Philippe, et qui s'imaginait que ce 
prince n'avait pas renoncé sincèrement à prendre la main 
d'Isabelle pour un de ses fils. Le véritable obstacle était en 
Espagne. Au fond, personne n'y voulait de Trapani : les radi- 
eaux, parce que c'était notre candidnt; les modérés, parce 
qu'ils désiraient un « grand meringe » qui affermit leur mo- 
marchie constitutionnelle et lui assurât «un point d'appui au 
dehors »; ce point d'appui, ils l'eussent trouvé dans le mariage 
français, qu'en dépit de nos refus ils tentaient toujours de 
remettre sur le tapis; ils ne le trouvaient pas dans un prince 
d'un État secondaire, à peine âgé de seize ans, non encore 
sorti du collège de Jésuites où il portait la soutane, et ayant 
d'autant moins de prestige aux yeux des Espagnols que ceux-ci 
avaient gardé, du temps où ils dominaient dans l'Italie mé 
dionale, l'habitude de mépriser les Napolitains La reine Chris- 
tine, tout en feignant, par déférence pour [e gouvernement 
français, de poursuivre le mariage Frapani, le faisait sans désir 
sérieux de réussir, au contraire avec l'arrière-pensée de re- 
tarder toute conclusion et avec l'espoir de nous arracher, un 
jour ou l'autre, un prince français. M. Bresson sentait son 
babileté et son énergie impuissantes à vaincre ces résistances. 
Chaque fois qu'il croyait toucher au but, survenait un incident 
qui l'en éloignait. 

Pendant ce temps, la candidature du prince de Cobourg, 
bien que rentrée dans l'ombre, n'était pas abandonnée : elle 








* Plus haut, se Vo che 111, Swan 
+ Lettre du prince deMetcernich au conte Apponyis 19 juin 4845, (Mémairer 
de Maternich, L. VII, p. 95.) 
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paraissait méme trouver faveur, en Espagne, chez certains 
membres du parti modéré, offusqués du cercle étroit dans 
lequel nous prétendions les renfermer. L'un d'eux, le duc de 
Sotomayor, ministre à Londres, disait très haut : « Si le roi 
Louis-Philippe ne nous donne pas un de ses fils, nous pren- 
drons de la main des Anglais un Cobourg, parce qu'il nous 
fant à tout prix l'appui d'une grande puissance !. »Bien plus, 
on pouvait se demander si ce sentiment n'était pas celui de la 
reine Christine. Un jour, M. Bresson lui racontait plaisamment 
qu'à une insinuation de l' 
bourg il avait répondu : « "Quand lord Ponsonby, il y a treize 
ans, a essayé de pousser au trône de Belgique le ducde Leuch- 
tenberg, j'ai fait élire en quarante-huit heures le duc de Ne- 
mours ; je puis assurer qu’il ne m’en faut ici que vingt-quatre 
pour faire proclamer le duc d'Aumale. » Loin d'être choquée 
de cette assurance, la Reine mère répliqua sur le méme ton : 
allne vous faudrait pas tant de temps, et si je savais que ce 
fût le moyen d'arriver à mon but, moi aussi je pousserais le 
Cobourg #. » Ce « mariage anglais » dont elle nous menaçait 
en riant, elle y pensait à part elle beaucoup plus sérieu- 
sement : c'était la ressource qu'elle se réservait au cas où 
le mariage français deviendrait décidément impossible. Dès 
la fn de 1843, étant encore à Paris et recevant sir Henri 
Bulwer qui allait prendre possession de son poste à Madrid, 
elle lui avait témoigné tout le prix qu'elle attachait au bon 
vouloir de l'Angleterre, et lui avait fait connaitre son inten- 
tion de soutenir le prince de Cobourg, si, comme elle le 
craignait, elle ne pouvait obtenir un des fils de Louis= 
Philippe‘. Une fois revenue en Espagne, 'astucieuse prin- 
cesse, en qui l'on croyait voir parfois une nouvelle Catherine 
de Médicis, continua à tenir le méme langage en causant 
avec certains adversaires de l'influence française, et ses propos 











Lettre du comie Bresson à M, Guizot, du 28 septembre 1864. 

* Lettres de M. Bremon à M. Guizot, 8 janvier et 81 mars 1864, 

po t dit avoir ea depuis ce fait avec certitude. (Mémoires, 2. VII, 
p.290) 
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revinrent plus d'une fois aux oreilles de notre ambassadeur. 

Tout cela n'était pas fait pour donner à M. Bresson grand 
espoir dans le succès du candidat napolitain ; avec son esprit 
vif et un peu impatient, il se voyait déjà acculé à cette alter- 
native : où consentir au mariage français, ou laisser faire le 
mariage Cobourg. Il ne craignait pas les difécultés, à la condi- 
tion de connaitre nettement son but. 11 se décida donc, en sep- 
tembre 1844, à demander hardiment à M. Guizot ce qu'il 
comptait faire au cas où la question serait ainsi circonscrite. 
« Je vous en prie, lui écrivait-il, répondez-moi aussi neltement 
que je vais vous dire ma façon de penser. Je regarde un prince 
français comme une glorieuse et déplorable extrémité, un 
prince allemand comme le coup Le plus pénétrant, le plus sen- 
sible à l'honneur de la France et à l'orgueil, à l'existence 
peut-être de notre dynastie. Entre un prince français et un 
prince allemand, réduit, adossé à ces termes, je n'hésiterais 
pas un moment : je ferais choisir un prince français. Ici, cher 
ministre, mes antécédents me donnent le droit de soumettre 
respectueusement au Roi et à vous quelques observations per- 
sonnelles. En 1831, quandla question s'est posée, en Belgique, 
eatre le duc de Leuchtenberg et le duc de Nemours, je me suis 
trouvé dans une position identique. Je ne rappellerai pas à Sa 
Majesté cette conversation que je suis venu chercher à toute 
bride de Bruxelles. J'ai pris sur moi une immense responsa- 
bilité : j'ai foit élire M. le due de Nemours, et je nhésite pas à 
reconnaitre que je l'ai fait sans l'assentiment du Roi et de 
son ministre!, C'était trés grave pour ma carrière, pour ma 
répatation même ; j'ai touché à ma raine… Mon cher ministre, 
je ne pourrais repasser par ce chemin, ni courir de pareils 
risques; je ne serais plus, aux yeux de tous, qu'un brûlot de 
duperie ou de tromperie. Expliquons-nous donc secrètement 
entre nous, mais sans détour. Sur quoi puis-je compter. Si 
la combinaison napolitaine échoue, si, après avoir tenté, je 
l'atteste sur l'honneur, tous les efforts pour la fre triompher, 

1 Sur les faits auxquels fait allusion M. Bréséén, voir la seconde édition de mon 


tome 1, Evre L, ch. », $ 2. 
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je me trouve forcément amené, pour épargner à notre roi età 
notre pays une blessure profonde, à faire proclamer un prince 
français pour époux de la Reine, accepterez-vous ce choix et en 
assurerez-vous à tout prix l'accomplissement? » 

Cette interrogation si précise ne blessa pas M. Guizot; bien 
au contraire, elle lui plut, et il témoigua en termes généraux à 
son ambassadeur une confance qui était un encouragement. 
Toutefoisil évita de répondre directement à la question posée. 
Placé en face de l'hypothèse imaginée par M. Bresson, il eût 
senti et agi comme lui, et il était bien aise de le voir dans ces 
dispositions; mais, ne croyant pas cette extrémité aussi fatale 
ni surtout aussi proche, il ne voulait rien faire qui pôt porter 
un agent résolu, prompt, ardent, à précipiter Les événements. 
Comme il l'a dit, « certaines choses sont si difficiles à faire à 
proposet dans la juste mesure, qu'il ne faut jamais les dire aux 
autres, et à peine à soi-même, tant qu'on n’est pas absolument 
appelé à les faire » . Pour le moment, quand les modérés gou- 
vernaient à Madrid et lord Aberdeen à Londres, notre ministre 
se croyait garanli, sinon contre les embarras, Les entraves, les 
délais, du moins contre toute surprise déloyale; il roulait donc, 
de son côté, épuiser toutes les chances de résoudre la question 
sans porter atteinte à l'entente cordiale. 

La demande de M. Bresson ne fut pourtant pas entière- 
ment sans résultat, Le gouvernement français, préoccupé des 
répugnances qu'on lui signalait en Espagne contre le mariage 
napolitain, donna à entendre qu'il ne répugnerait pas à le 
fortifer par une union du plus jeune ls du Roi, le duc de 
Montpensier, avec la sœur cadette de la reine Isabelle, l'in- 
fante dofa Luisa Fernanda. Ge fut le 26 novembre 1844 que 
M. Guirot parla pour la première fois de ce projet à M. Bresson; 
il l'avisa en même temps que ce second mariage ne pourrait 
avoir lieu que « quand la Reine serait mariée et aurait un 
enfant » , c'estdire quand l'Infante ne serait plus l'héritière 
présomptive de la couronne. Par celte réserve faite spon- 
tanément, avant toute communication du cabinet anglais, 
notre gouvernement marquait que ce second mariage n'était 
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pas pour lui un moyen détourné de revenir sur ses déclara- 
tions antérieyfes et de mettre un ls de Franc sur le trône 
d'Espagne, e donnait-il pas du reste, à cette même époque, 
une aufré preuve de sa loyauté en mariant à une princesse 
napolifaine le duc d'Aumale, dont, à Madrid, on avait tant 
désiré faire l'époux d'Isabelle! ? L'ouverture relative au duc de 
Montpensier fut reçue avec joie par la cour espagnole. Ce 
n'était pas tout ce que cette cour eût voulu; mais elle se féli- 
citait de ce demi-résultat. Narvaez, qui était encore à la tête 
du ministère, entra dans le nouveau projet avec son impétuo= 
sité accoutumée, non sans essayer, il est vrai, d'obtenir plus 
encore : « Pourquoi, disaitil à M. Bresson, ne pas nous don- 
ner le prince pour la Reine?» Au moins aurait-il désiré con 
clure sur-de-champ un compromis secret pour le mariage de 
l'Infante : M. Bresson eut quelque peine à se dérober à ses 
instances et à ajourner tout engagement formel. Quant à la 
reine Christine, aussitôt que son ministre lui parla de la pro- 











position du gouvernement français : « Pour l'amour de Dieu, 
s'écria-t-elle, ne laisse pas échapper ce prince! » 

Le gouvernement britannique fut quelque terips sans con- 
maitre cette éventualité d'un mariage du duc de Montpensier 
avec l'Infante, Quand il en fut informé, dans l'été de 1845, il 
ne cucha pas son déplaisir etson inquiétude". Aussi, lors de la 


seconde visite de la reine Victoria à Eu, au mois de septembre 
de la même année, Louis-Philippe et M. Guizot jugèrent-ils 
à propos d'aller au-devant des soupçons qu'ils devinaient, et 
de prendre l'initiative d'explications rassurantes. Ce qui fut 
dit, iL importe d'autant plus de le savoir avec précision, que 
les Anglais devaient reprocher plus tard à notre gouvernement 
d'avoir manqué aux engagements pris en celte circonstance. 
Le Roi commença par déclarer à la Reine et à son ministre 
que le duc de Montpensier n'épouserait l'Infante que lorsque 
Isubelle serait mariée et aurait nn enfant ; après ces assurances 
qui ne lui coûlaient pas, car elles étaient la répétition des 











Ce mariage fus célébré le 29 novembre 181%. 
livwen, The life of Palmerston, & IL, p: 183 





nu 


Go gle 


1062  L'APOGÉE DU MINISTÈRE CONSERVATEUR. 


instructions spontanément données à M. Bresson dès no- 
vembre 1844, il ajouta : « Mais il faut un peu de réciprocité 
dans cette affaire, et, si je vous donne vos sécurités, il est juste 
qu'en retour vous me donniez les mieunes LOr les miennes 
+ sont que vous ferez ce que vous pourrez pour tâcher que ce 
‘soit parmi les descendants de Philippe V que la Reine choisisse 
‘son époux, et que la candidature du prince Léopold de Saxe- 
© Cobourg soit écartée. — Soit, répondit lord Aberdeen, nous 
pensons comme vous que le mieux serait que la Reine prit son 
époux parmi les descendants de Philippe V. Nous ne pouvons 
pas nous mettre en avant sur cette question, mais nous vous 
laisserons faire; nous nous bornerons à vous suivre et, dans 
tous les cas, à ne rien faire contre vous. Quant à la candida- 
ture du prince Léopold de Saxe-Cobourg, vous pouvez être 
tranquille sur ce point : je réponds qu'elle ne sera ni avouée ni 
appuyée par l'Angleterre, et qu'elle ne vous génera pas'. » 
Tout ceci fut dit non pas une fois, mais plusieurs fois, pendant 
le court séjour de la reine Victoria à Eu, et le langage tenu 
par M. Guizot fut absolument conforme à celui du Roi, Ainsi 
rien de plus net : les assurances données par le gouvernement 
français au sujet da mariage du duc de Montpensier étaient 
formelles, mais conditionnelles; du jour où le cabinet anglais 
manquerait à ce que nous attendions de lui et que son langage 
nous faisait espérer, nous reprendrions notre liberté. De notre 
part, une telle attitude n'était pas nouvelle; notre gouverne- 
ment avait souvent insisté — notamment lors de la première 
entrevue d'Eu — sur le caractère synallagmatique des enga- 
gements qu'il prenait®, 





1 Rapproches ee langage de celui qu'en 
mire wiite à Eu. (Voir plus haut, LV, pe 197 à 199.) 
* J'ai suivi principalement le récit que Louis-Philippe a donné lui-même de 
ces conversations, un an plus tard, dans ane lettre adremsée le 4 septembre 
4816 à la reine des Belges et publiée après la révolution de Février dans le 
Rese réorpective. Les eireonstances dans lesquelles a été écrit ce récit per- 
mettent de le considérer comme exact, t au moment où, accusé de 
déloyauté par les Anglais le Roi cherchait à se justifier. La letire it co 1 
destinée à la reine Victarin. 11 ent évident que, mariout pour ce qui regrrdai 


cote entrevue d'Eu, où la Reine avait &é prétenie, la première préoccupation 





tea lord Aberdeen lors de la pre- 
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L'Espagne à peu près satisfaite et l'Angleterre rassurée, le 
cabinet français ne pouvait-il pas enfin se croire près du but? 
Non; dans les derniers mois de 1848 et au commencement 
de 1846, il lui revint que les Cobourg se donnaient plus de 
mouvement que jamais : plusieurs d’entre eux, dont le prince 
Léopold; l'aspirant à la main d'Isabelle, s'étaient réunis à la 
cour de Lisbonne qui leur servait en quelque sorte de base 
d'opération; il était même question d'un voyage de Léopold 
en Espagne; on ajoutait que le roi des Belges, et, ce qui était 
plus grave encore, que le prince Albert et la reine Victoria 
s'intéressaient au succès de ces démarches ! : c'était du 
moins ce qu'un diplomate portugais, revenant d'un voyage à 
Cobourg et à Londres, assurait à sir Henri Bulwer*. Ce der- 
nier n'avait pas besoin d'être poussé dans ce sens. Dès l'ori- 
gine, il avait jugé « monstrueuse » notre prétention d'imposer 
an Bourbon comme mari de la Reine, et avait regretté que son 








du Roi dut être d'éviter des inexactitudes de fait dont le seul réruliat eût été 
d'êter tout crédit à son apolagie. — Le témoignage de M. Guizot (Mémoires, 
& VII, p. 228, 227) est absolument conforme à celui du Moi. — lien, dans les 
documents de source anglaise, qui puisse sérieusement infirmer ce double témoi- 
gnage. On yiroure seulement que lord Aberdeen, tout en nous dansant 
les assarançes rapportées plns haut, renouvela La réserve, faite par Ii, dès le 
début, da droit appartenant à l'Espagne de choi 

de sa reine. Encore le miistrn sn 
été sanoue préoccupé de ne 























pl troubler un aecord dot il 

était fort heureux, — Les Mémoires récemment publiés d'Ernen 11, dac de 

Sare-Cohowrg-Gotba, renferment, sur le sujet qui mous occupe, quelques rene. 
gnements ailes, On ÿ voie que ec priner, chef de la maiaun de Cobourg, cor 

Germain du candidat à la main d'Isabelle et frère du mari de la reine Victoria, 

ant ainsi toutes Les raisons et tous les moyens de s'informer, se plaiguait avec 

use que, dam leu désie d'être agréables à Loui=Phiippe, le royal ménage 

sr du mariage 

le gouvernement 























anglais et lord Aberdeon se fumene trop engagés 









mjoutait que 
Britannique écai ainsi « besucoup plus lié qu'il ne vouhit ne l'avouer 
avait perda toute Hberté de mouvement. On Lrouve aussi, dans ces 
une lettre que le prines Allerc écrivit, le 29 mai 1846, au duc Ernet, et dans 
laquelle il reconnaisait que le gouvernement anglai dt engagé envers ln 
France, ane Le ens où le loi Genlrait sa parele de ne mettre en avant aucun 
de ses Bla, à employer tonte son influence pour amener un mariage Bourbon ». 
GAur meinem Leben und aus meiner Zeit, von Eunsr I, horsog von Sachsen- 
Coburg-Gathr. Berlin, 4887, 1 vol, p. 160 ce 167.) 

: Déÿ), à l'orgine de la candidatare du prince de Cobourg nous avions entrera 
Yacuon du prince Albert, (V. plus haut, c. V, p. 181 ec 182.) 

* Louwsn, The Ejfe of Palmerston, 1, IL], p. 189. 
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gouvernement ne la combattit pas ouvertement ; aussi tâchait- 
il d'y faire obstacle sous main, appuyait, dons ses conversa- 
tions, sur l'impopularité du comte de Trapani, aidait aux ajour- 
nements, s'appliquait, comme le disait alors M. Guirot, « à 
jeter du trouble dans Les esprits, &entr'ouvrir péle-mêle toutes 
les portes, à ménager toutes les chances», notamment celle du 
mariage Cobourg; en réalité, il avait fait de ce mariage son 
but secret; il se disait que s'il parvenait à l'accomplir, on ne 
lui saurait pas mauvais gré à Windsor d'avoir méconnu les 
instructions du Foreign office". N'y avait-il pas, d'ailleurs, 
dans ces instructions, à côté des recommandations de marcher 
d'accord avec la France, la réserve du droit que l'Espagne 
avait de choisir librement l'époux de la Reine? Bulwer affectait 
de ne voir que cette réserve, et son jeu était de susciter, à 
Madrid, une résistance, en apparence spontanée, aux vues de 
la France, se flattant qu'en raison de ses déclarations le gouver- 
nement britannique se considérerait comme tenu de respecter 


et de nn de cette manifestation de l'indépendance 









espagnole) Lord Aberdeen, qui eût réprouvé sans aucun doute 
une tele interprétation de ses instructions, était, tont le pre- 
mier, trompé par son agent, etil nous affirmait, dela meilleure 
foi du monde, que ctluici « ne faisait rien pour favoriser le 
mariage Gobourg * éme, d'ailleurs, gêné par ce qu'il 
savait des préférences secrètes de sa cour, n'était pas toujours 
aussi net et aussi ferme qu'on l'eût désiré. À M. Guizot, qui lui 
demandait de « ne laisser au prince de Cobourg aucune po: 
bilité de se présenter sous les couleurs de l'Angleterre » ; et qui 
insistait pour qu'il « frappât ainsi d'impuissance tous les bar- 
bouillages subalternes de Madrid * », il fit d'abord une réponse 
un peu émbarrassée; il protesta qu'il « voulait, comme nous, 
un prince de Bourbon sur le trône d'Espagne », qu'il « le 
pensait et le disait » ; mais qu'il n'avait « aucane action directe 














 Voys ce que sir Henri Bulver dit lui-même de ses sentiments et de ses aet= 
seins, The life of Palmerston, t. 111, p. 488 à 100. 

1 Lettre de M. de Sainte- M. Guiroi, da 21 mai 1888. 

4 Lettre de M. Guirot à M. de Jarnac, du Ÿ novembre 485. 





Google 


M. GUIZOT ET LORD ABERDEEN. 165 


sut les princes de Cobourg », et que « la Reine restait libre 
d'en choisir un s'il lui plaisait ». Néanmoins, pressé par nous 
et aussi par se conscience, il se décida à parler nettement au 
prince Albert. Eutil quelque difficulté à le convaincre? En 
tout cas, au sortir de cet entretien, il dit à notre représentant, 
M. de Jarnac : « Tout est maintenant réglé comme vous le 
souhaitez; vous pouvez désormais tenir pour certain qu'il n'y 
a, à Windsor, aucune prétention, aucune vu surla main de 
la reine d'Espagne pour le prince Léopold, et que notre 
cour, comme notre cabinet, déconseillera tonte pensée sem- 
blable.…. Je puis vous répondre, sur ma parole de genile- 
man, que vous n'avez rien à craindre de ce côté !. » Et il ajou- 
tait, un peu plus tard : « Après ce qui s'est passé entre le 
prince Albert et moi, il est impossible qu'il entre dans une 
intrigue; il n'oserait plus me regarder en face *. » La bonne foi 
de lord Aberdeen est hors de toute contestation ; on ne saurait 
douter non plus de celle du prince Albert; cependant l'intrigue 
Cobourg allait toujours son train, et M. Guizot se croyait fondé 
à écrire, le LO décembre 1845, au comte Bresson : « Plus j'y 
regarde, plus je demeure convaincu qu'il ÿ a, en Espagne et 
autour de l'Espagne, un travail actif et incessant pour amener 
le mariage d'un prince de Cobourg soit avec la Reine, sait avec: 
l'Infante. Le gouvernement anglais ne travaille pas positive- 
meut à ce maringe, mais il ne travaille pas non plus efficace- 
ment à l'empêcher; il ne dit pas à toute combinaison qui ferait 
arriver un prince de Cobourg an trône d'Espagne, un non 
péremploire, comme nous le disons, nous, pour un prince 
français. » 

Dans cette situation, notre gouvernement jugea nécessaires 
deux démarches, l'une à Madrid, l'autre à Londres : la pre 
mière pour bien armer son représentant ea Espagne; la seconde 








1 Lettres diverses de M. de Jamoc à M. Guiot, an commencement de 
novembre 4845. 








de M. u-Aulaire à M. Cuïsot, du S mare 1848. — Ce proposa 
été d'ailleurs rsppel tiques, par lord Aberdeen lui-mtme, 


M 
dans la Lettro qu'il a écrite à M. Guisot le 44 septembre 4846. 
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pour bien avertir le cabinet anglais. J'ai dit tout à l'heure 
qu'interrogé par M. Bresson, en septembre 1844, sur ceriaines 
hypothèses extrèmes, M. Guizot avait alors évité de répondre 1; 
à la fin de 1845, il crut le moment venu de s'expliquer sans 
ambages : » Nous ne pouvons, écrivit-il le 10 décembre à 
notre ambassadeur, jouer un rôle de dupes. Nous continuerons 
à suivre loyalement notre politique, c'est-à-dire à écarter tuute 
combinaison qui pourrait rallumer le conflit entre la France 
et l'Angleterre à propos de l'Espagne. Mais si nous nous aper- 
cevions que, de l’autre côté, on n'est pas aussi net et aussi 
décidé que nous ; si, par exemple, soit par l'inertie du gouver- 
nement anglais, soit par Le fait de ses amis en Espagne et 
autour de l'Espagne, un mariage se préparait, pour la Reine où 
pour l'Infante, qui mit en péril notre principe, — les descen- 
dants de Philippe V, — et si cette combinaison avait, auprès 
du gouvernement espagnol, des chances de succès, uussitôt 
nous nous metirions en avant sans réserve, et nous demande- 
rions simplement et hautement la préférence pour M. le duc 
de Montpensier. » Toutefois, le ministre recommandait à 
M. Bresson, dont il redoutait toujours un peu l'urdeur, « de 
ne faire usage de cette arme qu'en cas de nécossité ». « Main- 
tenez notre politique jusqu'au bout, lui disait-il, aussi long- 
{emps qu'on ne nous la rendra pas impossible, » 

Si le gouvernement français ne voulait pas « étre dupe», il 
tenaitaussi à netromper personne; de là, saseconde démarche. 
M. Guizot rédigea, le 27 février 1846, un memorandum destiné 
à faire bien connaître à Londres les résolutions qu'il pourrait 
être amené à prendre. Il ÿ rappelait d'abord les difficultés 
que rencontrait le mariage Bourbon, la « neutralité froide + 
et l'u inertie » du cabinet britannique, le travail fait pour le 
mariage Cobourg; puis il déclarait que « si le ruariuge soit de 
la Reine, soit de l'Infante, avec le prince Léopold où avec tout 
autre prince étranger aux descendants de Philippe V, devenait 
probable et imminent, nous serions aftranchis de tout enga- 





* Voir plus baut, p, 400, 
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gement et libres d'agir immédiatement pour parer le coup, en 
demandant la main soit de la Reine, soit de l'Infante pour 
M. le duc de Montpensier »; il souhaitait de « ne pas en venir 
à cette extrémité» , mais ne voyait « qu'un moyen de la pré- 
venir », c'était que « le cabinet anglais s'unit à nous pour 
remettre à flot lun des descendants de Philippe V » . « Nous 
mous faisons un devoir de loyauté, disait-il en terminant, de 
prévenir le cabinet anglais que, sans cela, nous pourrions nous 
trouver obligés d'agir comme je viens de l'indiquer. » Com 
muniqué aussitôt à lord Aberdeen, cet important document 
ne provoqua de sa part aucune contradiction ni observation. 

Notre position était ainsi nettement prise, mais le danger 
n'était pas supprimé. Bien au contraire, il allait devenir plus 
menaçant que jamais. En avril 1846, trois personnages qui 
pouvaient, à des degrés divers, parler au nom de la rei 
Christine, — d’abord son secrétaire privé, M. Donoso Cortès, 
ensuite l'ancien garde du corps devenu son mari sous le nom 
de duc de Rianzarès, enfin M. lsturiz qui venait de remplacer 
le général Narvaez à la téte du ministère espagnol, — s'abou- 
chèrent mystérieusement, l'un après l'autre, avec sir Henri 
Bulwer; ils lui annoncèrent que la Reine mère, lusse de la pré- 
potence française, était disposée à marier sa Bille au prince de 
Cobourg, seulement qu'elle désirait savoir si, en s'erposant 
ainsi aux ressentiments de la France, elle pourrait compter sur 
l'appui de l'Angleterre. Une telle démarche devrait étonner 
de la part de Christine, naguère si étroitement liée, en appa- 
rence, à notre politique. Mais ce n'était pus la première 
fois qu'on la voyait pencher vers les Cobourg, soit par dépit 
de n'avoir pas obtenu un prince français, soit dans l'espoir 
de nous l'arracher; avec celte princesse, on ne savait jamais 
ee qui était réalité ou feinte. D'après les aveux faits plus 
tard par M. Isturiz lui-méme au comte Bresson', l'intrigue 
avait été mise en train par le banquier Salamanca; ce manieur 


d'argent, riche, peu scrupuleux, fort engagé dans le parti 











1 Lettre inédite du comte Bresson À M. Guisot, da #4 novembre 4848, 
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l et anglais, avait trouvé moyen de gagner le duc 
de Rianzarès et, par lui, était arrivé jusqu'à la reine Chris- 
tine. 

Sir Henri Bulwer n'avait mulle envie de décourager les 
ouvertures qui Jui étaient faites et que, sous main, il avait 
probablement contribué à provoquer. Mais 
que pouvait-il y répondre? Luiméme nous a exposé en ces 
termes son embarras : « Le gouvernement britannique ne recon- 
naissait pas h prétention de la France d'imposer un mari à 
la Reine : cela impliquait qu'il soutiendrait l'Espagne si elle 
faisait un choix indépendant; toutefois, cela ne le disait pas 
clairement, et je savais que lord Aberdeen n'aurait pas aimé 
me le voir dire. D'autre part, donner à entendre au gouverne- 
ment de Madrid qu'il n'avait qu'à se soumettre, m'exposait 
également à un blâme. L'affaire était encore compliquée par 
le fait que le choix de la reine Christine se portait sur le 
prince de Cobourg : si un tel choix était chose indifférente aux 
yeux du peuple et du cabinet anglais, il ne l'était pas pour la 
famille royale d'Angleterre!. » Bulwer ne nous dit pas bien 
explicitement comment il se tira de ces difficultés; mais l'un 
de ses interlocuteurs, M. Isturiz, a été moins discret, et voici, 
d'après son témoignage, la réponse que lui £t le ministre 
d'Angleterre : « Il faut que cette affaire ait l'air d'être entiè- 
rement espagnole. La reine Victoria la verra avec la plus 
grande joie; mais vou n'ignorez pas que, chez nous, les désirs 
de la Reine ne font pas loi pour le cabinet. Lord Aberdeen ne 
voudra pas, par l'adoption ostensible de ce candidat, compro- 
mettre ses rapports avec la France, s'exposer peut-être à une 
ruplure; nous devons done paraître le moins posi 
auSilôt que vous vous serez mis d'accord avec la maison de 
Gobourg, faites venir le prince Léopold le plus secrètement 
et le plus promptement que vous pourrez; mariez-le avec la 
Reine, et, le fait accompli, chacun se résignera*, » On ne sau- 














 Patmersten:te Lo pe 188. 
de M. Bresson à M, Guisot, du 1 novembre 489. 
“Uo ul pee pce, parfaitement avec ee qu'on sait des sentiment do 
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rat d'ailleurs garder aueun doute sur le caractère encourageant 
de la réponse du ministre d'Angleterre, quand on voit que 
la Reine mère se décida 
réguant de Saxe-Cobourg', alors en visite à la cour de Lis- 
bonne, et que Bulwer se chargea de faire parvenir cette 
lettre, en ayant soin de se cacher de la diplomatie française 
et méme des ministres espagnols, autres que M. Isturiz. 
Comme l'écrivait, quelques semaines plus tard, le prince 
Albert, jemais la reine Christine ne se fût hasardée à faire 
une pareille démarche, si le représentant de l'Angleterre ne 
d'y fût associ 

Dans sa Jettre*, la Reine mère ne cachait pas qu'elle 
s'adressait en réalité à la reine Victoria, et que le duc 
de Sare-Cobourg n'était qu'un intermédiaire. Elle exposait 
d'abord comment les difficultés d'un mariage Bourbon la 
ramenaient au prince Léopold, « auquel, disait-elle, le roi des 
Belges sait que j'ai toujours pensé ». Elle ajoutait : « J'ai 
entendu dire que S. M. la reine d'Angleterre est animée, 
comme moi-même, de sentiments d'amitié sincère envers la 
France, et qu'ainsi Sa Majesté a été prête à approuver et même 
à appuyer une combinaison qui, sans étre fatale aux intérêts 
anglais, était de préférence auprès (si) de S. M. le roi des 


ussitôt à écrire une lettre au duc 

















avoir dit que le roi des Français me 

À un mariage aus ralsonnable ai Les 

décidhient avec l'approbation des Cortès. « L'obitination 

Witil, ferait céder l'obitination de l'autre, + (The Life of 
p« 190.) 

1 Ce prince était Ernest ÎI, qui avait succédé, en 184%, à son père Emeit 9. 

Voir, eur la famille de Cobourg, plas bat, L. V, p. 481, note £. 

1 Lottre du prince Albert au due de Saxe-Cobourg, en dote da 98 mat 1866. 

{Aus einem Leben und aus meiner Zeit, von Ennsr 1, borsog von Sachsen- 
Pnna-Guihrs 1 vol. ps 467-) — On voit maintenant ce qu 





























, nous montrent, en ceiLe ci 
serve ordonnée par ses instructions, et se bornant à fire salon qui 
lui éuit dersaudée, « sans se méler de Ia lettre de la reine Christine, autrement 
que our là transmettre + 

3 Lomgtenps les istoriens ont connu l'existence et le sent général de la leitre 
de la reine Christine, sant an avoir le tete. Ce texte vient d'être publié an français 
dans les Mémoires de das de Sene-Cobourg. (Aus meinems Leben, ot0.,€.L3 pe 163.) 
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passe 3 mais j'ai toujours entendu dire aussi que 8. M. la 

reine d'Angleterre soutenait, comme moi-même, l'indépen- 
dance de l'Espagne dans cette affaire espagnole avant tout, et 
je désirerais savoir, avec une franchise égale à celle qu'on doit 
trouver dans cette lettre, si, dans le cas où ma fille choisirait 
le prince Léopold de Saxe-Gobourg, ce choix serait agréable à 
sa famille, et si la reine d'Angleterre sontiendrait alors, comme 
on m'a assuré qu'elle l'a soutenu jusqu'ici, le principe d'indé- 
pendance dont j'ai parlé, et nous aiderait ensuite à mitiger 
d'injustes ressentiments, s’il y en avait, ce que je ne puis 
croire. Dans la position actuelle de cette affaire, je trouve 
que cette démarche est mieux faite comme demande parti 
culière entre les deux cours et les deux familles qu'entre deux 
cabinets, ce qui livrerait peut-être prématurément cette ques- 
tion au public. » Aussitôt la lettre parvenue à Lisbonne, dans 
les premiers jours de mai 1846, le duc de Saxe-Cobourg 
s'empressa d'en aceuser réception : tout en assurant la reine 
Christine de « sa profonde gratitude », il se borna à adhérer 
d'une façon générale à ses vœux. Si désireux en effet qu'il fût 
de ce mariage, il n'osait s'avancer davantage sans l’aveu des 
véritables chefs politiques de sa maison, — son oncle le roi des 
Belges et son frère le prince Albert, — auxquels il eavoya aus- 
sitôt la lettre de la Reine'. 

Sir Henri Bulwer, qui avait agi en se cachant de son 
ministre, n'avait pu, une fois la chose faite, la lui laisser 
plus longtemps ignorer. 11 s'attendait bien que lord Aberdeen 
scrait vivement contrarié, mais il croyait — lui-même l'a 
raconté plus tard — que cette contrariété se manifesterait 
seulement par une dépêche confidentielle rétablissant aux 
yeux du cabinet de Madrid la neutralité de la politique an- 
glaise, vaine protestalion qui n'empécherait pas l'affaire, une 
fois lancée, de suivre son cours souterrain à l'insu du gouver- 
nement français. C'était, compter sans la loyauté du secré- 
taire d'État, Celui-ci, d'autant plus embarrassé et irrité qu'il 











1 Aus menem Leben, ete. &, 1, p. 104 et suiv. 
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venait de se porter fort auprès de nous de la correction d'aiti- 
tude de Bulwer, résolnt d'arrêter net celte intrigue et d'en 
dégager sa responsabilité : dans ce dessein, il ft part lai 
méme à notre ambassadeur à Londres de tout ce qu'il venait 
d'apprendre, qualifia de « condamnable » la conduite de 
son agent, déclara en être «très mécontent » , et se dit « prêt 
à faire ce qu'à Paris on jugerait convenable pour consiater 
qu'il n'y était pour rien! ». 

A cette communication, grands furent l'émoi et la surprise 
du gouvernement français, qui, malgré ses méfinnces, ne 
s'était jamais douté du risque qu'il avait couru. Il se garda 
d'ébruiter l'incident, qui demeura, sur le moment, absolument 
ignoré du public *; mais, dans le secret des conversations 
diplomatiques, il ne dissimula pas la vivacité de ses impres- 
sions. Autant il savait gré à lord Aberdeen de sa conduite, 
autant ilse montra blessé de celle de la cour de Madrid et de 
sir Henri Bulwer. “Louis-Philippe ne ménagea pas la reine 
Christine, en dépit de l'aplomb avec lequel elle « nia avoir 
fait aucune ouverture à la maison de Cobourg * » . M. Bresson 
secoua rudement les ministres espagnols et les effraya sur les 
conséquences d'une rupture avec la France. Quant à Bulwer, 
ayant reçu de son ministre une remontrance sévère, il offrit 
sa démission, qui du reste ne fut pas acceptée, Tous ces conspi- 
rateurs, ï ik ieu de leurs machinations téné- 
breuses, par le rayon de lu: it soudainement projeté 
de Londres l'honnéte main de lord Aberdeen, embarrassés et 
meurtris des débris de la mine éclutée sous leurs pieds pendant 
qu'ils la creusaient, faisaient vraiment assez piteuse figure. 
Le moins penaud n'était pas le chef de la légation britannique, 
qui se trouvait avoir livré ses complices espagnols aux ressen- 
timents du cabinet de Paris, et qui avait fait ainsi, disait-il, 









1 Lettre de M. de Ssinte- Aulatre à M. 

2 L'opposition française 10 à 
traitant à la tribune, le 28 les reprochait à 
a reine Chrimine de chercher à imposer le comte de Tragani à l'Espaçue, qui n'en 
voulait pas, 

? Lettre de ML. Breston à M. Guisot, du 25 mai 1840, 


ixot, du 24 mat 4806. 
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« plutôt le métier d'un espion français que celui d'un ministre 
d'Angleterre ! ». 

La démarche de lord Aberdeen brouillait absolument le jeu 
des Cobourg. Ce qu'eût été, sans cela, La réponse du prince 
Albert à la communication que son frère lui avait faite de la 
lettre de la reine Christine, on ne saurait le dire : mais écrite 
après que tout était divulgué au gouvernement français, celte 
réponse fut nécessairement défavorable. Le prince Albert, 
toutefois, ne put cacher combien un refus lui coûtait. Dans 
une lettre datée du 26 mai 1846, il exposait d'abord à son 
frère comment le gouvernement anglais, tout en s'engageant 
à appuyer le mariage Bourbon, avait réservé l'indépendance 
de l'Espagne, et comment il en résultait que, si celle-ci voulait 
résolument un autre mariage, l'Angleterre devrait y consentir, 
On était, à l'entendre, sur le point d’en venir là, quand Bulwer 
avait tout dérangé. « Sa conduite, ajoutait-il, nous donne 
l'apparence d'un manque de parole, d'une intrigue, d'une per- 
fidie, et fournit à la France une juste raison de plainte. Nous 
nous sommes donc vus forcés de nous laver les mains de ce 
qui était fait et de prouver que nous y étions tout à fait 
étrangers. IL est naturel qu'on ne nous croie pas. » Ce n'était 
pas que le prince Albert renonçt absolument à voir son parent 
sur le trône d'Espagne; non, cette idée lui tenait toujours à 
cœur; seulement, convaincu qu'elle n'était désormais réali- 
sable qu'avec l’assentiment de la France, il se bornait à laisser 
voir qu'il ne désespérait pas d'obtenir cet assentiment, le jour 
où la résistance de l'Espagne aurait rendu décidément impos- 
sibles tous les candidats de la maison de Bourbon *. 

Lord Aberdeen ne pouvait ignorer ces sentiments du prince 
Albert. Eut-il l'intention, sinon de les servir, du moins de 
les ménager, quand, au lendemain méme du jour où il venait 
de nous donner une preuve si manifeste de son loyal désir 

















* Buuwen, The life of Palmerston, t, IL, p. 192, 

3 Lettre du prince Albert au due de Saxe-Cobourg, en dats-du 26 mai 1846, 
(us meinem Leben und aur meiner Zeit, von Entsr 11, herzog von Sachene 
Coburg-Golls, vol. 1, p. 467.) 
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d'accord, il adressa, le 22 juin 1846, au duc de Sotomayor, 
ministre d'Espagne à Londres, une dépêche qui semblait 
éerite sous une inspiration toute différente et qui devait plus 
tard fournir un argument à lord Palmerston? Voici à quel 
propos cette dépêche fut rédigée. Sons le coup de la ré 
lation qui lui avait été faite, le gouvernement français a 
traité assez rudement le cabinet de Madrid. Celui-ci, voyant 
ou feignant de voir dans notre langage une menace à son 
indépendance, saisit ce prétexte pour demander au cabinet 
de Londres, d'abord ai l'Espagne encourrait le déplaisir de 
l'Angleterre au cas où elle jugerait nécessaire de choisir le 
mari de la Reine en dehors des Bourbons, ensuite si, dans 
cette hypothèse, l'Angleterre verrait avec indifférence la 
France attenter à la liberté de l'Espagne. A la façon dont la 
question était posée, on devine la main de M. Bulwer. 11 fal- 
hit quelque complaisance pour se préter à ce rôle de donneur 
de consultation. Lord Aberdeen eut cette complaisance. Dans 
sa réponse, adressée au duc de Sotomayor, il commença par 
rappeler, d’une part, qu'il n'avait reconnu à aucune puissance 
le droit d'imposer à la Reine comme mari « un membre de 
quelque famille que ce soit » ; d'autre part, que le choix d'un 
Bourbon lui avait paru raisonnable et désirable. |lajouta qu'au 
cas où l'Espagne se croiruit obligée de donner 
autre mari, l'Angleterre n'en éprouverait aucun déplaisir; il 
se refusait à admettre qu'à raison de ce fait la France portût 
atteinte à l'indépendance de l'Espagne; mais, si elle le faisai 
ouvernement de Madrid pourrait compter sur la sympathie de 
angleterre et de l'Europe entière !. Lord Aberdeen se repen- 
il done d'avoir géné les partisans du mariage Cobourg, 
et voulait-il leur rendre le terraio qu'il leur avait fait perdre? 
Je ne le pense pas. Dans les deux cas, il croyait conformer 
sa conduite à ses déclarations antérieures. En effet, comme 
j'ai eu plusieurs fois occasion de le noter, en même temps 
qu'il avait promis de seconder en fait ou tout au mains 
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de ne pas contrarier le mariage Bourbon, il avait réservé en 
droit l'indépendance de l'Espagne. M. Guizot n'eût pas eu 
de peine à lui montrer dés lors. comment, en certains cas, 
pouvaient sortir de cette double déclaration des démarches 
contradictoires. Mais il avait été si heureux d'obtenir la pro- 
messe de fait, qu'il n'avait pas voulu regarder de trop près 
à la réserve de droit; de part et d'autre, chaque fois qu'on 
s'était entrelenu de ce sujet délicat, on avait mieux aimé 
laisser un peu d'équivoque que de risquer un désaccord en 
s'expliquant plus nettement. C'était en exécution de la pro- 
messe de fait que lord Aberdeen avait déjoué, en mai, l'in- 
trigue de Bulwer; ce fut par application de la réserve de droit 
qu'il écrivit, en juin, la dépêche au duc de Sotomayor. Le 
premier acte était beaucoup plus important que le second, 
œælni-ci n'élant qu'une consultation purement théorique, 
tandis que celui-là avait des conséquences effectives et immé- 
diates; il n’en résultait pas moins, dans la politique anglaise, 
une sorte d'ambiguité qui n'était pas faite pour nous ras- 
surer. 

Si j'ai raconté avec quelque détail le coup tenté et manqué, 
au printemps de 1846, pour enlever à notre insu le mariage 
de la Reine avec le prince de Cabourg, c'est que cet incident 
devait avoir une influence décisive sur le dénouement de 
l'affaire des « mariages espagnols ». L'état d'esprit où il laissa 
le gouvernement français a été pour beaucoup. dans la réso- 
lution que celui-ci a prise quelques mois plus tard. Non seule- 
ment M. Bresson, mais aussi M. Guizot sortirent de là plus 
disposés encore au soupçon, plus faciles à s'alarmer, plus 
convaincus que, pour n'être pas joués par leurs concurrents, 
ils devraient probablement les devancer par une prompte 
initiative. Édifiés sur ce dont on était capable à Madrid, aussi 
bien à la cour qu'à la légation anglaise, ils savaient bien 
que Le dépit de la manœuvre déjouée et la mortification des 
reproches subis n'avaient corrigé personne; au contraire, plus 
les meneurs portaient actuellement la tête basse, plus ils de- 
aient être impatients de prendre leur revanche. Et puis, bien 
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que notre cabinet ne comnût pas la lettre écrite par le prince 
Albert à son frère, divers symptômes avaient pu Iui faire soup- 
gonner quelque arrière-pensée chez la reine Victoria et chez 
son époux. Au milieu de tant de raisons de s'inquiéter, une 
seule garantie lui restait, garantie dont, en dépit de la réponse 
à M. de Sotomayor, il venait d'éprouver l'efficacité : c'était la 
droiture personnelle de lord Aberdeen, son sincère désir de 
maintenir l'entente cordiale, 





Il 


En Orient, comme en Espagne, il existait une rivalité fradi- 
tionnelle entre la France et l'Angleterre. La guerre avait méme 
failli en sorûr : on se rappelle la crise de 1840, à laquelle avait 
mis fin la convention des détroits, signée le 13 juillet 1841 !. 
Depuis lors, que s'était-il passé dans ces régions? Sur la ques- 
tion d'Égypte, si bruyante de 1833 à 1841, le silence s'était 
fait. Sans doute le cabinet britannique regardait toujours de 
ce côté avec une attention ombrageuse; quand le Czar, pen= 
dant son voyage à Londres, en 1844, causa des affaires d'Orient 
avec sir Robert Peel, celui-ci ne sortit des généralités vagues 
que pour déclarer sa volonté de « ne pas laisser s'établir, sur le 
Nil, un gouvernement trop fort, qui pût fermer la route du 
commerce et refuser le passage à la malle des Indes* ». Mais 
l’Angleterrecroyait être garantie contre tout péril de ce genre, 
depuis que Méhémet-Ali avait été forcé d'abandonner ses con- 
quêtes en Asie. Le cabinet de Paris n'avait pas non plus de raison 
de remettre cette question sur le tapis. Il était trop heureux de 
voir que l'au‘orité du pacha, réduite à l'Égypte, gagnait en 
solidité ce qu'elle avait perdu en étendue, et de constater, 














Voir an tome IV. 
* Ge propos a été rapporté par le baron de Stockmur, qui le tenait de sir 
Robert Peel lui-même, 
* Mébémet-Ali disait lui-même, ea 1849, à M. de Bourqueney, ambawadeur 
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contrairement à toutes les prédictions des journaux, que la 
France gardait son crédit à Alexandrie, que ses conseils y 
étaient réclamés et écoutés, que son commerce y était en pro 
grès, que ses religieux, chaque jour plus nombreux, ÿ répan- 
daient sa langue et son influence. M. Guizot pouvait dire à la 
tribune, le21 janvier 1843 : « Nos rapports avec l'Égypte sont 
urs qui aient jaranis été. » 

La France n'était pas sorlie partout en Orient aussi indemne 
de la crise de 1840. Sur un autre point, en effet, cette crise 
avait contribué à faire naître une question difücile, doulou- 
reuse, qui dévait longtemps embarrasser et attrister notre 
diplomatie : c'est cequ'on u appeléla question du Liban. Quel- 
ques explications rétrospectives sont nécessaires pour la faire 
comprendre. On sait que la partie de la Syrie nommée la Mon- 
tagne est habitée par deux races distinctes, rivales, ennemies : 
l'une, la plus nombreuse, les Maronites, chrétiens aborigènes 
redevenus catholiques pendant les croisades, depuis lors amis 
et clients de la France; l'autre, les Druses, ni chrétiens ni 
musulmans, moins nombreux, mais plus belliqueux et plus 
sauvages, que, depuis quelque temps, l'Angleterre paraissait 
chercher à s'attacher. Par un privilège traditionnel dont notre 
nation, protectrice séculaire des chrétiens d'Orient, surveil- 
lait Le maintien, la Montagne avait joui, jusqu'à la prise de 
possession de la Syrie par Méhémet-Ali, d'une sorte d'autono- 
mie; petite république patriarcale et militaire, féodale et élec- 
tive, elle avait à sa téte un chef unique, sujet sans doute de la 
Porte, lui payant tribut, mais chrétien et choisi, depuis plus 
de cent ans, dans la puissante famille des Chéabs. La conqnète 
égyptienne porta une grave atteinte à cette organisation. Suns 
révoquer l'émir Beschir, chef chrétien de la Montagne, le pacha 
supprima les libertés de cette région et y établit, avee une 
extrême rigueur, son autorité directe. De là des mécontente- 
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de France à Constantinople : « Les Anglais 4e disent aujourd'hui mes amis; le 
fait est qu'en me débarrassant de ces sales affaires de Syrie, is m'ont rendu scr= 
vice. » (La Gréce du roi Othon. Correspondance de M. Thouvenel avec sa 
famille et ser amis, p. 72.) 
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ments que les agents anglais s'empressèrent d'exploiter. Le 
gouvernement français, au contraire, en appuyant Méhémot-Ali, 
semblait lui avoir sacrifié ses anciens protégés. Sur ce point, 
comme sur plusieurs autres, notre engouement pour le pacha 
nous faisait perdre de vue nos traditionst nos intérêts. Lors des 
mesures d'exécution prises contre Méhémet-Ali, après le traité 
du 15 juillet 1840, l'émir Beschir passa aux Anglais, aussitôt 
qu'il pressentit leur victoire, sans cependant se sauver ainsi Lui- 
méme. En effet, la Porte, à peine rentrée en possession de la 
Syrie, profita des circonstances pour abolir les privilèges de la 
Montagne et substituer un pacha ottoman au chef chrétien. 
L'arbitraireet l'anarchie, telles furent aussitôt les conséquences 
de l'administration turque. Dès 1841, les Maronites, indigne- 
ment maltraités, poussérent un cri de détresse et implorèrent 
le secours de l'Europe. 

La France ne pouvait refuser de préter l'oreille à cette 
plainte, sans déserter son vieux rôle, sans répudier un patro- 
nage dont le maintien importait grandement à son honneur et 
à son influence. Toutefois, dès qu'elle voulut agir, elle se 
sentit génée et affaiblie par l'attitude méme qu'elle venait de 
prendre dans le conflit da sultan et du pacha. Après avoir 
laissé son client, Méhémet-Ali, supprimer les privilèges des 
Maronites, avait-elle le même titre qu'autrefois pour réclamer 
en leur nom? Pouvait-lle se flatter de retrouver son ancien 
crédit auprès du divan, qui lui gardait rancune de sa politique 
égyptienne et qui se flattait de pouvoir au besoin lui opposer 
les puissances signataires du traité du 15 juillet 1840? Et puis, 
du moment où les Turcs mettaient en discussion notre droit de 
protection sur les chrétiens d'Orient, n'étaient-ils pas quelque 
peu fondés à faire observer que la situation respective de la 
France, de l'Europe et de l'Empire ottoman avait bien 
changé depuis l'époque où ce droit s'était établi? Sous l'an< 
cien régime, nous étions les alliés du sultan, ne lui suscitant 
aucun embarras, ne lui inspirant aucune inquiétude; depuis 
un demi-siècle, au contraire, la Porte, non sans en garder res- 
sentiment, nous avait vus successivement faire l'expédition 

m. n 








Google 


17€  L'APOGÉE DU MINISTÈRE CONSERVATEUR. 
d'Égypte, délivrer la Grèce, conquérir l'Algérie, émanciper à 
demi Tunis et soutenir Méhémet- Autrefois, nous étions 
le seul État chrétien en rapports intimes avec la cour de Con- 
stantinople; maintenant, les autres puissances, notamment 
l'Angleterre et la Russie, y avaient des intérêts considérables 
et y exerçaient une influence généralement rivale de la nôtre. 
Comme l'a écrit M. Guizot, nous avions cessé d'être aussi 
nécessaires à la Porte et nous lui étions devenus suspects. 

Vers la fin de 1841, comprenant que, dans une telle situa- 
tion, ses représentations isolées n'auraient pas grande chance 
d'être écoutées parla Turquie, le cabinet de Paris proposa aux 
grondes puissances d'agir de concert. L'Autriche se montra 
bien disposée, quoique un peu molle. L'Angleterre, où l'on ne 
faisait pus encore profession de l'entente cordiale, fat plus 
hésitante, partagée entre son habitude de protéger les Druses 
et l'indignation que les traitements infligés aux Maronites ne 
pouvaient manquer d'inspirer à l'esprit droit de lord Aber- 
deen. Quant à la Russie, nous ne pouvions compler sur son 
concours quesi, en nous le refusant, elles'erposait à se trouver 
isolée! fKotre gouvernement s'apergut vite qu'avec une Europe 
aussi peu unie, on ne parviendrait pas à imposer à la Porte la 
restauration intégrale des anciens privilèges du Liban et le 
rétablissement du chef chrétien unique. Faute de mieux et 
tout en déclarant ne pas voir là une satisfaction définitive, 
ilse rallia à un expédient transactionnel imaginé par M. de 
Metlernich et appuyé par le cabinet britannique. IL s'agissait 
d'obtenir de la Porte qu’elle dédoublät l'administration du Li- 
ban; les Druses devaient avoir à leur téte un magistrat de leur 
race ; de même pour les Maronites, Le gouvernement ottoman, 
après avoir essayé d'éluder cette demande, finit par déclarer, 
d'assez mauvaise grâce, le 7 décembre 1842, qu'il se confor- 
ierait au vœu des puissances, 

La mesure, qui n'eût jamais pu étre bien efficace, ne fut 
même pas sérieusement et sincèrement exécutée. Les pachas 
turcs conservèrent la réalité du pouvoir et s'appliquèrent 
à prolonger un état d'anarchie qui leur paraissait servir la 
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prépotence ottomane, en affaiblissant les deux races rivales. 
Les choses en vinrent à ce point que, dans les premiers mois 
de 1845, une véritable guerre civile éclata entre les Maronites 
et les Druses : ces derniers, appuyés plus ou moins ouverte 
ment par les Turcs, eurent généralement le dessus et se livrè- 
rent aux plue atroces excès. 
Le gouvernement français n'avait pas attendu ces lamenta- 
bles événements, pour se convaincre que la réforme nominale 
obtenue en 1842 n'avait remédié à rierÉclairé par l'expé- 
rience, pressé par les orateurs qui, dens Ids" deux Chambres, se 
faisaient Les avocats des Maronites, notamment par M. de Mon- 
talembert, M. Guizot s'était bientôt décidé à modifier sa pre- 
mière attitude et à réclamer le retour à l'ancien état de choses, 
le rétablissement d'une administration unique et chrétienne. 
S'en étant ouvert aux autres puissances, il trouva assez bon 
accueil auprès de M. de Metternich. Mais, même après l'éta- 
blissement de l'entente cordiale, il ne parvint pas à amener à 
cette idée le cabinet de Londres. Lord Aberdeen se disait très 
sincèrement désolé de l'anarchie du Liban, prêt à s'associer à 
nous pour y mettreun terme ; seulement, il contestait l'efficacité 
du moyen que nous proposions. Incapable personnellement 
d'encourager ou d'exeuser les Druses, il était trop souvent mal 
éclairé sur leur conduite, par ses agents en Syrie; ceux-ci, 
obstinés dans les vieilles rivalités, ne voyaient, dans ces féroces 
montagnards, que des protégés de l'Angleterre à soutenirquand 
-même contre les protégés de la France ; Le consul britannique 
à Beyrouth put même être accusé d'avoir été l'instigateur ou 
tout au moins le complice de ceux qui, en 1845, prirent les 
armes contreles Maronites. Dans ces conditions, notre demande 
d'une administration unique n'avait pas de chance de réussir à 
Constantinople. Aussi, tout en la maintenant, notre gouver- 
nement ne négligen-t-il pas de présenter des réclamations 
moins radicales, pour lesquelles il fut appuyé par l'Autriche et 
même, dans une certaine mesure, par l'Angleterre. Ces efforts 
-ne furent pas absolument infructueux. En 1845 et dans les 
années qui suivirent, diverses réformes, plus sérieusement 
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accomplies que celle de 1842, apportèrent des améliorations 
réelles, bien qu’encore incomplètes, à la situation des Maro- 
nites, La diplomatie du gouvernement de Juillet ne put obte- 
nir davantage. 


æ El 


Les difficullés qui entravaient notre diplomatie dans la 
question du Liban devaient lui faire chercher, sur cette vaste 
scène de l'Orient, un autre point où elle pût agir plus efficace. 
ment. Y avait-il chance de le trouver dans le jeune royaume 
de Grèce? On sait comment, à la fn de la Restauration, la 
France, l'Angleterre et la Russie étaient intervenues dans la 
création de cet État ; elles avaient ainsi acquis le droit et con- 
tracté l'obligation de surveiller et de seconder ses débuts. 
Ceux-ci n'avaient pas été heureux. Plusieurs siècles de servi- 
tude, suivis de plusieurs années d'insurrection, ne sont pas une 
bonne école pour les mœurs publiques: ‘Aussitôt les Turcs 
chassés, le pays avait été en proie à une anarchie sanglante 
et ruineuse. Pour ÿ remédier, les trois puissances protectrices 
cherchérent un roi; elles eurent de la peine à le trouver; Léo- 
pold, le futur souverain de la Belgique, un moment choisi 
en 1830, se déroba. Force fut de se rabattre, en 1839, sur un 
prince encore mineur, Othon, second fils du roi de Bavière. 
La Prance, l'Angleterre et la Rôssie lui accordèrent, comme 
dot, la garantie collective d’un emprunt de soixante millions. 
Les Bararcis qui, dans les premières années, administrèrent 
sous le nom du jeune roi, le firent avec une main d'une lour- 
deur tonte germanique, irritant l'amour-propre national, sans 
satisfaire les intérêts ni même maintenir l'ordre matériel et la 
paix intérieure. En 1837, quand Othon commença à gouverner 
lui-même avec le concours de ministres indigènes, les choses 
x'en marchèrent pasmieux ; esprit honnéte, mais court, obstiné 
el hésitant, tenant à son pouvoir absolu sans en rien faire, le 
Moi n'était ni aimé de ses sujets, ni considéré par Les diplo- 
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mates étrangers. Le désordre financier était extrême, au grand 
déploisir des États garants de l'emprunt. Pour comble de 
malheur, les dissensions intestines — la plus dangereuse peut- 
être des. maladies dont souffrait la Grèce — étaient encore 
aggravées par la rivalité des trois puissances tutrices. Si celles. 
ci, à l'origine, avaient agi en commun pour faire reconnaitre 
l'indépendance hellénique, ce n'était pas qu'il y eût entre 
elles, sur cette question, un réel accord de vues; c'était au 
contraire par méfiance réciproque, pour se surveiller et se 
contenir mutuellement; chacune avait craint que l'autre ne 
voulût exploiter ce mouvement à son profit exclusif. Le nou- 
vel État créé, cette méfiance persista. Les factions grecques 
l'exploitèrent, et bientôt elles se dislinguërent en parti fran 
qais, parti russe, parti anglais; chaque chef de légation, 
devenu patron d'un parti, épousait ses prétentions, s'asco- 
à ses cabales et mettait son amour-propre à le fuire 
triompher sur les autres. 

Jusqu'en 1841, la prépondérance à Athènes avait été sur- 
tout disputée entre la Russie et l'Angleterre. La France avait 
été trop occupée chez elle, ou, quand elle avait eu le loisir de 
souger à un rôle en Orient, sa pensée s'était dirigée de prélé- 
rence vers l'Égypte. Ge fut seulement après Le déboive éprouvé 
de ce côté que M. Guizot manifesta, par une dépêche adressée 
le 11 mars 1841 aux autres cabinets, le dessein de « reporter 
sur la Grèce une attention » qui, ajoutait-il, avait été jusque- 
R « distraite par des questions plus urgentes! ». Et pour 
commencer, il envoya en mission extraordinaire et tempo- 
raire à Athènes M. Piscotory, homme de ressources et de 
résolution, esprit élevé et ardent, ayant une situalion politique 
importante en France et jouissant en Grèce d'une grande 
popularité personnelle pour avoir jadis, dans la guerre de 
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l'Indépendance, fait le eoup de feu à côté des plus vaillants 
palikares. Son arrivée amena naturellement les Grecs à 
reporter leurs regards vers la France. Aussi bien savaient-ils 
que là étaient leurs amis les plus sincères; à Londres, on ne 
s'était résigné que d'assez mauvaise grâce à la création d'un 
État qui démembrait l'Empire ottoman; à Saint-Pétershourg, 
si l'on voulait bien d'une Grèce vassale du Czar, on jalousait 
une Grèce trop forte et trop indépendante ; à Paris seulement, 
on avait applaudi sans arrière-pensée à la résurrection d'un 
peuple ayant un passé si glorieux, et on lui soub. sincè- 
rement de grandes destinées. Le dessein de M. Guizot n'était 
pas de rentrer, à Athènes, dans la vieille politique d'antago- 
nisme, dont au méme moment il essayait de sortir à Madrid. 
Partant de cette double idée que notre premier, notre 
unique intérét en Grèce était la durée et la prospérité du . 
nouvel État, ensuite que l'un des principaux obstacles à cette 
durée et à celte prospérité était le conflit d'influence entre les 
puissances protectrices, il désirait y substituer le concert. Dès la 
fin de 1841 ,ils'en expliqua très nettement aveclord Aberdeen. 
« Il est bien nécessaire, écrivait-il, que nous fassions cesser, 
sur les lieux mêmes, ces jalousies aveugles, ces rivalités pué- 
riles, ces luttes sur les petites choses, tout ce tracas d'en bas 
qui dénature et paralyse la bonne politique d'en haut !. » Le 
secrétaire d'État britannique accueillit bien ces ouvertures 
et envoya des instructions dans le même sens à sir Edmond 
Lyons. Celui-ci, qui, depuis 1839, représentait l'Angleterre à 
Athènes, était un ancien capitaine de vaisseau, homme du 
monde aimable, gai, naturel, mais diplomate impéricux, 
soupçonneux, cassant, grossissant sans mesure tous les inci- 
dents secondaires, prêt à partir en guerre pour les moindres 
difficultés, toutimbu de l'esprit de lord Palmerston qui le tenait 
en grande faveur; nul n'avait été plus passionnément engagé 
dans toutes les querelles d'influence en Grèce. Un tel agent 
pouvait-il devenir l'instrument d'une politique d'entente? En 
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tout cas, pour l'y contraindre, il cût fallu porter à ces affaires 
une attention plus soutenue et plus énergique que ne le faisait 
à cette époque lord Aberdeen. M. Guizot lui-même, absorbé 
par d'autres questions, ne donna pas, pour le moment, grande 
suite à l'initiative qu'il avait prise en 184L. L'année 1842 et 
le commencement de 1843 s'écoulèrent donc sans que l'état 
des choses à Athènes fût sérieusement modifié. 

Ge fut vers le milieu de 1843, à l'époque où l'entente cor- 
diale tendaït à devenir la règle générale des rapports entre 
l'Angleterre et la France, que la question grecque futremise sur 
le tapis et prit assez d'importance pour que M. Guizot l'appe- 
lt, quelques mois plus tard, à la tribune, « la grande affaire 
de l'Orient ». Dès juin 1843, M. Piscatory fut renvoyé à 
Athènes, non plus en mission temporaire, mais avec la qualité 
de ministre de France. Il lui était recommandé « de beaucoup 
faire et méme sacrifier, pour maintenir le concert avec ses 
collègues » , spécialement avec sir Edmond Lyons. « C'est, 
ajoutait M. Guizot, le seul moyen d'action efficace... Je ne 
sais pas jusqu'où nous mènerons ce concert; mais il faut le 
mener aussi loin que nous le pourrons; par le concert et pen- 
dant sa durée, nous nous fortifierons pour le moment où il nous 
manquera. » En même temps, notre ministre saisissait l'occa- 
sion d'un débat à la Chambre des pairs, le 21 juillet 1843, pour 
proclamersolennellement la politique d'entente qu'il prétendait 
inauçurer en Grèce. À peine arrivé à Athènes, M. Piscatory 
s'appliqua loyelementà exécuter ses instructions, « Je me fais 
petit, écrivait-il à M. Guirot ; j'ai méme un peu brusqué mes 
amis. Je fais ici un métier bien contraire à mu nature ; je me con- 
trarie sur tout, et je fais d'énormes sacrifices à mes collègues, qui 
n'an font aucun... Ne croyez pas que je sois las du mauvais 
quart d'heure qu'en toutes choses il faut savoir passer; j'enrage 
souvent, mais je sais vouloir, et je voudrai jusqu'au bout. » 
tle concert 
des puissances plus nécessaire encore à la Grèce. Le 15 sep- 
tembre 1843, un soulèvement populaire arracha au roi Othon 
la promesse d'une constitution libérale et la convocation d'une 











Des événements allaient s'accomplir qui rend 


Google 


18%  L'APOGÉE DU MINISTÈRE CONSERVATEUR. 


assemblée nationale chargée de la rédiger. À la différence du 
cabinet de Londres, celui de Paris n'avait pas désiré cette révo- 
lation -le système parlementaire lui paraissait d'une application 
bien difficile avec une nation si divisée et si inexpéri 
une royauté si meuve et si impopulaire; à son avis, 
mieux valu s'en tenir à des réformes administratives. M: 
fait accompli, il se montra tout disposé à s‘unir à l'Anglete: 
pour seconder la mise en train du nouveau régime. De Londres 
et de Paris, on envoya donc les mêmes instructions{ Tandis que 
M. Guizot écrivait à M. Piscatory : « Persistez à subordonner 
les intérêts de rivalité à l'intérêt d'entente, la petite politique à 
la grande », lord Aberdeen mandait à sir Edmond Lyons : 
+ Je vois avec regret que vous avez une tendance à mainte- 
nir l'ancienne distinction des parti Gardez-vous bien de 
mettre en avant Maurocordato, ou tout autre, comme le repré- 
sentant de la politique et des vues anglaises. Je suis sûr que 
le ministre de France recevra les mêmes instructions quant à 
Colettis et à ceux qui se prétendraient les soutiens des intéréts 
français. Ce serait une grande pitié, quand les gouverne- 
ments sont entièrement d'accord, que quelque jalousie locale 
ou les prétentions personnelles de nos amis vinssent aggraver 
nos difficultés. » Ces recommandations ne furent pas sans effet. 
M. Piscatory marcha résolument dans la voie qui lui était 
prescrite, étonnant parfois nos amis du parti français, mais 
finissant par obtenir du plus grand nombre qu'ils suivissent nos 
conseils d'union. Sir Edmond Lyons lui-même, frappé d'un tel 
exemple et pressé par son chef, avait meilleure attitude que 
dns le passé. L'union si patente de la France et de l'Angle- 
terre, jointe à l'abstention de la Russie, qui boudait la constitu- 
tion, ameva à Athènes, sinon la paix, du moins une sorte de 
suspension d'armes entre les partis;elle permit de passer 
sans accident le périlleux défilé de la réunion de l'assemblée 
nationale et de la confection de la constitution. Heureux résul- 
tat que M. Cuizot célébrait à la tribune de la Chambre des 
députés, le 21 janvier 1844, et dont, avec raison, il faisait 
honneur à l'entente cordiale. 
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Le gouvernement français eut bientôt occasion de prouver 
la loyauté avec laquelle il était résolu à pratiquer cette entente. 
Le premier cabinet Formé à Athènes, en avril 1844, après le 
vote de la constitution, eut à sa téte le chef du parti anglais, 
Maurocordato; M. Piscatory le sontint ouvertement. Pour le 
coup, sir Edmond Lyons parut comprendre la vertu de l'entente 
cordiale; il n'avait pas assez d'éloges pour M. Piscatory. 
Quant à lord Aberdeen, il était tout heureux; à ceux qui, autour 
de lui et jusque dans le sein du cabinet, doutaient des avan- 
tages de sa politique et objectaient que son premier effet avait 
été, en Espagne, le triomphe de l'influence française, il mon- 
trait, en Grèce, le parti anglais au pouvoir. « Voilà, leur disaitil, 
à quoi sert l'entente !! + 

Cette lune de miel ne devait malheureusement pas durer. 
Maurocordato s'appuyait sur une base trop étroite. Le parti 
anglais, composé d'hommes relativement éclairés et ouverts aux 
idées européennes, n'était guère qu'un état-major sans soldats. 
La masse de la nation allait bien plus volontiers soit au parti 
religieux patronné par la Russie, soit surtout au parti popu- 
aire, guerrier et patriote, qui se recommandait de la France. 
Si le cabinet avait avec lui les habits, il avait contre lui les 
fustanelles, de beaucoup les plus nombreuses. On s'en aperçut 
aux élections générales auxquelles il fallut procéder en juil 
let 1844. Elles furent un désastre pour Maurocordate, qui dut 
céder la place à un ministère réunissant Coleltis, lechef du parti 
français, et Metaxa, le chef du parti russe. Cette association 
n'impliqueit pas un partage égal d'influence; la prépondé- 
rance appartenait à Colettis. 

Notre diplomatie n'avait rien fait, ni pour renverser Mauro- 
cordato, à qui elle avait toujours prêté appui, ni pour pousser 
en avant Golettis, qu'elle avait au contraire tâché de contenir; 
tout était arrivé par le mouvement naturel de l'opinion en 
Grèce. L'événement accompli, M. Guizot n'eut qu'une pré- 
accupation, atténuer le déplaisir et la mortification qu'en 











? Lettres de M, de Sainte-Auhire à M. Guizot, da 2 et du 3 mai 1896. 
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devait ressentir l'Angleterre. Il faisait écrire à notre chargé 
d'affaires à Londres : « Ne laissez pos croire que nous accep- 
tions le moins du monde comme un succès nôtre, c'est-à-dire 
français, la chute de Maurocordato '. » Tout en reconnais- 
sant la nécessité d'aider Colettis, il voulait qu'on ménageñt 
le plus possible les hommes du parti anglais et qu'on ne 
fourntt aucun grief au cabinet de Londres, « Je crains, écri- 
vait-il à M. Piscatorg, que nous ne retombions dans ce qui 
a, si longtemps et sous tant de formes diverses, perdu les 
affaires grecques, la division et la lutte des partis intérieurs et 
des influences extérieures. Donnez, Colettis et vous, un démenti 
à ce passé. Je vous y aiderai de tout mon pouvoir, + Et encore : 
« Dites-vous souvent que, quelque intérêt que nous ayons à 
Athènes, ce n'est pas là que sont les plus grandes affaires de la 
France. » En même temps, il s'adressait directement à lord 
Aberdeen, et tâchait par de loyales explications, par des assu- 
rances répétées, de dissiper ses préventions et de calmer ses 
inquiétudes. 

C'était au tour de l'Angleterre de se conduire comme nous 
l'avions fait pendant que ses clients étaient au pouvoir, de 
sacrifier ses préférences de personne et de parti à la nécessité 
supérieure de l'entente. ir Edmond Lyons prit aussitôt une 
attitude absolument contraire : tout entier à son dépit, il ne 
se donna méme pas la peine de le voiler, se brouilla ouver- 
tement avec M. Piscatory, et commença une guerre acharnée 
contre Golettis. Chez lord Aberdeen lui-même, il semblait que 
la droiture habituelle d'esprit fût un peu altérée par le désap- 
pointement que lui avait causé la chute de Maurocordato. 
M. Guizot s'en rendait compte, et, dès le premier jour, il écri- 
vait à M. Piscatory : « Quand on attaquait lord Aberdeen sur 
l'entente cordiale, quand on lui demandait quelle part de succès 
il y avait, la Grèce était sa réponse, sa réponse non seulement 
à ses adversaires, mais aussi à ceux de ses collègues qui hési- 
taïent quelquefois dans sa politique. Il a perdu cette réponse. 


























1 Lettre de M. Déaagee à M. de Jarosc, oo date du 27 sopembre 844. (Docu. 
menis inédits.) 
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Il est aujourd'hui, en Grèce, dans la même situation qu'en 
Espagne; à Athènes, comme à Madrid, il erpie les fautes, il 
paye Les dettes de lord Palmerston et de ses agents. C'est un 
lourd fardeau ; il en & de l'inquiétude et de l'humeur. » Nos 
protestations, bien que non absolument inefficaces, ne suffrent 
pas à dissiper cette bumeur. Lord Aberdeen ne pouvait se 
défaire de cette idée que la présence de Colettis au ministère 
était un danger, etque M. Piscatory n'avait pasété étranger au 
renversement de Maurocordato. C'était, du reste, la conviction 
générale en Angleterre. Un député whig, M. Cochrane, ayant 
dit, en pleine Chambre des communes, que la conduite de 
M. Piscatory avait été « honteuse et dégradante », sir Robert 
Peel se bornait à répondre : « Quant à la conduite de M. Pis- 
eatory, la Chambre m'excusera si je n'en dis rien ; je ne pense 
pas qu'il soit dans les convenances que j'exprime publiquement 
mon opinion sur un agent étranger. » Tout ce que M. Guisot 
put obtenir de lord Aberdeen fut la recommandation faite à 
sir Edmond Lyons, qui n'en tint pas compte, de se mon- 
trer poli avec M. Piscatory, « de ne prendre part à aucune 
menée contre M. Colettis, et de ne tenter aucun effort pour 
faire prévaloir l'influence anglaise * ». 

L'espoir de lord Aberdeen était que Colettis échouerait 
comme Maurocordato. Le problème ne paraissait-il pas inso- 
luble? Dans un pays où n'existait méme pas la notion d’un état 
social régulier*, il fallait fonder un gouvernement, créer une 
administration, et méme faire fonctionner le régime parlemen- 
taire. Un événement, survenu au milieu de 184, rendit la situa- 
tion plus diffcile encore : Metaxa s'étant brouillé avec Colettis, 
celui-ci resta seul maître du pouvoir, ayant contre lui la coa- 
lition des deux partis russe et anglais, sans autre point d'appui 
que son propre parti, nombreux à la vérité, mais ignorant et 








1 Instructions da L4 novembre 1884. 

+ M. Thouvenel, alor secrétaire d'ambasade à Athènes, écrivait le 20 dé 
cembre 1845 : « Rien ici n'et solide, si ce m'ent un instinct de désordre, de 
rapine, historiquement três explicable, mais. fort embarrassant pour former un 
État. * (La Gréce du roi Othom, correspondance de M. Thouvenel avec sa 
famille et ses amis, p. 8.) 
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turbulent. Et lui-méme, qu'était-il? Un ancien conspirateur, 
un ancien chef de palikares. Oui, mais depuis la guerre de 
l'indépendance il avait séjourné, pendant plus de sept années, 
à Paris, comme ministre de Grèce; là, au spectacle des choses 
d'Occident, dans le commerce ime d'hommes tels que 
M. Gu zot et le duc de Broglie, cet esprit naturellement sagace 
et supérieur s'était initié à la civilisation, jusque-là tout à fait 
ignorée de lui; sans dépouiller entièrement son premier tem- 
pérament, ni faire disparaître toute sa barbarie d'origine, en 
en conservant ce qui le maintenait en communion avec ses 
compatriotes, il avait peu à peu acquis plusieurs des qualités 
de l'homme d'État. Aussi, une fois au pouvoir, étonna-t-il tout 
le monde par son sens du gouvernement, son esprit de mesure, 
son sang-froid, son aplemb, son adresse, sa fécondité de res- 
sources. 11 domina ses adversaires et, ce qui était peut-être 
plus malaisé, contint ses partisans. Non sans doute qu'il eût 
du premier coup transformé en sujets soumis, en citoyens 
corrects, des hommes dont plusieurs semblaient plutôt pré- 
u métier de brigands; trop souvent il ne pouvait les 
mpartialité et de la régularité 
administratives. Finances, justice, armée, police, rien n'était 
encore bien organisé; certaines notions de moralité demeu- 
raient fort obscurciés. C'était le legs du passé, la conséquence 
d'habitudes anciennes qu'on ne pouvait corriger en quelques 
mois. « On n'a jamais fait du pain blune avec de la farine 
noire », disait philosophiquement Colettis. Et cependant, 
malgré tout, il y avait un réel progrès : le jeune royaume 
jouissait d'une tranq relative, d'un commencement de 
prospérité qu'il n'avait pas connus jusqu'alors et qui, pour le 
moment, paraissaient lui sufbre, Le premier ministre se mon- 
trait l'homme d'une transition nécessaire entre l'anarchie bar- 
bare où la Grèce n'eût pu demeurer plus longtemps sans périr, 
et legouvernement régulier, moderne, accidental, pour lequel 
elle n'était pas mûre. 

Ce succès réel gagna à Colettis la sympathie de tous les 
témoins impartiaux, même des envoyés des cours alle- 
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ion anglaise. Mais il exaspéra sir Edmond Lyons, qui n'en 





devint que plus obstiné et plus acharné dans son hostilité, 
« C'est un fou furieux +, écrivait-on d'Athènes, le 20 dé- 
cembre 1845 *. Notre légation ne pouvait laisser suns défense 
Colettis ainsi attaqué; force était de venir à son secours. 
M. Piscatory n'était pas homme à déserter une telle tâche. A 
son tempérament ardent, vaillant, énergique, la lutle coûtait 
moins qu'une attitude de réserve et d'observation. Nul n'était 
plus homme d'action et de commandement. 11 prit donc 
sans hésitation, et même probablement avec quelque plaisir, 
le rôle auquel l'obligeaient les provocations de sir Edmond 
Lyous. 11 se fit ouvertement le patron du ministre que la léga= 
tion anglaise prétendait renverser, le chef du parti qui se disai 
« français » , ne s'effarouchant pas de ce que ce parti avait 
encore d'un peu sauvage, tâchant seulement de Le disci- 
pliner. « Nous nous sommes placés au milieu des palikares, 

l'un des jeunes membres de la légation française, 
M. Thouvenel; n0$ amis ne nous font pas toujours honneur, 
mais ils sont les plus forts®. » 11 fut en effet bientôt visible, 
comme le disait encore M. Thouvenel, qye/: M. Lyons était 
battu à plate couture par M. Piscatory! J\Le parti anglais 
ne comptait plus que douze voix à la Gha! . Jamais notre 
influence n'avait été aussi prépondérante h Athènes : c'était 
manifestement le ministre de France qui gouvernait la Grèce. 






















Y avaitil lieu de se féliciter sans réserve d'un pareil résultat? 






pas reconnaître, au contraire, qu'une telle silun- 
normale, et qu'elle pouvait avoir de icheuses consé- 
quences pour la Grèce comme pour la France? La Grèce n'avait 


! Voir notamment un Mémoire rédigé en avril 1846 par l'envoyé d'Autriche, 
le comts Prokesb. (Hiütowvitee, Histoire de La politique extérieure du gouver 
nement français, 4830-4848, p. 807.) 

% La Gréce du reï Othon, correspondance de M. Thouvenel, p. 11. 

+ id. Thouvenel/ajoutait, quelques jours plus tard : + Nous sommes 
dci, il me faut pas nous le disiie le La cunaille; mais cette canaille, 
après tout, est la maute du pays, et c'est là que, pour étre forts, nous avons dà 
poxer notre camp, » (Ibid, p. 13) 

“bis pi 143. 
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chance de s'affermir et de se développer, de surmonter ses dif. 
ficultés intérieures et extérieures, qu'avec l'appui de toutes les 
puissances protectrices, et elle était certainement 1rop faible 
pour supporter, sans en beaucoup souffrir, la rivalité diploma- 
tique dont elle était l'objet et le théâtre. D'ailleurs, si la mala- 
dresse de sir Edmond Lyons et l'habileté de M. Piscatory 
donnuieut momentanément le dessous au parti anglais, l'An- 
gleterre avait en Orient une situation trop forte pour qu'il 
fût indifférent à un petit État d'encourir son hostilité ou 
seulement sa bouderie. Quant à la France, hors la satisfaction 
d'amour-propre de primer sur une scène bien étroite et d'in- 
fliger un échec mérité à qui lui cherchait une méchante que- 
relle, de quel grand intérêt politique était pour elle cette 
lointaine victoire ? Quel profit trouvait-elle à dominer la Grèce, 
quel honneur à paraître solidaire et, responsable d'un gouver- 
nement après tout fort imparfait? Pouvaitelle se flatter de 
jouer un grand rôle dans le Levant, au moyen de cet État 
encore mal assis auquel on devait souhaiter, avant tout, une 
prudente immobilité, et dont les ambitions n’eussent pu d'ail- 
leurs se satisfaire qu'au préjudice de notre politique tradition- 
nelle sur le Bosphore? Tout cela, sans doute, n'était pas une 
raison de se désintéresser absolument de ce qui se passait 
en Grèce; mais c'était une raison de ne s'y engager qu'avec 
mesure. Sur place, dans la chaleur de la lutte, cette mesure 
était difficile à garder, surtout pour M. Piscatory. Il ne savait 
pas faire petitement et n'était pas l'homme des réles effacés 
ou médiocres. C'était affaire À ceux qui l'employaient de lui 
choisir des postes à sa taille. M. Thouvenel écrivait finement, 
d'Athènes, le 20 décembre 1845 : « Ici, comme à Madrid, il 
est à désirer qu'on tienne le jeu, maïs sans y trop metre; 
le gain ne vaut pas les émotions de la partie. » Puis il ajou= 
tait tout bas, en parlant de son chef de légation : « Je crois 
qu'il a trop mis au jeu". » 

A Paris, on savait gré sans douta à M. Piscatory et à Colet- 




















? La Gréce du roi Olhen, correspondance de M, Touvenel, p, 9 #t 44, 
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tis de leur habileté et de leur succès : on ne songeait ni à les 
désavouer, ni à leur conseiller une Saone on ne se 
voyait pas sans chagrin entratné dans une pülitique si diffé 
rente de celle qu’on avait révée et qu'un moment on avait cru 
tenir. M. Désages écrivait à M. Thouvenel, le 20 mai 1846 : 
« Oui, c'est un grand mal que nous ayons à prendre si com- 
plètement, si ouvertement à notre compte In défense et la 
protection du cabinet d'Athènes. C'est mauvais pour la Grèce 
et pour nous, car la pression contre ce cabinet s'accroit indu- 
bitablement de l'influence déclarée, patente, que nous donne 
sur lui le besoin qu'il a de notre appui. À cela, je ne vois, 
pour le présent du moins, aucun remède. Le seul palliatif est 
dans la continuation de notre bonne entente avec Les légations 
et les cours allemandes! . » Quant à M. Guizot, il avait trop 
vivement désiré l'accord, il était trop pénétré de ses avantages 
supérieurs, pour ne pas regretter le conflit, même quend il ÿ 
avait l'avantage. 1] ne ce lassait pas de faire appel à Lord Aber- 
deen pour rétablir cet accord. Il profitait de la seconde 
entrevue d'Eu, en septembre 1845, pour dire au ministre 
anglais « tout ce qu'il pensait » de la conduite de sir Edmond 
Lyons. Peu auparavant, M. de Metternich, pressé par nous, 
avait aussi « fait une charge à fond » sur le secrétaire d'État. 
Tout cela à peu près sans aucun résullat. « Je crois, écrivait 
M. Guizot en novembre 1845, lord Aberdeen bien près d'être 
convainen que Lyons juge mal les affaires de Grèce et con- 
duit mal celles de l'Angleterre en Grèce; mais, mais, mais 
je m'attends à la prolongation de cette grosse difficulté. + Si 
désireux qu'il fât de mettre fin au désaccord, notre ministre 
en prenait virilement son parti, du moment où la politique 
britannique le rendait inévitable. «11 faut vivre avec ce mal-là, 
écrivait-il à M. Piscatory; nous ne sommes pas en train d'en 
mourir, Je regrette le fait, mais je m'y résigne. » C’est qu'au 
fond, là comme en Espagne, il se sentait garanti contre de 
trop icheuses conséquences, par la présence de lord Aberdeen 














* La Gréce du roi Gihon, correspoudance de M. Thouvenel, p. T3: 
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au Foreign office. S'il désespérait d'obtenir qu'il réprimät son 
agent, il savait n'avoir à craindre de sa part aucune démarche 
offensive qui pôt faire dégénérer la querelle des deux léga- 
Lions en un conflit des deux gouvernements. L'entente cordiale, 
pour n'avoir pas produit dans les affaires de Grèce ce qu'on en 
attendait, n'y était donc pas absolument inefficace : elle locali- 
sait le dissentiment et l'empéchait d'avoir un contre-coup sur 
un plus vaste théâtre. 


1 


On le voit, sur quelques-uns des points où l'on tächait de 
l'appliquer, l'entente cordiale n'allait pas sans difficultés, Nou- 
velle preuve de cette vérité souvent constatée que, pour être 
quelquefois raisonnable et utile, l'alliance anglaise est rare- 
ment commode et agréable, surtout quand elle se trouve 
être, comme sous la monarchie de Juillet, l'alliance néces- 
saire. Toutefois, là même où cette entente était d'une exé- 
cution pénible ct imparfaite, il ne semblait pas que, du côté 
de la France, on pôt se plaindre des résultats obtenus. En 
Grèce comme en Espagne, si le cabinet de Londres ne nous 
donnait pas le concours que nous eussions désiré, da moins il 
nous laissait à peu près le champ libre, et, dans ces deux pays 
où naguère l'influence anglaise dominait, l'influence française 
avait maintenant le dessus. N'était-ce pas à croire que M. de 
Metternich devinait juste quand, tout au début de l'entente 
cordiale, le 12 octobre 1843, il avait fait cette sorte de pro- 
phétie : « Dans une rencontre avec Louis-Philippe et M. Gui- 
zot, lord Aberdeen tirera toujours la courte paille". » Cette 
impression persista à Vienne, et, au commencement de 1846, 
l'ambassadeur d'Autriche à Londres mandait à son gouver- 
nement que « lord Aberdeen était complètement dominé par 


1 J'ai déjà ea occasion de citer ce propos. (Mémoires de Meternich, te VI, 
p.690) 
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l'ascendant de M. Guizot! ». C'était naturellement sous ce 
jour qu'en Angleterre l'opposition whig s'appliquait à présen- 
ter les choses. Le journal de lord Palmerston, le Morning 
Chromcle, disait en janvier 1845 : + M. Guizot a tellement 
fasciné lord Aberdeen qu'il n'est rien que celui-ci puisse lui 
refuser. M. Guizot a abaissé notre influence en Espagne, 
en Grèce, en Belgique; il s'est moqué de nous au Maroc, nous 
a insultés à Taïti, abandonnés au Texas, a usurpé nos droits 
au Brésil. Tout serait préférable au compérage entre M. Gui- 
zot et lord Aberdeen, compérage dans lequel ce dernier joue 
son rôle sempiternel d'aimable dupe et sacrifie à la paix à tout 
pnx les plus chers intéréts et la véritable diguité de son 
pays.» Plus tard, après la chute du ministère tory, un homme 
d'État whig, plus modéré que lord Palmerston, lord Glarendon, 
s'expliquant dans l'intimité sur le reproche fait ainsi à lord 
Aberdeen, le déclarait fondé ; il attribuait à son « laisser faire.» 
le « succès des intrigues de Louis-Philippe ». « Les agents 
angl joutait-il, n'importe où ils étaient, avaient été ren- 
dus dépendants des agents français, au point qu'ils n'osaient 
se plaindre d'aucun mauvais procédé de ces derniers, sachant 
que ce serait s'exposer à une réprimande et courir le 
risque d'étre humiliés dans l'exercice public de leur fonc 
tion ?, » 

Ge qui est en tout cas certain, c’est que l'entente cordiale 
se maintenait principalement par les rapports personnels 
d'amitié, d'estime, de confunce, établis depuis la pre- 
mière entrevue d'Eu, en 1843, entre M. Guizot et lord 
Aberdeen. Ils avaient pris peu à peu l'habitude de s'écrire 
directement dans les circonstances délicates, cherchant ainsi 
à donner à leurs communications le caractère d'un téte-ù- 
tête. Il suft de s0 rappeler quelles étaient les qualités de 
M. Guizot, l'autorité et la hauteur de son esprit, pour être 
ussuré qu'un pureil téte-b-téte ne devait pas tourner à son 








1 Lettre du comte de Flsbault à M. G: 
inédits.) 
* The Greville Memoërs, sœond part, vol. I, p. 46. 
ve 18 


izot, du 6 février 4848. (Documents 
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désavantage. Jusqu'où allait cette loyale et confante intimité, 
on en peut juger par ce que nous connaissons de la correspon- 
dance des deux ministres. Un jour, par exemple, M. Guizot, 
apprenant que lord Aberdeen étoit un peu troublé par les 
rapports de quelqu'un de ses diplomates, d'un Bulwer ou d'un 
Lyons, lui écrivait : « Ce que nous avons, je crois, de mieux à 
faire l’un et l’autre, c'est de mettre en quarantaine sévère tous 
les rapports, bruits, plaintes, commérages, qui peuvent nous 
revenir sur les menées secrètes ou les querelles de ménage de 
nos agents; pour deux raisons : la première, c'est que la plu- 
part de ces commérages sont faux ; la seconde, c'est que, même 
quand ils ont quelque chose de vrai, ils méritent rarement 
qu'on y fasse attention. L'expérience m'a convaincu, à mon 
grand regret, mais enfin elle m'a convaincu que nous ne pou- 
vions encore prétendre à trouver ou à faire soudainement pas- 
ser dans nos agents ls même harmonie, la même sérénité de 
sentiments et de conduite qui existe entre vous et moi. Il ya, 
chez nos agents dispersés dans le monde, de grands restes de 
cette vieille rivalité inintelligente, de cette jalousie aveugle et 
tracassière qui a longtemps dominé la politique de nos deux 
pays. Les petites passions personnelles viennent s'y joindre et 
aggravent Le mal. 11 faut lutter, lutter sans cesse et partout 
contre ce mal, muis en sachant bien qu'il ÿ a là quelque chose 
d'inévitable et à quoi, dans une certaine mesure, nous devons 
nous résigner. Nous nous troublerions tristement l'esprit, nous 
nous consumerions en vains efforts, si nous prétendions pré- 
venir ou réparer toutes les atteintes, tous les mécomptes que 
peut recevoir çket là notre bonne entente. Si ces atteintes sont 
graves, si elles compromettent réellement notre politique et 
notre situation réciproque, portont-y sur-le-champ remède, 
d'abord en nous disant tout, absolument tout, pour parvenir à 
nous mettre d'accord, vous et moi, ensuite en imposant nette- 
ment à nos agents notre commune volonté. Mais, sauf de telles 
occasions, laissons passer, sans nous en inquiéter, bien des dif- 
ficultés, des tracasscries, des humeurs, des mésintelligences 
locales qui deviendraient importantes si nous leur permettions 





Google 


M. GUIZOT ET LORD ABERDEEN. 495 


de monter jusqu'à nous, et qui mourront dans les lieux 
mêmes où elles sont nées, si nous les condamnons à n'en pas 
sortir}. » 

Pour pratiquer cette amitié avec M, Guizot, lord Aberdeen 
ne devait pas seulement fermer l'oreille à ses subordonnés, il 
devait aussi faire entendre raison à ses collègues, et non aux 
moindres d'entre eur. Déjà plus d'une fois j'ai eu l'occasion 
de noter la tendance de l'illustre chef du cabinet britannique, 
sir Robert Peel, à prendre ombrage de ce qui se faisait ou se 
disait chec nous. Dans l’automne de 1845, sous l'empire de 
ces méfiances, heureusement passagères, il parut se produire 
un désaccord entre lui et le chef du Foreïgn office; celui-ci 
tint bon et offrit sa démission; Peel n'insista pas ; seulement, 
comme il demeurait persuadé qu'en dépit des intentions paci- 
fiques de Louis-Philippe et de son ministre, la guerre ne pour- 
rait étre longtemps évitée, il commença à s'occuper de la 
défense des côtes méridionales, signalées, depuis plusieurs 
années, par le duc de Wellington, comme le point faible de 
l'Angleterre*. Vers le méme temps, M. Guizot, toujours atten- 
tif à ne laisser naître aucun soupçon chez lord Aberdeen, 
s'expliqua à cœur ouvert avec lui, au sujet des projets belli- 
queux qu'on prétait à la France. « Je n'ai nul droit, lui écri- 
vait-il le 2 octobre 1845, de m'étonner des suppositions et 
des appréhensions qu'excitent chez vous ce qu’on appelle nos 
préparatifs et nos armements maritimes, car j'en suis égale- 
ment assailli. Il n’est bruit, en France, que des armements et 
des préparatifs de l'Angleterre. » Puis, après avoir montré, 
avec force faits et chiffres, que, + considérés dans leur 
ensemble », les travaux effectués en France « ne pouvaient 
avoir qu'une influence et des résultats pacifiques » , il ajoutait : 
is convaineu qu'il en est de méme chez vous, et jele 
dirai dans l'occasion. Dites-le également pour nous. Repous- 
sons, démentons nettement, de part et d'autre, les mensonges 











1 Lattre da 3 décembre 1844, citée par M. Guisot dans son étade œur Robert 


Peel. 
* The life of lord Jobn Russell, par Spencer Wuurous, vol. Il, p. 19. 
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intéressés de l'esprit de parti et les erreurs puériles de la 
badauderie. La politique que nous pratiquons n'a rien qui ne 
puisse étre dit tout haut. Plus nous la montrerons à découvert, 
plus elle sera, dans nos deux pays, forte et rassurante, et 
plus aussi nous nous sentirons à l'aise et sûrs de notre fait 
en la pratiquant. » 

Curieux et noble spectacle, bien rare dans l'histoire politique, 
que celui de l'amitié de ces deux hommes d'État, devenue, 
entre des peuples que divisaient tant de préventions anciennes 
ou récentes, en face de questions difficiles, au milieu même de 
crises périlleuses, la garantie de la paix du monde, Seulement 
on voit tout de suite en quoi cette garantie était fragile et 
précaire. Qu'en resterait-il, si l’un des deux amis venait à 
quitter le pouvoir? Or, vers le milieu de 1845, le cabinet tory, 
qui gouvernait depuis 1841 ét qui avait accompli à l'intérieur 
de grandes choses, donnait des s$gnes d’affaiblissement. Quel- 
ques-uns de ses membres hésitaient à suivre plus loin leur 
chef dans ses réformes économiques. Ces difficultés devinrent 
telles que, le & décembre de cette même année 1845, sir 
Robert Peel dut porter à la Reine sa démission et celle de ses 
collègues. Lord John Russell fut chargé de former une autre 
administration. « Je suis bien triste! écrivit aussitét M. Guizot 
à lord Aberdeen. Nous faisions de la si honnéte et si grande 
politique! Et nous la faisions si amicalement! Qu'y a-til de 
plus rare, dans la vie publique, qu'un peu de sincérité et de 
vraie amitié? C'était très bon pour nos deux pays, et très doux 
pour nous-mêmes. Je ne puis, je ne veux pas croire que ce soit 
réellement &ni*.» La nouvelle causa d'autant plus d'émoi en 
France, qu'on annonçait la rentrée de lord Palmerston au 
Foreign office. D'après le témoignage d'un Anglais, alors de 
passage à Paris et fort mélé à la haute société politique des 
deux côtés du détroit, M. Reeve*, le roi Louis-Philippe mani- 





* Leüres de M, Guisot à so famille et à res amit, p. 230 à 230, 

+ 43 décembre 1845. (Ibid, pe 281.) 

* M. Recve rendit compie de ses impressions à M. Greville, daus deux lettres 
en date des 20 et 22 décembre 4845. (The Greville Memoërs, second part, t 11, 
pe 345 à 347.) 
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festaitcontre Palmerston une « répugnance invincible», et par- 

Ÿ lait de lui comme de « l'ennemi de sa maison =, Guizot, plus 
réservé, déclarait « qu'il serait exactement pour Palmerston ce 
qu'il avait été pour Aberdeen », mais il ajoutait : « Vous ne 
vous faites pas l'idée de l'effet produit par ce nom-là sur ée pays 
et sur mon parti. Je sors d’un diner avec le grosse banque : 
tous étaient dans la consternation ; on est venu vers moi, me 
prendre la main en me disant : « Mais, monsieur le ministre, 
« que ferez-vous de cet homme-la? Dans six mois, nous serons 
«en lutte ouverte avec l'Angleten: vous fera des difficultés 
« partout, en Espagne, en Orient, à Taïti. C'est terrible. » 
M. de Rothschild disait au méme M. Reere : « Lord Pal- 
merston est un ami de notre maison; il dine chez nous à 
Francfort; mais il a l'inconvénient de faire baisser les fonds 
de toute l'Europe, sans nous avertir. » 

Il était cependant, en France, un homme qui, loin de s'ef- 
frayer de la rentrée de lord Palmerston, s'en réjouissait : 
chose étonnante, c'était celui qu'on eût pu croire le moins 
disposé à oublier le traité du 15 juillet 1840, celui qui, mi- 
nistre, avait paru vouloir la guerre pour se venger de ce traité, 
celui qui, dans les années suivantes, avait reproché à son suc- 
cesseur d'avoir, à l'égard des offenses du gouvernement bri= 
tannique, la mémoire trop courte et le pardon trop facile : on 
a nommé M. Thiers. Depuis quelques années, à la vue de l'in- 
timité établie entre M. Guizot et lord Aberdeen, l'idée lui était 
venne que son intérêt serait de lier partie avec lord Palmer- 
ston. [1 s'était persuadé que le meilleur moyen de revenir lui- 
même au pouvoir était que l'opposition anglaise y revint 
d'abord: dans ce cas, se disait-il, Louis-Philippe, par crainte 
de compromettre la bonne intelligence avec l'Angleterre, se 
déciderait à abandonner les amis des tories et à les remplacer 
par les amis des whigs. Dès la fin de 1844, au lendemain de 
l'affaire Pritchard, ou moment où Palmerston poussait le plus 
ouvertement à l'hostilité contre la France, M. Thiers lui faisait 
des avances que l'adversaire de lord Aberdeen accueillait bien, 
ne trouvant, à son point de vue, qu'avantage à aider l'ennemi 
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de M. Guizot'. On vit alors le Constitutionnel et le Morning 
Chronicle, jusque-là si ardents à invectiver leurs patrons res- 
pectifs, échanger des coquetteries dont le JournaË des Débats 
faisait ressortir l'étrange et suspecte nouveauté. Peu après, le 
28 janvier 1845, M. Greville notait sur son journal : « Le plus 
curieux inçident de la politique française est la ffiriasion com- 
mencée entre Thiers et Palmerston. Le fait est de notoriété à 
Paris, et l'on s'en amuse. Quelques lettres courtoises ont été 
échangées entre ces hommes d'État, autrefois rivaux *.» Sous 
l'empire de ces sentiments, l'ancien ministre du 1" mars entre- 
prit, au mois d'octobre 1845, une courte excursion en Angle- 
terre. Il y fut reçu avec un empressement curieux; on goûta 
fort son esprit et sa belle humeur, bien qu'il parût parfois un 
peu superficiel”, Soucieux de corriger les impressions pro- 
duites outre-Manche par sa conduite en 1840 et par le langage 
qu'il avait tenu depuis cette époque, il protesta que son retour 
au pouvoir, loin d'altérer les relations des deux pays, les amé- 
lioreraît; il ajouta que si, naguère, ces relations avaient failli 
plusieurs fois étre compromises, la faute en était aux mala- 
dresses de M. Guizot* : occasion, pour lui, de s'exprimer sur 
son rival avec une amertume qui ne parut pas toujours de bon 
goût à ses interlocuteurs *, 11 eut soin de voir les hommes de 


1 M. Léon Faucher vivait à M. Duvergier de Hauranne, le 30 novembre 4844 + 
où les wbige, J'y si, pour 










le smccès. + (L. Faucuem, Biographie et ons 1 pe 159.) 
teur du Journal de M. Greville, M, Recve, confirme ce rpprochement 
avec ses renteignements personnels, et il 





m que cette Ençon d'a 
Vo rpprierous en Dons Mi à 





Ellice, alors scrésaire de la urésore: 
fond le système financier de l'Angleterre: quand pourrez-vous me donver cinq 
eminutes? » (The Lÿe of sir Anthony Panii, par Louis Fioax.) 

4 Journal inédit de M. de fiel= Castel. 

* On lit dans le Journal de Greville : « Aberdeen wouva M. Thiers très 
agréable, mai: par ai bien (fair) pour Guizot que Guise pour lui. Guirot par= 
lait toujours an bons termes de lui, tandis que Thiers parlait très mal de Guirot. 
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tous les partis; néanmoins ce fut particulièrement avec les 
wbigs qu'il s'attacha à nouer des liens étroits, d'autant que 
plus d'un indice lui faisait alors pressentir leur prochaine ren- 
rée an ministère. Quelques jours après, M. de Barante éeri- 
vait : «M. Thiers revient de Londres avec toule l'amitié de 
lord Palmerston ; il a aussi son entente cordiale !. 

On comprend dès lors pourquoi, deux mois plus tard, 
M. Thiers accueillit avec tant de satisfaction la nouvelle de la 
dissolution du cabinet Peel. Sa seule crainte était que = ses 
amis» de Londres ne fussent trop timides. De Paris, il les 
excitait. « Enfin, écrivait-il le 16 décembre 1845 à l'un de 
leurs confidents, vous voilà prêts à manger les tories; je fais 
des vœux pour qu'il en soit ainsi. Gependant j'ai peur que 
vos amis manquent de réselution. S'ils laissent passer cette 
occasion de prendre le pouvoir, je ne sais quand ils pourront le 
reprendre... Dussent-ils échouer au parlement, à leur place, 
je le tenterais, sauf à porter la question devant les électeurs. 
M. Guizot est au désespoir de la chute des tories®. » En 
méme temps, sur son propre terrain, M. Thiers s'apprétait, sans 
perdre un instant, à profiter de ce qui lui paraissait un coup de 
fortune : il expliquait aux meneurs de la gauche et du centre 
guche comment l'avènement des whigs devait avoir son con- 
tre-coup en France et forcer le Roi à se séparer de M. Guizot; 
la disgrce de ce dernier lui paraissait méme assez proche pour 
qu'il réglât d'avance avec M. O. Barrot, par une sorte de traité 
signé, la façon dont ils partageraient le pouvoir et l'usage 
qu'ils en feraient *. 

Tandis que M. Thiers s'agitait ainsi à Paris, les événements, 
à Londres, trompaient ses espérances. Dans ses efforts pour 
former un ministère, lord John Russell rencontrait beaucoup 








a effet, Thiers s'exprime sur Gaizo avec le plus grand mépris, dit qu'il est grand 
à la wibune, maie qu'il n'es ni un homme d'État, nà un homme d'affaires. » 
(The Greville Memvoirs, second part, vol. IT, p« 208.) 

Laure du 29 octobre 1843, (Documents inédit.) 

* Lettre à M. Fanizsi, (The Life of sir Anthony Fanissi, par L. FAuN.) 

* Notes inédites de M. Duvergier de Hauranne, — J'ai déj ça cœcmion de 
mentionner ce traité, (Cf. plus baut, cb. 1, $ 1.) 
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de diffcultés, et, fait curieux, la principale venait de l'inquié- 
tude causée, en Angleterre méme, par la rentrée de lord Pal- 
merston au Foreign office; on craignait que les bons rapports 
avec le cabinet de Paris n'en fussent gravement altérés. Gette 
objection, indiquée avec réserve par la Reine, fut formulée 
d’une façon plus absolue par lord Grey, qui refusa d'entrer 
dans le nouveau cabinet si l'on ne mettait pas le ministre 
suspect d'hostilité contre la France à un autre poste, par 
exemple au département des colonies. Palmerston, blessé, 
répondit ne pouvoir accepter que les affaires étrangères. Lord 
John Russell eût été disposé à lui donner raison !, mais il ne 
crut pas pouvoir se passer de lord Grey. Force lui fut donc, 
le 20 décembre 1845, de résigner le mandat que lui avait 
confié la Reine. Celle-ci se retourna alors vers sir Robert 
Peel, qui consentit à retirer sa démission ®. A ce revirement 
imprévu, le désappointement de M. Thiers fut grand *. M. Gui 
zot, au contraire, se hâta d'écrire à lord Aberdeen : « Je suis 
aussi joyeux que j'étais triste. Je ne veux pas me refuser le 
plaisir de vous le dire... Nous continuerons ce que nous fai- 
sons avec un degré de plus de satisfaction et d'amitié, si je ne 
me trompe. Votre lettre m'a été ou cœur, où vous n'avez nul 
besoin d'aller, car vous y êtes bien établi. » 

Mais pour combien de temps le ministère torÿ reprenait-il 
le pouvoir? Rien n'indiquait que la maladie dont il souffrait, 


3 Lord Joka ussell écrivait en eflet à lord Miato + « Je défendrai Palmerston, 
qui eat ai injustement aecuté de désirer la guerre, et qui s'est conduit 
sgalamment ét ai bien. » Ne 52 ranpelaît-il done pes combien il avait 
tent, après à signature du traité du 45 juillet 1840, des procédés de Palmerston 
iqué (9 los lat: TV, pe 294 à°208) de 
puissante, faite alors par Russell à Palmenton, se 
24 donna Vo) chatmment pb, du peche de 0 
hommes d'État. (The Life of lord d. Russel, par Spencer Waurous; & 1, pe 367 
à 363.) 

3 Sur cette erite, voyez The Greville Memoirs, second part, vol. 11, p. 322, 
20, Sitvet The Life of lord 3. Rustell, L 1, p. M6. 
i de M. Thiers, M. Léon Faucher, écrivait à une de 1es amies d'Angle- 
SL rer da 6 Robert Pl à rai Guizot. IL ne peut plus être 
renversé que par Lu élections. » (Léon Fateten, Biapraphie et Corretpondance, 
LI, p.474) 

4’ Leures de M. Guisot à sa famille ct à ses amësy p. 290. 
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fût guérie. Une nouvelle crise paraissait même si inévitable et 
© si proche, que lord Palmerston, qui la pressentait, voulut se 

prémunir contre le risque d'être, dans ce cas, de nouveau 

jugé un ministre impossible. Le meilleur moyen lui parut étre 

de se faire donner, par la France elle-même, une sorte d'ere- 

quatur. En avril 1846, on le vit arriver à Paris, l'air aimable, 

le sourire aux lèvres, la main tendue, déclarant très haut 

« qu'il était autant que personne ami de la paix, de la France, 
le et bien décidé à la continuer s’il 
revenait au pouvoir » . C'était le pendant da voyage fait, quel- 
uparavant, par M. Thiers, à Londres. On fut 
agréablement surpris de trouver ce « terrible homme » si 
adouci, et l'amour-propre national fut flatté d'une démarche 
qui avait une apparence d'amende honorable. Invité ét festoyé 
dans plusieurs salons politiques, présenté aux Tuileries, Pal- 
merston fut bien reçu en tous lieux, avec une politesse réservée 
par le Roi et M. Guizot, avec beaucoup d’empressement par 
l'opposition, notamment par M. Thiers, qui, huit heures du- 
rant, lui ft parcourir et lui démontra les fortifications de Paris. 
Cet empressement des adversaires du cabinet, joint à la curio- 
sité des badauds, parut faire au visiteur un succès dont la 
dignité nationale ne laissait pas que de souffrir un peu. Le 
public finit par sentir ce défaut de mesure et par se demander 
pourquoi l'on faisait féte à un tel homme. Mais avant que 
cette réaction eût eu le temps de se dessiner, Palmerston 
était déjà rembarqué, emportant sans doute l'idée, comme 
l'écrivait alors M. Guizot à lord Aberdeen !, x que les Français 
étaient bien légers, bien prompts à passer d'une impression à 
l'autre, et qu'il n'y avait pas grand inconvénient à leur donner 
des moments d'humeur, puisqu'il était si aisé de les en faire 
revenir ». Vainement notre ministre affirmait-il que, « sous 
ces impressions mobiles et superficielles, le fond des choses 
subsistait », et njoutaitil « que si ce voyage changeait, en 
Angleterre, la situation du voyageur, ce serait un effet très 

















! Lettre da 28 avril 1846. 
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exagéré et fondé sur l'apparence plutôt que sur la réalité des 
choses » ; on conclut, outre-\anche, de tout ce qui venait de 
se passer, que nous ne tenions plus rigueur à l'auteur du traité 
du 15 juillet 1840, et que désormais on pouvait sans scrupule 
lui laisser prendre place duns un ministère. 

Deux mois à peine s'étaient écoulés depuis ce voyage que, 
le 25 juin 1846, le ministère tory, misen minorité à la Chambre 
des communes, donnait de nouveau une démission, cette fois 
définitive. Lord John Russell ne rencontra plus aucune objec- 
tion à la rentrée de lord Palmerston au Foreign office, et son 
cabinet fut promptement constitué. En France, les journaux de 
M. Thiers saluërent avec une joie triomphante une révolution 
ministérielle dont ils faisaient prévoir le contre-coup de ce côté- 
ei de la Manche. M. Guizot fut réduit à écrire tristement ses 
regrets au dear lord Aberdeen et à sir Robert Peel. Ge dernier 
avait pu, sous le coup de certains accidents, témoigner parfois 
de quelque impatience ombrageuse à l'égard du gouvernement 
français; mais, au fond, son grand et droit esprit avait compris 
etaccepté la politique de bon accord pratiquée à côté de lui par 
lord Aberdeen. On le vit bien dans la lettre par laquelle il 
répondit aux condoléances du ministre français. « Grâce à une 
confiance réciproque, lui écrivait-il, grace à une égale foi dans 
l'accord de nos vues et la pureté de nos intentions, grâce aussi 
Ge puis le dire sans arrogance depuis que j'ai reçu votre affec- 
tueuse leitre) à une estime mutuelle et à des égards person- 
nels, nous avons réussi à élever l'esprit et le ton de nos deux 
nations; nous les avons accoutumées à porter leurs regards au- 
dessus de misérables jalousies et de rivalités obstinées.… Sans 
cette confiance et cette estime mutuelles, combien de pitoyables 
difficultés auraient grossi, au point de devenir de redoutables 
querelles nationales! » Hélas! de tout autres sentiments allaient 
inspirer désormais la politique anglaise. L'entente cordiale 
était finie, 
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CHAPITRE V 
LES MARICES ESPACNOLS. 
Gaillemoctobre 1846.) 





1. Dispositions howilss de Palmerston, particulièrement en Espagne. M. Guizot 
donne comme instructions à M. Bresson de marier le due de Cadix à la Reine 
et le duc de Montpensier à l'Enfsnte, M. Breson croit pouroir prometire à la 
reine Christine La simultanéité des deux mariages. Mécontentement de Louis- 
Philippe qui veut désvouer son ambassadeur. — II. Palwerston nous comm 
pique ses instroctions du 49 juillet, où il nomme Cobourg en première ligne 
parmt les candidats À la main d'isahelle. À Paris, on voie dans ce langage 
l'abandon de la politique d'entente, M. Guirot ne consent pas encore la simul 
tanéité, mais il détourne le Roi de désavouer M. Bromon. Ses avertissements 
au gouvernement anglais. — EL. Lettres confidentielles que Palmerston adrese 

















à Bulwer pour compléter ses instructions. Ce qu'il nous cache et ce qu'il nous 
montre, Il est dès lors manifeste que Palmerston a rompu l'entente et 
France est libérée de 
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rogressistes, nous revient; teulement 
juë. Le Roi se résigne à aimer faire M. Bresson. Répu- 
aboli le due de Cadis, L'accord eur let deux 
mariages ett anûin conclu — Vi Irrhadon de Palmersten, I «et 
appuyé par lord John Ruwell Lord Aberdeen donne Lort à M, Guisoi. La 
reine Victoria est très blessée. Lettre justifcative do Louis-Philippe et réponse 
de la reine d'Angleterre. L'opinion anglaise prend part pour Falmeraton, — 
VI. Atitude de l'opposition française. M. Thiers la décide à atquer les 
mariages, — VII. Psluenton veut empêcher l'accouplistement du mariage du 
due de Montpensier. Efforu de Bubwer et de son ministre pour soulever une 
opporition an Espagne et indcmider le cabinet da Madeid. Tous sen efforts 
échouent. — VIIL. Palmerston cherche à effrayer ot à faire reculer le gouver- 
nement français. Celui-ci ne se laisse pas troubler ct ne modifie res à #68 660 
utions. — IX. Palmenton demande aux autres puissances de protester avec 
l'Angleterre. M. Guirot s'occupe de contrecarrer cette démarche. M. de Met- 
ternieh refuse de rien faire. La Prusse et la Russie limitent, Célébration des 
deux mariages. 






























La rentrée de lord Palmerston au Foreign office, en juillet 
1846, était un fait gros de conséquences !.1l y arrivait avec des 
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desseins etun état d'es] 
de son prédécesseur 


it qui ne ressemblaïent en rien à ceux 
ans ses propos des premiers jours, 
alors même que, paûr) dissiper les méfiances dont il se sen- 
tait l'objet, il déclarait vouloir continuer l'entente cordiale, il 
ne pouvait cacher son peu de foi dans cstte entente. « Ces 
gens-là, disait-il à lord Aberdeen en parlant des Français, sont 
essentiellement envahisseurs, agressifs, provocants ; en toute 
affaire, ils veulent se faire une bonne part aux dépens des 
autres ; comment bien vivre avec eux à de telles conditions !? » 
Ayant reproché, depuis cinq ans, au ministère tory d'avoir été 
« dupe » de Louis-Philippe et de M. Guizot, d’avoir laissé par 
tout « subordonner » la politique britannique à la politique 
française, il entendait que son avènement renversât les rôles. 
Sur chaque théâtre, il lui semblait que l'Angleterre avait une 
revanche à prendre. Dans sa pensée, le souci permanent, 
dominant de la diplomatie britannique devait être de faire par- 
tout échec à notre ambition, de déjouer partout nos perfidies 

l'était particulièrement dans ce qui regardait l'Espagne que le 
nouveau secrétaire d'État apportait ces dispositions méfiantes, 
jolouses et batailleuses. Lord Aberdeen s'en était aperçu, 

ends les entretiens qu'il avait eus avec lui pour le mettre au 
courant de l’état des affaires, et, bien qu'avec discrétion, ilavait 
laissé voir à nolre ambassadeur quelque chose de son impres- 
étant donné l'état de la Péninsule, 
quiéter le Roi et M. Guizot. On était au lendemain 
de l'intrigue manquée de Christine et de Bulwrer pour enlever 
secrètement le mariage de la Reine avec le princede Gobourg * 














suivant, sans indication de source spériale, sont tirés des recueils de 
istribuës par les gouvernements français, anglais et espagnol, à leurs par- 
lement respectifs, des Mémaires de M, Cuisot, de là Hévus rétrospective, enfin 
de nombreux Documents inédits dont de bienveillantes communications m'ont 
permis de prendre connaissance, notamment den correspondances du comte 
Hreson, ambassadeur à Madrid, du comte de Flabaalt, smbatsadeur à Vienne, 
et du marq re à Berlin. 
à M. Cuirot, da 7 juin 1846. 

+ Lettre da même su mème, du 2 juillet 1860. 

% Sur la sitmation de l'Espagne avant l'avèncment de lord Palmerston, voir 
plus haut le ÿ 1 du chapitre précédent. 








» Google uv 





LES MARIAGES ESPAGNOLS. 205 


si le chef de La légation britannique avait tant osé sous l'admi- 
nistration de lord Aberdeen, que ne pourait-on pas attendre 
de lui avec un ministre dont le seul avènement devait lui 
paraitre une invitation à ne plus rien ménager? Le gouverne- 
ment français n'était-il pas fondé à craindre quelque méchante 
surprise, comme eût été un mariage Gobourg machiné à la 
façon du traité du 15 juillet 1846 

Sans perdre un jour, dès le 5 juillet 1846, M. Guizot avertit 
son ambassadeur à Madrid de l'hostilité probable du nouveau 
secrétaire d'État. « Je m'y attends, lui écrivait-il, et je me 
conduirai en conséquence. Ce ne sera pas moi qui livrerai 
l'Espagne à lord Palmerston, » Il fallait avant tout détourner 
d'une nouvelle collusion avec les Anglais la reine Christine, 
dont un passé très récent ne nous donnait que trop raison de 
nous méfier. M. Guizot vit tout de suite l'argument que lui 
fournissait la présence au Foreign office de l'ancien protecteur 
d'Espartero. « Vous en tirerez à coup sûr grand parti, man- 
dait-il à M. Bresson, pour agir sur la reine Christine et sur son 
mari. Ils auront beau faire, ils n'auront jamais dans lord 
Palmerston qu'un ennemi, car il ne sera jamais que le patron 
du parti progressiste, c'est-b-dire de leurs ennemis. » De plus, 
pour s'alléger en vue de la campagne à faire, notre gouverne- 
ment n'hésita pas à jeter par-dessus bord la candidature Tra- 
pani, décidément trop impopulaire en Espagne, et il se rabattit 
sur l'un des deux fils de l'infant François de Paule, le duc de 
Cadix, auquel, depuis quelque temps, la reine Christine parais- 
sait avoir, de plus où moins bonne grâce, « entr'ouvert la 
porte ». Le frère de ce ce, Enrique, duc de Séville, se 
trouvait hors de cause ; il s'était fait ouvertement l'homme des 
radicaux, et le scandale de certaines de ses démarches l'avait 
fait exiler d'Espagne. « Le duc de Cadix pour la Reine et le duc 
de Monlpensier pour l'Infante », c'es ainsi que M. Guizot 
résumait son programme. « Poussez décidément au duc de 
Cadix, écrivait il encore à son ambassadeur, et placez le duc 
de Montpensier à côté de lui. »_ 

A Madrid, la situation du comte Bresson était difficile. La 
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reine Christine paraissait plus mobile, plus insaisissable, plus 
mystérieuse, plus inquiétante que jamais. Le lendemain du 
jour où l'on pouvait croire qu'elle ne voyait pas de trop mau- 
vais œil le duc de Cadix, elle semblait revenir à Trapani; puis, 
au méme moment, avec les amis de l'Angleterre, elle affectait 
de regretter Cobourg. Ses confidents, Rianzarès et Isturiz, 
faisaient méme des ouvertures plus ou moins expresses au 
sujet de ce dernier prince, comme si, encouragés parle change- 
ment du ministère britannique, ils voulaient renouer l'intrigue 
que lord Aberdeen avait fait échouer trois mois auparavant. 
Quant à notre nouveau candidat, le duc de Cadix, il n'avait, 
ni par son origine, ni par sa personne, un prestige qui pût 
nous aider. La jeune reine Isabelle ne cachait pas le peu de 
goût qu'il lui inspirait. Nos adversaires tenaient sur ce prince 
des propos fort méprisants, ne reculant même pas, pour le 
déclarer un eandidat inudmissible, devant les nssertions physio- 
logiques les plus étranges*. Ajoutez, dans la presse anglaise et 
chez ceux qui lui faisaient écho à Madrid, une recrudescence 
d’invectives injurieuses contre Louis-Philippe, qui, disait-on, 
prétendait dieter ses volontés à l'Espagne". La seule bonne 
carte de notre jeu était que le nom du duc de Montpensier se 
trouvät accolé à celui du duc de Cadix. Le premier rehaussait 
le second. M. Guizotle comprenait bien, quand, tout en recom- 
mandant à son ambassadeur de « pousser au due de Cdi», 
il ajoutait : « Placez le duc de Montpensier à côté de lui, » 
Toutefois le sens de ces mots ne devait pas être forcé : si le 
ministre entendait par là que, dans les pourparlers, on réunit 
les deux projets de mariage et que l'un aidät à faire passer 
l'autre, il ne revenait pas sur l'engagement pris envers l'Angle- 








1 Ce Fiït ressort des dépêches et des lettres de Balwer à lord Palmerston. (Par= 
liamentary Papers, et The Life of lord John Russell, par Spencer Wauroue, t. IL, 
p. 8.) M estaunai affirmé dans uneletire écrite, en norembre 4846, par M. Pani 
à M. Thiers, sous l'inspiration et d'après les renseÿnemente de lord Palmerston. 
(The Life of rr Anthony Panissi, par Louis Ficum.) 
du comte Bremon à M. Guisot, du 42 juillet 1846. 
ilippe écrivait à ce propos au roi des Belges : « Je sais tellement 
Froaë de ce débordement d'injustice et d'absurdité, que je préfère ne plus rien 
dire et n'opposer que le dédain à ces crédulités volontaires, = 
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terre d'attendre, pour célébrer le mariage de l'Infante, que la 
Reine ait eu un enfant. 

M. Bresson vit ou feigait de voir dans la lettre du ministre 
plus que celui-ci n'avait voulu y mettre. Préoccupé surtout des 
obstacles qu'il rencontrait à Madrid et de la lutte qu'il devait 
soutenir contre sir Henri Bulwer, estimant que les intrigues 
récemment dévoilées de ce dernier et les menaces résultant 
de l’avènement de lord Palmerston suflisaient à nous délier 
vis-à-vis de l'Angleterre, convaincu d'autre partqu'on n'obtien- 
drait jamais de la reine Christine l'abandon réel de Cobourg 
et l'acceptation sincère de Cadix si l'on ne lui faisait quelque 
concession sur le mariage Montpensier, il crut pouvoir lui 
annoncer cette concession. 1] lui dit done, le 11 juillet, en lui 
demandant le « secret », que « le Roï, tenant compte des 
embarras de la Roine et voulant lui donner un nouveau témoi- 
gnage de sa sollicitude et de son amitié, était disposé à con- 
sentir que, dans toute combinaison Bourbon, M. le duc de 
Montpensier prit place à côté du maringe de la Reine, c'est-à- 
dire que les deux mariages, si l'un devait faciliter l’autre, se 
célébrassent ou fussent du moins déclarés simultanément ». La 
reine Christine accueillit « avec joie » cette communication. En 
en rendant compte aussitôt à son istre, M. Bresson recon- 
naissait que « cette grande, importante, indispensable conces— 
sion n'était pas aussi formellement exprimée » dans la lettre de 
M. Guizot, en date du 5 juillet; mais il invoquait les « commen- 
taires et développements » que lui avaient envoyés en même 
temps M. Désages, directeur au ministère des affaires étran- 
gères, et le jeune duc de Glucksberg, premier secrétaire à l'am- 
bassade de Madrid, alors à Paris!. De plus, pour prémunir le 
ministre contre la tentation d'un désaveu, l'ambassadeur le 
félicitait chaleureusement de la décision qu'il lui attribuait : 















L écrit à 
Cobourg. 
nquiéude sar le mécontentement qu'on pourra éprouver en 
Angleterre, en nous voyant smédistement le mariage Monipensier ; imsis, 
2e considérant comme dégagé vis-à-vis d'elle, il est résolu à le braver. 
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«Grâces vous soient rendues, lui écrivaitil. J'ensuis certain, en 
sondant votre cœur, vous y trouvez Le contentement d'avoir 
pris cette résolution! … Dégagé, affranchi, vous l’êtes mille fois 
par les procédés des agents anglais. Je ne prétends pas dimi- 
nuer vos regrets de la retraite de lord Aberdeen; mais per- 
mettez-moi de vous Faire remarquer qu'il n’a jamaisempéché le 
mal, qu'il s'est borné à vous en avertir quand il était fait !. » 

Tel était bien le comte Bresson, homme de décision et d'initi 
tive, ne craignant pas les responsabilités, mais d'une hardiesse 
prompte qui risquait parfois d’être un peu compromettante. Sa 
démarche déplut au gouvernement français; celui-ci croyait sans 
doute aux mauvais desseins de lord Palmerston, mais, jusqu'à 
ce que ces desseins se fussent manifestés, il voulait demeurer 
fidèle à l'accord. Le Roi surtout protesta avecune vivacité et une 
émotion dont nous avons une preuve absolument irrécusable : ce 
sont les lettres mémes qu'il écrivit alors à M. Guizot, retenu au 
Val Richer par les soins de son élection; rien ne montre mieux 
avec quelle loyauté scrupuleuse et presque timide Louis-Phi- 
lippe voulait tenir La parole donnée à l'Angleterre. Ces lettres 
tout intimes n'eussent peut-être jamais vu le jour, si les émeu- 
tiers de février 1848 ne s'en étaient emparés en saccageant 
les Tuileries et l'hôtel du ministère des affaires étrangères, et 
si elles n'avaient été, par suite, publiées dans la Revuerétrospec- 
tive. Ge n'est pas la seule fois où cette publication s'est trouvée 
servir la réputation du prinée dont on s'imaginait dévoiler les 
ténébreuses et perfdes machinations*, 














1 Leure de M. Bresson à M. Gubor, da 12 jaillet 1848. 
ippe, parlant, à la Ba de 1849, du mal que lui avait fait le « men- 

*i en revanche un livre auquel il devait un 
(Abdication du roi Louis-Philippe 
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devant vous. un de ceux q 
Je n'ai jumait cessé d'admirer votre politique, mais, hier 

os que D plos aile des ou muet, Je ecoumits 
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La première de ces lettres est du 20 juillet : le Roï venait 
d'apprendre que son ambassadeur avait consenti en son nom 
« la simultanéité des deux mariages » : il ne pouvait com- 
prendre comment avait pu être faite une démarche aussi « dia- 
métralement contraire à sa volonté », et il ajoutait : « Un 
désaveu formel est indispensable. Comment le faire est la 
seule question à examiner ; mais je n'ai jamais trompé personne, 
et je ne commencerai pas aujourd'hui à laisser tromper qui que 
ce soit sous mon nom. » La chose lui tenait tellement à cœur 
qu'il ÿ revint dans une nouvelle lettre, le soir du même jour : 
« Le duc de Montpensier concourt trés vivement à tout ce que 
je vous ai écrit ce matin. Il faut effacer, annuler formellement 
tout ce que Bresson a dit en sus de ce que j'avais autorisé. Il 
Faut que les reines sachent qu'il était interdit à Bresson de dire 
ce qu'il a dit, et que la simultanéité est inadmissible. 11 nous 
a fait 1h une rude campagne; il est nécessaire qu'elle soit iffée, 
etle plus tôtpossible. Je ne resterai pas sous Le coup d'avoirfait 
contracter en mon nom un engagement que je ne peux ni ne 
veux tenir, et que j'avais formellement interdit. Voyez com- 
ment vous pouvez arrauger ce désaveu. J'attends votre réponse 
avec impatience. » 








Entreun ambassadeur qui s'était avancétrop viteetun souve- 
rain qui voulait reculer avec une sorte d'emportement, M. Guizot 
était dans un grand embarras. 1] n'approuvait pas entièrement 
ce qui avait été fait, mais il craignait qu'un brusque désaveu 
ne ruinàt notre cause à Madrid'. Il s'efforça donc, tout en 
contenant M. Bresson, d'apaiser Louis-Philippe. « J'avais déjà 
écrit à Bresson, mandait-il au Roi le 22 juillet ; je lui ai récrit. 
Je lui ai envoyé les propres paroles du Roi. I fera la retraite 
nécessaire. Certainement il est allé trop loin et fort au delà de 


anglaise, d'après les renseignements mêmes du Roi. Got article fat traduit et 
reproduit dans la Revue britannique d'octobre 4850. 






M. Brewon. Gelui-d, en etfet, à la première nouvelle qui 

Gairot, le 26 juiet : « Ge serait tout renverser, tout 
et je ne me chargerais pas de suivre une négociation 
pareilles conditions, » 
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mes instructions; mais je ne crois pas qu'il soit allé aussi 
loin que le Roi Le suppose. Il n'a jamais pu entendre ni dire 
que le mariage de Mgr le due de Montpensier serait conclu, 
célébré, ou méme définitivement arrété, en même temps que 
celui de la Reine. » Ces explications ne satisfrent pas le 
Roi. Dans une lettre en date du 24 juillet, il insista plus 
que jamais pour un désaveu immédiat, formel, qui « fût remis 
par écrit » à la reine Christine, et il pressa son ministère de 
le rédiger. 

Les choses en étaient là, quand une démarche de lord Pal- 
merston lui-méme vint donner raison aux soupçons de M. Bres- 
son et fournir de quoi lever les scrapules de Louis-Philippe. 


Il 


Dès le premier jour, M. Guizot avait pressé lord Palmerston 
de dire s'il voulait ou non continuer, dans la Péninsule, la 
politique de concert pratiquée par son prédécesseur. N'ayant 
pu obtenir de lui que des réponses vagues, dilatoires, éq 
voques, et voulant le mettre au pied du mur, il adressa à 
Londres, le 20 juillet, une dépêche qui proposait nettement 
une action commune en faveur des deux fils de François de 
Paule. 11 n'indiquaitentre eux aucune préférence et laissait aux 
Espagnols le soin de choisir. A la vérité, il comptait que, 
réduite à prendre l'un ou l'autre, la reine Christine prendrait 
le duc de Cadix; car, si elle avait peu de goût pour lui, 
elle détestait bien plus son frère, le duc de Séville, à cause de 
ses liens avec le parti radical; mais, pour cette même raison, 
lord Palmerston voyait de bon œil ce dernier prince, et le 
ministre français avait pensé que sa proposition serait mieux 
accueillie au Foreign office, si les deux Frères y étaient mis sur 
le méme pied. 

Le jour où la dépêche de M. Guizot partait de Paris, lord 
Palmerston communiquait à notre chargé d'affaires à Londres 
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les instructions qu’il venait d'adresser à sir Henri Bulwer. 
Elles avaient été expédiées la veille, c'est-à-dire le 19 juillet. 
Cette communication n'avait donc pas pour but de demander 
notre avis, ni de chercher avec nous un terrain d'accord. 
Tout, d’ailleurs, forme et fond, semblait y marquer l'inten- 
tion de mettre fin à l'entente et d'inaugurer une politique 
séparée. Loin de rappeler le concert jusque-là établi entre les 
deux gouvernements, on n'y prononçait même pas le nom de 
la France. Deux questions ÿ étaient traitées : le mariage de la 
Reine et l'état intérieur de l'Espagne. Surle premier point, lord 
Palmerston paraissait ignorer absolument notre désir de voir 
choisir un Bourbon et l'eugagement pris par lord Aberdeen de 
seconder ou tout au moins de ne pas conti ce désir; par 
contre, il insistait sur ce que «le choix d'un mari pourle Reine 
était une question dans laquelle les gouvernements des autres 
pays n'avaient aucun titre à intervenir » ; puis, énumérant les 
candidats qui avaient chance d’être agréés, il nommait en pre- 
mière ligne Léopold de Saxe-Cobourg, et ensuite les deux fils 
de François de Paule; il ajoutait qu'il les trouvait tous les trois 
également convenables et ne faisait d'abjection à aucun d'eux. 
Sur le second point, les instructions n'étaient qu'un long et 
passionné réquisitoïre contre le gouvernement des moderados; 
s'appropriant tous les griefs des progressistes, Palmerston accue 
sait ce gouvernement d'être « violent », « arbitraire », «tyran- 
nique » ,et il recommandait à son agent de ne pas laisser ignorer 
cêtte façon de voir du cabinet britannique, 

L'effet de cette communication fut grand à Paris. M. Guizot 
y vit tout de suite, — et personne ne s'en étonnera, — la con- 
firmation des soupçons que lui avait fait concevoir l'avènement 
de lord Palmerston : il fat particulièrement frappé de la façon 
dont ce dernier parlait du prince de Cobourg; il en conclut que 
le veto opposé par lord Aberdeen aux menées de Bulwer était 
levé, et que la tentative interrompue deux mois auparavant 
allait être reprise. « J'en suis plus fâché que surpris, — écrivit 
M. Guizotau Roi, le 24 juillet, en lui faisant part de cette nou- 
velle; — j'aitoujours cru que lord Palmerston rentrerait bientôt 
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dans sa vicille ornière.» Et Louis-Philippe lui répondait aussi- 
tôt : « La lecture des pièces que j'ai reçues de vous me laisse 
sous l'empire des plus pénibles impressions, non pas que je 
m'attendisse à mieux de lord Palmerston, mais parce que j'espé. 
rais qu'ilne se sérait pas mis si promptement à découvert. » 11 
joutait le lendemain ; « Lord Cowley est venu hier au soir, et 
u avec lui une conversation trèslongue et très vive sur les 
instructions communiquées par lord Palmerston. 1l a généreu- 
sement essayé de les défendre, en disant que tout cela n'était 
que pour maintenir ses dires précédents, that these instructions 
would not be acted upon!… certainly not. que Bulwer s'en gar= 
derait bien |... Je lui ai demandé la permission de n'en rien 
croire, et lui ai dit que les conséquences de ceci m'alarmaient 
au plus haut degré. » 

Du moment où le gouvernement français voyait, dans les 
instructions de lord Palmerston, une dénonciation du pacte 
d'entente, il était fondé à se considérer comme libéré de ses 
engagements : dès lors plus aucune raison de désavouer 
M. Bresson ni de refuser les concessions exigées par la reine 
Christine. M. Guizot, cependant, ne parut pas tout de suite 
résolu à aller jusqu'au bout de son droit; on eût dit que, par 
esprit de paix, par fdélité quand même à l'entente brisée, il 
hésitit à rendre coup pour coup. Bien que moins opposé à 
la « simultandité » des deux mariages, il ne l'accorda pas 
_espressément\ Le 24 juillet, aussitôt après avoir reçu la com- 
munication de lord Palmerston, il écrivit à M. Bresson : 
« Le Cobourg n'est pas si abandonné qu'on veut le dire. 
.…La reine Christine et M. Isturiz poursuivent-ils l'intrigue 
Cobourg sous le voile de leur retour apparent au duc de 
Cadix? Si cela est, raison de plus pour nous de poursuivre 
Cadix et Montpensier. Vous pouvez, je pense, lier toujours 
ces deux noms, sans engagement formel de simultanéité dans 
la conclusion définitive. » Le Roi n'alla même pas jusque-là 
et se refusa d'abord à user, dans une mesure quelconque, 
de la liberté que lord Palmerston lui rendait : « Tout ceci, 
mandait-il, le 25 juillet, à son ministre, doit nous presser 
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encore plus de faire parvenir à la reine Christine le désaveu 
de la simultanéité. Plus nous avons de mauvaise foi à craindre, 
plus il importe que les eartes que nous avons en main soient 
nettes, et qu'on ne puisse pas nous accuser d'avoir deux lan= 
gages. » Et il ajoutait en post-scriptum : « Je vous conjure de 
ne pas accaler, dans vos lettres à Bresson, Cadix ei Montpen- 
sier; cette accolade sent trop la simultanéité, » 

Cette fois, M. Guizot trouva que son souverain, par un scru- 
pule exagéré envers l'Angleterre, risquait de perdre la partie 
en Espagne. « Je suistont à fait d'avis, lui écrivit-il le 25 juillet, 
que le Roi ne doit point s'engager à la simultandité des deux 
mariages. Mais je prie en même temps le Roi de réfléchir 
combien la situation est, en ce moment, délicate, tendue, 
critique. Il va se faire évidemment un grand effort pour le 
Gobourg; notre parade contre ce coup, c'est C'adir et Monspen- 
sier. N'affaiblissons pas trop cette parade, au moment même 
où nous avons besoin de nous en servir. » Le méme jour, 
M. Guizot revint sur ce sujet et le traita plus fortement encore : 
« Voilà, écrivait-il au Roi, le Cobourg avoué, accepté par 
l'Angleterre. Il ne viendra plus de Londres, contre sa candi= 
dature, aucune objection, aucune réserve. Si l'Espagne en 
veut, l'Angleterre est préte. La reine Christine est-elle du 
complot? Pas tout à fait peut-être ; probablement un peu. En 
tout cns, il nous importe infiniment de ne lui fournir aucun 
«prétexte pour y entrer. Nous désirons le duc de Gadix pour la 
e, et nous offrons Mgr le due de Montpensier pourl’Infante. 

dix ne sera, à coup sur, accepté qu'avec Montpensier pour 
pendant. Dans cette corrélation inévitable des deux mariages, 
que doit, que peut vouloir le Roi? Deuxchoses, ce me semble : 
l'une, que le mariage de la reine Isabelle avec un Bourbon, 
avec le duc de Cadix, soit bien assuré, bien conclu; l'autre, 
que toute liberté reste au Roi d'examiner à fond la situation 
de l'Infante, de bien discuter les conditions et articles de son 
mariage avec Mgrle duc de Montpensier, avant dele conclure… 
Pour cela, que faut-il? Que Bresson, dès que la question se 
posera clairement, dès qu'il se verra pressé par le Cobourg, 
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aille droit à la reine Christine et au cabinet espagnol, déclare 
notre opposition au Cobourg, en fasse entrevoir les consé- 
quences possibles, et demande que la main de la reine Isabelle 
soit donnée au duc de Cadix, en déclarant en même temps 
que Le désir du Roi est d'obtenir la main de l'Infante pour 
Mgr le duc de Montpensier, et que, dès que le premier mariage 
sera conclu, il est prét à discuter et arréter, selon les instruc- 
tions qu'il aura reçues du Roi, les articles du second.» Après 
avoir fait observer que la reine Christine aurait ainsi, en ce qui 
concernait le second mariage, « une certitude morale suffisante 
pour qu'elle pût se décider immédiatement au premier », 
M. Guizot continua en ces termes : « Si, au contraire, Bresson 
allait aujourd'hui, avant le moment de la crise, sans étre 
pressé par la nécessité, uniquement pour retirer des paroles 
qu'il a dites sans qu'il en reste cependant aucune trace tex- 
tuelle bien précise, s'il allait, dis-je, déclarer à ln reine Chris- 
tine qu'elle doit faire le mariage Cadix sans compter eur le 
mariage Montpensier, je craindrais infiniment que la reine 
Christine ne se saisit de cet incident pour se rejeter dans le 
mariage Cobourg.… Je n'ai pas besoin d'appeler l'attention du 
Roi sur les conséquences d'une telle solution … Nous nous trou- 
verions aussitôt placés, et vis-à-vis de l'Espagne, et vis-à-vis de 
l'Angleterre, dans une situation qui altérerait profondément 
nos relations; altération sur laquelle je me sentirais peut être 
obligé moi-même d'insister plus qu'il ne conviendrait au Roi. » 
M. Guizot terminait en disant que si le Roi ne partageait pas 
son avis, il se rendrait aussitôt à Paris et convoquerait le con- 
seil des ministres. Ces fortes raisons et les graves avertisse- 
ments de la fin ne pouvaient pas ne pas faire impression sur 
Louis-Philippe. 11 en fut ébranlé, et, sans consentir encore 
à rien qui s'écartât des accords conclus à Eu, il n'insista plus 
autant pour un désaveu formel de son ambassadeur, 

En même temps que M. Guizot s'occupait ainsi, entre le Roi 
et M. Bresson, à régler la conduite nouvelle que uous imposait, 
à Madrid, l'attitude de lord Palmerston, il avait soin de faire 
connaitre, à Londres, l'interprétation que le gouvernement 
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français donnait aux instructions anglaises du 19 juillet et les 
graves sonséquences qu'il pourrait étre amené à en tirer. Ce 
fut l'objet d'une dépéche adressée à M. de Jarnac, Le 30 juillet, 
Il ÿ exposait d'abord comment, dans la question du mariage, 
l'accord avait été conclu avec lord Aberdeen, sinon sur tous 
les principes, du moins en fait sur la conduite à suivre. « Il a 
été dit et entendu, ajoutait-il, que les deux gouvernements 
s’emploieraient à Madrid pour quele choix de la Reine se portät 
sur l'un des descendants de Philippe V. Lorsque quelque autre 
candidat, en particulier le prince de Gobourg, a été mis en 
avant, lord Aberdeen a travaillé, loyalement travaillé à l'écar- 
ter. » Dès lors « l'approbation égale, donnée par lord Pal- 
merston à trois candidats parmi lesquels le prince de Cobourg 
était placé le premier, était une profonde altération, un aban- 
don complet du langage et de l'attitude de son prédécesseur. 
Quand le Roi a exclu lui-même ses fils de toute prétention à la 
main de la reine d'Espagne, il a dû compter, il a compté en 
effet, et il a eu le droit de compter sur une certaine mesure de 
réciprocité. S'il en était autrement, je ne dis pas que le Roi 
changeraît sa politique; mais, à coup sûr, il recouvrerait toute 
sa liberté. Il n'aurait plus à tenir compte que des intérêts de 
la France et de l'honneur de sa couronne. » Plus loin, après 
avoir rappelé qu'il avait témoigné naguëre de son désir de con- 
tinuer l'entente en proposant l'action commune en faveur des 
fils de François de Paule, notre ministre terminait ainsi : 
« Mais il peut y avoir pour la France, en Espagne, une 
politique isolée; et si l'initiative de la politique isolée était 
prise à Londres, il faudrait bien qu'à Paris j'en adoptasse 
aussi la pratique: y Lord Palmerston était donc prévenu : s'il 
ne revenait pas franchement et immédiatement à la politique 
de concert, il devait s'attendre à nous voir user de la liberté 
d'action qui nous serait ainsi rendue, 
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[LL 


On a beaucoup dit, en Angleterre, que le gouvernement 
français avait pris trop facilement l'alarme, que lord Pal- 
merston, en nommant le prince de Cobourg dans les instruc- 
tions du 19 juillet, avait seulement constaté un fait, et qu'il ne 
songeait pas à modifier la politique de lord Aberdeen. Quand 
même cela serait vrai, il n'en resterait pas moins que notre 
gouvernement croyait sincérement le contraire, et que tout 
l'autorisait à le croire; il faudrait done tout au moins recon- 
naître que sa bonne foi, — cette bonne foi qui a été plus 
tard si injurieusement contestée outre-Manche, — sortait de 
là intacte. Mais il y a mieux : Palmerston ne s'était pas con- 
tenté d'envoyer à Bulwer ses instructions officielles; il lui 
avait adressé plusieurs lettres confidentielles pour les com- 
menter et les compléter : là, s'adressant, avec une sorte 
d'abandon familier, à un agent qui était pour lui un ami et 
que, de plus, il savait étre aussi animé que lui contre la 
France, il ne craignait pas de lui dévoiler ce qu'il voulait 
tenir caché au cabinet de Paris, parfois méme à ses propres 
collègues et à sa cour. Ces lettres, longtemps secrètes, nous 
les connaissons maintenant; et, détail piquant, c'est Bulwer 
lui-même qui les a publiées ‘. Or il en résulte que les soup- 
çons de Louis-Philippe et de son ministre, loin d'être mal 
fondés, étaient plutôt au-dessous de la réalité. 

La première lettre est datée du 19 juillet, c'est-à-dire du 
même jour que les instructions : lord Palmerston y déclare 
qu'il a indiqué seulement pour lu forme et par égard pour la 
France le duc de Cadix parmi les candidats en ligne pour la 
main de la Reine; il le regurde comme disqualified pour cause 
de nullité morale et même physique. En réalité, il n'admet que 














3 Voir The Life of Palmerston, € II, p. 28 à 238. 
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deux candidats, Léopold de Gobourg et Enrique, ducde Séville. 
Entre les deux, il ne se prononce pas pour le moment; mais il 
estime que celui des deux qui n'épousera pas la Reine devra 
épouser l’Infante. D'un mariage de cette dernière avec le duc 
de Montpensier, il déclare ne vouloir à aucun prix. Bien 
entendu, ilne s'imagine pas continuer ainsi l'entente cordiale; 
il est le premier à reconnaître que sa politique est la contra- 
diction de celle de M. Guizot. 

Les lettres suivantes, qui sont des 3, 16, 22 et 25 août, 
révèlent une légère modification dans les idées de lord Pal- 
merston : il n'y tient plus la balance aussi égale entre les deux 
candidats ; la meilleure combinaison lui paraît être de marier 
Ja Reine à Enrique et l'Infante à Cobourg. Pour mettre ainsi 
Enrique en première ligne, il avait diverses raisons qui se 
dégagent de sa correspondance. C'était d'abord son peu de 
sympathie pour les Cobourg. Ilne pouvait ignorer que les chefs 
politiques de cotte maison, le roi des Belges et méme le prince 
Albert, le voyaïent avec inquiétude au pouvoir !. Et surtout il 
ne trouvait pas les Cobourg assez nettement antifrançais; il 
eraignait qu'ils ne lâchassent pied aussitôt qu'ils verraient le 
conflit s'aggraver. Ces gens-là, disait-il dédaigneusement, 
«n'ont pasles nerfs assez solides pour braver Louis-Philippe ». 
À ce moment méme, un incident se produisit dont il dut avoir 
connaissance et qui était fait pour le confirmer dans sa manière 
de voir : au commencement d'août, le roi des Belges et le 
prince Albert se réunirent avec la reine Victoria, dans une 





1 Louis-Philippe écrivait à M. Guizot, le 25 juillet 4886 : « Le roi Léopold 
est en excellenie disposition et désire vivement la chute de lord Palmerston, 
dont il ersiot que nous me soyons dapes. No fear of that! Je le meurai au fait, 











« la Vie du Prince eonsort, 
1846, dans lequel 


. (Le Prince 

uvrage de sir Th. Mantin, par À. Gvar, €. 1; pe 105.) 
— L'auteur de la Vie de lord John Ausiell, M. Spencer Wawous (t, Il, p, 8), 
constate la méfiance du prince Albert et de la reine Victoria à l'égard de lord 
Palmerslon.. 
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sorte de conseil de famille, pour délibérer sur la réponse que 
le duc de Saxe-Cobourg devait depuis trois mois à la reine 
Christine ! ; sans renoncer à tout espoir de marier leur jeune 
parent avec Isabelle, ils furent d'avis que ce mariage était 
impossible, tant que la France s'y opposerait, et qu'il n'y 
aurait moyen d'y revenir que le jour où Louis-Philippe, cou- 
vaincu, par la résistance de l'Espagne elle-même, de l'impos- 
sibilité de faire accepter un Bourbon, se résignerait à lever son 
veto%; un projet de lettre dans ce sens fut rédigé et envoyé 
au duc de Saxe-Cobourg, avec invitation de l'adopter « mot 
pour mot», ce qui fut fait*, D'Enrique, à en juger da 
moins par ses récentes frasques révolutionnaires, Palmerston 
ne croyait pas avoir à redouter ces timidités et ces ména- 

ements envers la FranceYt puis ce prince était le can- 
didat favori d'Olozaga et def autres réfugiés, qui se flattaient 
de gouverner sous son nom; or le ministre anglais s'obetinait 
à ne voir les choses de la Péninsule que par les yeux de ces 
réfugiés. 

Toutefois, ne l'oublions pas, si à Londres on avait fini par 
préférer, pour Isabelle, don Enrique, quÿ’ en sa qualité de 
Bourbon n’était pas contraire à notre principe, on n'y aban- 
donnait pas pour cela le candidat dont Yexclusion était à nos 
yeux la première condition de l’ententg\ Dans ce dernier état 
de la pensée de lord Palmerston, le prince de Cobourg demeu- 
rait encore partie essentielle de la combinaison. L'Infante lui 
était réservée, et Bulwer avait ordre de travailler à la lui 
faire obtenir. Or, nous avions toujours déclaré qu'un prince 
étranger à la maison de Bourbon n'était pas plus admissible 
pour l'Infante que pour la Reine, et c'était l'une des hypothèses 
pour lesquelles nous avions expressément réservé la reprise 









ls haut, p. 167 et auir., ce qui a été dit de 1a démarche de la reine 








Chr 

4 C'était À peu près l'avis qu'exprimait A Le prince Albert, le 28 mai 1848, 
dans ane lettre adresse au duo de Saxe-Cobourg, (V. plus beat.) 

% Aus Moiven Leben und aus meiner seit, von Enaex I], hersog von Sachoen- 
Coburg-Gouha, t. 1, pe 189 à 471. 
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de notre liberté!. Le secrétaire d'État ne renonçait même 
pas à toute idée de marier Gobourg à la Reine; il le présentait 
en seconde ligne, pour le cas où Enrique ne serait pas admis : 
c'était, à ses yeux, la combinaison subsidiaire, celle qu'il indi- 
quait à son agent comme étant the next best arrangement. Ne 
croyez pas qu'il éprouvêt le moindre scrupule à mettre ainsi 
l'influence anglaise au service de la candidature Cobourg. 
Non, il s'appliquait, — ce qui était du reste superflu, — à 
rassurer sur ce sujet la conscience de Bulwer; il lui affrmait 
n'a rien trouvé dans les actes de lord Aberdeen qui 
impliquät engagement de ne pas pousser à un tel mariage, 
qu'il s'agit de la Reine où de l'Infante. « Nous nous regardons, 
disait-il, comme libres de recommander au gouvernement 
espagnol le candidat que nous jugeons le meilleur, que ce soit 
un Cobourg ou un autre. » 

Enfin, ce que lord Palmerston voulait dans tous les cas, 
quel que fat le mari de la Reine, ce qui lui tenait le plus à 
cœur, ce qu'il recommandait, dans chacune de ses lettres à 
Bulwer, avec une insistance passionnée, comme l'objet « le 
plus important » de la politique britannique, c'était d'empé= 
cher l'union du duc de Montpensier avec l'Infante. 1] exposait 
longuement à son agent que cette union serait la mainmise de 
la France sur la Péninsule, mainmise que l'Angleterre avait 
jugée déjà dangereuse au siècle dernier, et qui le serait bien 
plus depuis la conquéte de l'Algérie. C'esten Espagne mème 
qu'il prétendait faire naître des obstacles au mariage. Et, dans 
ce dessein, il n'hésitait pas à recourir aux menaces : « Je 
vous prie, mandait-il à Bulwer, d'avertir Christine, Rianzarès 











* En rendant compie des conversations d'Eu, cn septembre 4845, M, Guisot 
dit « qu'il avale été entendu ec reconnu par lord Aberdeen qu'aucun prince 
étranger à la maison de Bourbon ne serait soutenu par le gouverement anglais 
comme prétendant à la main de la Reine ou de l'infante ». Et il ajoute : « Notre 
sécurité à est égard éuit évidemment la condition de notre renonciation à toute 
prétention pour les fils du Roi 
486, notre gouvernement 
engagement, si le gouvernement anglais poutssit aa mariage du prince de Cobourg 
soit avec la Reine, aoû avec Finfanta. 
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et Isturiz qu 8 considérerions un tel mariage comme une 
mesure d'hostilité contingente contre l'Angleterre de la 
part de l'Espagne et de la part de la France, et que nous 
serions obligés de modifier en conséquence nos rapports avec 
ces deux pays. » Lord Palmersion mettait ainsi lui-même à 
néant l'arrangement conclu entre M. Guizot et lord Aber- 
deen, dans la seconde entrevue d'Eu : quand Louis-Philippe 
avait consenti à reculer le mariage de son fils avec l'Infante 
jusqu'a ce que la Reine ait eu des enfants, il avait cru 
évidemment obtenir à ce prix que le gouvernement britan- 
nique adhérât à ce mariage, ou au moins qu'il n'y fit pas 
opposition !. 

Toutes ces menées, qui nous sont ainsi révélées par le témoi- 
goage irrécusable de lord Palmerston lui-même, M. Guizot 
les soupçonnait, mais sans en avoir, sur le moment méme, une 
connaissance aussi précise et aussi complète. C'était en effet 
l'un des signes, et non le moins caractéristique, des mau- 
vais desseins du ministre anglais, que le soin avec lequel il 
cherchait à empécher notre diplomatie d'y voir clair. Tout était 
calculé pour cela, aussi bien ce qu'il lui cachait que ce qu'il 
lui laissait voir. Ge qu'il lui cachait, c'était le travail fait en 
faveur du prince de Cobourg et contre le duc de Montpensier. 
Ge qu'il lui laissait voir, c'était la candidature de don Enrique. 
Non seulement, aussitôt qu'il fut décidé à appuyer cette candi- 
tature, lord Palmerston en parla à notre chargé d'affaires à 
Londres ; mais, le 27 août, répondant, très tardivement, il est 
vrai, à la proposition d'action commune que M. Guizot lui avait 
adressée le 20 juillet, il ft demander officiellement au gouver- 
nement français de s'unir à lui pour soutenir Enrique, « le seul 
prince espagnol, disait-il, qui ft propre par ses qualités per- 
sonnelles à être le mari de la Reine » ; à quoi notre ministre se 
borne à répliquer, Le 30 août, qu'il ne se croyait pas le droit de 





Le roi Louis-Pbilippe écrivait à la reine des Belges, le 46 sepremibre 1840 : 
+ En adhérant.à la garantie que lord Aberdeen prenait contre La atérilité de La 

devais considérer comme entendu qu'il n'y aurait plas d'objections dela 
pare de l'Angleterre à ce que mon ls épouse l'Infinte, » 
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pousser si loin la déctation, et qu'il laissait à l'Espagne le soin 
de choisir entre les descendants de Philippe V. Si lord Pal- 
merston faisait ainsi la lumière sur cette partie de son plan, 
n'était-ce pas dans l'espoir de faire, par là même, l'ombre 
plus épaisse sur l'autre partie? 11 se flattait probablement, 
en se montrant occupé d'Enrique, de nous faire croire qu'il 
était revenu à notre principe du mariage Bourbon, et qu'il 
n'y avait plus de Cobourg dans l'affaire. C'était un effort 
pour rendormir notre vigilance, qu'il se repentait d'avoir 
maladroitement inquiétée par la communication des instruc- 

tions du 19 juillet#Mais la clairvoyance trop justement 
ombrageuse du cabinet de Paris ne fut pas mise en défaut 
par ces habiletés. Le 8 août, transmettant au Roi les rap- 
rts qui lui arrivaient de Londres et qui lui annonçaient 
l'abandon de la candidature Cobourg, M. Guizot ajoutait : 
« Cela ne me rassure qu'à moitié. On renonce peut-être à la 
Reine pour le Cobourg, mais dans la pensée de vouloir pour 
lui l'Infante!. » Notre ministre, on le voit, devinait juste. 
D'ailleurs, quelle que soit l'idée plus ou moins précise que 
le gouvernement français ait pu se faire alors des manœuvres 
du gouvernement anglais, il n'y a plus pour l'histoire aucune 
obseurité. Il est manifeste et incontestable que lord Palmerston 
n'avait qu'un but en Espagne : faire échec à notre politique, 
et qu'à l'entente cordiale existant sous lord Aberdeen il 
substituait la lutte à outrance. Dès lors, la conclusion s'impo- 
sait : quand même Louis-Philippe et M. Guizot n'eussent pas 
stipulé d'avance pour ce cas, comme ils l'avaient fait tant de 
fois, la reprise de leur liberté, la justice et le simple bon sens 
suffsaient à la leur rendregavec qui leur faisait la guerre, 
ils ne pouvaient être tenus abx engagements consentis en vue 
et sous la condition d'avoir la paix®. 








! Revue rétrospective. 

2 Les bistorient anglais eux-mêmes, si longtemps acharnés à contester la bonne 
foi du gouvernement français, commencent à changer de ton, Ain l'auteur de la 
‘Vie récemment publiée de lord Jobn Russell, M. Spencer Walpole, rtconnait 
que Louis-Philippe, en voyant Je nom de Cobourç daus les instructions du 
49 juillet, était fondé À croire que les Anglais manquaient À lsurs engagements, et 
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IV 


Dans sa campagne espagnole, lord Palmerston montrait plus 
de passion que d'hebileté. En se portant champion des radi- 
eaux et en prétendant imposer don Enrique comme mari de la 
Reine, il inquiétait et irritait tous ceux qui dirigeaient alors 
les affaires de la Péninsule. Rien ne pouvait contribuer 
davantage à nous ramener la reine Christine et le cabinet de 
Madrid. M. Guizot le comprit. Aussitôt qu'il eut reçu commu- 
nication des instructions anglaises du 19 juillet et du réquisi- 
toire qui y était formulé contre le gouvernement des « mode- 
rados », ilen ft part à M. Bresson et eut soin d'ajouter : « Le 
parti modéré, la reine Christine ne peuvent se méprendre 
sur le sens et la portée politique de la dépêche de lord Pal- 
merston.…. C'est bien le langage du patron des progressistes, 
d'Espartero, Olozaga, Mendizabal, etc. Faites en sorte que 
cette situation soit bien comprise. » 

Sir Henri Bulwer, qui, sur place, se rendait compte de 
l'énorme maladresse commise par son ministre’, le pressa de 
laisser là Enrique et de pousser à sa place Le prince de Cobourg; 
ilse portait fort de faire agréer ce dernier comme époux de la 
Reine, avec la condition que l'Infante ne serait pas mariée à 
un prince françnis. Lord Palmerston ne voulut rien entendre; 
une sorte de routine aveugle ne lui permettait pas de concevoir 
la politique britannique en Espagne autrement que liée étroi- 





qu'il était par suite libéré des siens. 1 ajoute : « L'oxcue habitelle, invoquée 
par lord Palmerston, est qu'en nommant le prince Léopold, il constatait un fait, 
sans énoncer uns politique. L'excuse est inadmissible pour qui a comparé la cor: 
prirét de Palmeraton avec ses déptches publiques. 1 — I dit encore 
Lord Palmer et Bulwer travilaist à ire le mariage dont 
Louis-Philippe ne voulit pas, et complotaient contre le mariage qu'il désirait. » 
{The Life of lord John Russell, +. 11, p. 2 et 3.) 
1 Sur lea ser srches de Bulwr, voir The Life of Palmerston, 
par Bocwes, à II, p. 103 et The Life of lord John Hustell, par Spencer 
Wasroue, & Il, pe 8e 
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tement à la cause progressiste. Bulwer, mis en demeure d'obéir 
à ses instractions, dut s'exécuter. L'effet fut ce qu'il craignait. 
« Vos ministres sont-ils fous? lui dit M. Isturiz, chef du 
cabinet de Madrid. Ils désirent l'indépendance de l'Espagne; 
nous aussi, et nous sommes au pouvoir. Or, au lieu de s'unir 
à nous, ils disent en réalité que la première condition d'une 
alliance avec eux estque nous capitulions devant ceux qui nous 
font opposition. En supposant que je fusse disposé à ce sacri- 
fice, en serait-il ainsi de la cour, de mes amis politiques, des 
chefs actuels de l'armée? » Aussi Bulwer écrivit-il à lord Pal- 
merston, le 14 août : « Je regrette d'être obligé de dire que 
toutes les peines que j'ai prises pour disposer la cour et le 
président du conseil en faveur d'un mariage de don Enrique 
avec la Reine, ont été absolument sans effet", » 

Cet état d’ de la eour d'Espagne n'échappait pas à 
M. Bresson, qui manda, le 8 août, à M. Guizot : = M. Mon (l'un 
des ministres) m'a raconté qu'hier soir la Reine mère lui avait 
dit avec une anxiété remarquable : « Engage donc Bresson à 
« s'entendre avec moi, pour faire les deux mariages le plus tôt 
« possible. Les Anglais et la révolution nous menacent. » Et 
notre ambassadeur ajoutait le lendemain : « Ou il ne faut plus 
croire à rien sur cette terre, ou la reine Christine, par peur, 
par calcul ou par affection, nous est entièrement revenue. Je 
la quitte à l'instant. Elle se rallie franchement à la pensée 
du maringe de la jeune reine avec le duc de Cadix. Elle ÿ 
prépare, elle y dispose, elle y rend favorable l'esprit de sa 
lle... Je vous laisse à penser si je l'ai encouragée dans 
cette voie. » Seulement Christine mettait à son concours une 
condition, c'était la simultanéité des deux mariages, de la 
Reinc'avec Cadix et de l’Infante avec Montpensier. Gela lui 
paraissait nécessaire pour « fortifier, relever l'un des mariages 
par l'autre », pour « contenir les opposants par l'éclat du rang 











1 Plus tard, après son échec, lord Pal 










fire triompher où bravaat là Frants.» (The Life ef Palm, par Vütvrae, 
«IN, pe 6) 
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de notre prince et par la crainte de la France qui venait 
dorrière lui ». 

En face de cette exigence, M. Bresson ne laissa pas que 
d'être embarrassé. D'une part, il venait d'étre réprimandé et 
menacé de désaveu pour avoir offert la simultanéité; d'autre 
part, il était convaincu que cette concession était légitime et 
nécessaire. Dans cette difficulté, il n’osn pas dire tout de suite 
oui; mais il se garda de dire non', et, se retournant du côté de 
son gouvernement, il insista fortement sur la nécessité de céder, 
et de céder sans retard, avant que les partis eussent eu l'éveil 
et se fussent jetés au travers des négociations pour fhire tout 
échouer. « Pour moi, écrivaitil à M. Guisot, pour moi qui 
viens de relireattentivement vos lettres des 10 décembre 1845, 
28 février et 17 mars 1846, qui en ai pesé chaque mot, non 
seulement je vous considère comme dégagé , par les premières 
démarches du cabinet anglais actuel, des ménagements et 
obligations auxquels vous pouviez vous croire tenu envers 
celui de sir Robert Peel, mais je me considère moi-même 
comme placé dans les conditions prévues par ces lettres, et 
corame appelé, d'un moment à l'autre, à faire usage des pou- 
voirs qu'elles me confèrent, pouvoirs délicats, pouvoirs d'une 
grande importance dont je sens toute la gravité et auxquels je 
ne dois avoir recours qu'en homme prudent à la fois et ne 
craignant pas la responsabilité. C'est.ainsi que j'agirai : 
comptez-y!.» 

Si désireux que le gouvernement français se fût montré 
jusqu'alors d'éviter la simultanéité des deux mariages, il ne 
pouvait pas ne pas être frappé de ce que lui disait M. Bresson. 
Pour échapper au péril que lui faisaient courir les intrigues 
anglaises, il avait besoin du concours de lu reine Christine; s’il 
refusait à cette dernière tout ce qu'elle exigeait, ne s'exposait-il 
pas à ce qu'elle liât partie avec nos adversaires, comme elle en 




















1 Je n'ai point éleré d'obj 
seulement fait observer qu'il y 


régler. » 
3 Lettres du 9 et du 46 noût 4846. 





dons, écrivait M. Bresson Le 9 août 4846; j'ai 
it des conditions préliminaires ivdipensables à 
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avait déjà eu plusieurs fois la velléité? Il recevait d'ailleurs avis 
que Bulwer poursuivit ses menées plus activement que jamais, 
et que M. Isturiz avait avec lui des entretiens assez suspects. 
On ajoutait que le parti radical espagnol, encouragé par le 
patronage delord Palmerston, s'agitait d'une Façon menaçante, 
et qu'il n'était pas prudent de Iui laisser le loisir d'organiser 
quelque mauvais coup. Dans ces conditions, M. Guizot jugea 
qu'on ne pouvait pas refuser plus longtemps à M. Bresson ce 
qu'il déclarait être si nécessaire. Le Roi fut plus difficile à 
convaincre : malgré tout, il eût désiré s'en tenir toujours aux 
déclarations d'Eu. La reine Amélie l'encourageait dans sa 
résistance. Ge fut à contre-cœur et après de longues délibér: 
tions avec M. Guizot que Louis-Philippe fnit par se rendre à 
ses instances et se résigna à laisser faire M. Bresson. Celui-ci 
fat alors informé que son gouvernement s'en rapportait à lui 
pour l'usage à faire, dans la circonstance particulière, des pou- 
voirs généraux qui lui avaient été antérieurement conférés !; 
M. Guizot lui donnait l'assurance + qu'en tout cas il serait 
fermement soutenu » . Toutefois, recommandation lui fut faite 
de stipuler expressément que la discussion des accords pr 
minaires précéderait la déclaration et la célébration du maria, 
du due de Montpensier : c'était, dans la pensée du cabinet de 
Paris, un dernier moyen qu'il se réservait d'empêcher une 
simultanéité tout à fait complète. En dépit de cette restriction, 
notre ambassadeur avait enfin la liberté qu'il sollicitait depuis 
si longtemps. Il n'était pas homme à hésiter devant l'initiative 
dont on lui laissait la responsabilité. 11 promit donc à la reine 
Christine d'associer les deux mariages. 

Contenter cette princesse, c'était beaucoup; ce n'était pas 
tout. Restait une dernière difficulté assez emburrassante, qui 
était la répugnance manifestée par la jeune reine pour le mari 
que la politique lui destinait; elle enviait la part de sa sœur 
cadette et = son beau Montpensier » qu’elle eût voulu prendre 
pour elle-même ; par comparaison, le duc de Cadix lui parais- 






















4 Sur ce qu'étaient ces pouvoirs, se rappeler aoumment Le ture do M. Guiot, 


en date du 10 décembre 4845. (V. plus bat, p. 100.) 
mu. 15 
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sait faire médiocre figure, et elle ne se privait pas de parler de 
luien termes peu flatteurs !. Dans les lettres qu'il écrivait à 
M. Guizot, M. Bresson faisait connaitre cet état d'esprit de 
la Reine; il montrait aussi le fancé gauche, timide, se défiant 
de lni-méme et des autres, et par moments éprouvant plus 
d'éloignement que d'attrait pour sa Bancée; la Reine mère et 
Rianzarès trop souvent insaisissables ; le président du conseil 
toujours sur le point de nous trahir; la légation anglaise 
multipliant les intrigues. « Pesez ces difficultés, ajoutait-il, 
et demandez-vous si aucune habileté humaine peut en triom- 
pher. À Dieu, à la Vierge, au hasard, faites honneur du 
succès à qui vous voudrez, si nous l'obtenons; car, pour moi, 
tout en ayant l'œil partout attentif et n'épargnant ni soins, 
ri peines, ni démarches, je reconnais que cette combinaison 
d’individualités et de circonstances est au-dessus des forces 
et de l'entendement de notre pauvre organisme". » 

En traçant ce tableau un peu assombri, M. Bresson, oubliait 
qu'il avait en main, dans ce jeu si embrouillé, une carte qui 
devait Lui faire gagner la partie : c'était le concours qu'en 
dépit de son humeur mobile et fantasque, la reine Ch 
était décidée à nous donner, depuis qu'elle avait reçu satisfac- 
tion en ce qui touchait la simultanéité. Elle agit sur sa fille et 
fit agir par l'Infante. Cette pression de famille ne fut pas sans 
effet. Dans la soirée du 27 août, après une scène de larmes 
avec le due de Rianzarës, la jeune reine entra chez sa mère, se 
jeta dans ses bras et dit oui. Les ministres, aussitôt avisés de 
cette décision, y acquiescèrent unanimement. La Reine leur 
annonça en même temps qu'elle donnait sa sœur en mariage 
au due de Montpensier. L'un des ministres vint aussitôt 
réveiller M. Bresson, — il était deux heures du matin, — pour 
Jui annoncer la grande nouvelle. 

Le lendemain, quand il fallut rédiger l'accord relatif au 
mariage du duc de Montpensier, la reine Christine demanda 








1 Gorrespondance de l'envoyé sarde à Madrid, (Hiucemwmn, Geschichte Erank= 
reicha, 1830-1843, «, 11, p. 631.) 
3 Lettre inédite du 22 août 4840. 
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que la simultanéité y ft établie d'une fiçon absolue. 
M. Bresson, lié par ses instructions, s'y refusa, déclarant qu'il 
annulerait plutôt tout ce qui venait d'être fait. Devant cette 
menace, la Reine céda, et l'on inséra dans l'accord les stipula- 
tions suivantes : « La discussion des capitulations matrimo- 
niales, des articles du contrat et des questions d'intérét qui 
s'y rattachent est réservée ; lorsque les actes définitifs auront 
été dûment réglés et approuvés par les hautes parties contrac- 
tantes, la forme et l'époque de la déclaration de ce mariage 
etsa célébration seront déterminées de manière à les asso- 
cier, autant que faire se pourra, à la déclaration et à la célé- 
bration du mariage de Sa Majesté Catholique avec S. A. R. le 
duc de Gadix. » Toujours sous l'empire de la même préoccupa= 
tion, M. Bresson obtint, non sans livrer une autre bataille, que 
le décret de convocation des Cortès n'annonçat au public que le 
mariage de la Reine, sans parler de celui de l'Infante. Pendant 
ce temps, à Paris, M. Guizot, faisant part à lord Normenby de 
ce qui venait d'être décidé à Madrid, et interrogé par lui sur 
le point de savoir si les deux mariages se feraient au méme 
moment, répondait très sincèrement : « Non, pas au méme 
moment. » Ainsi, jusqu'à la fin, notre gouvernement espérait 
éviter une simultanéité tout à fait complète des deux mariages. 

11 fut aussitôt visible que cette dernière résistance de la diplo- 
matie française produisait un très facheux effet à Madrid : elle 
blessait nos amis, fournissait une arme à ceux qui révaient de 
crise ministérielle où même d'insurrection, et risquait de 
remettre tout en question. « C'est seulement par la vertu du 
fait accompli, disaient les ministres espagnols, qu'on en impo- 
sera à l'esprit de faction », et ils demandaient avec instance 
queles deux mariages fussent célébrés ensemble, le 10 octobre. 
Ges raisons, transmises aussitôt et uppuyées avec force par 
M. Bresson, triomphèrentde ce quirestait encore de répugnance 
dans l'esprit de Louis-Philippe. Le consentement, qu'il avait 
fallu loi arracher, en quelque sorte, morceau par morceau, était 
enfn complet, et, le 4 septembre, M. Guizot écrivit par le télé. 
à son ambassadeur : « Le Roi approuve que le mariage 
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de Mgr le duc de Montpensier avec l'Infante soitcélébréle même 
jour que celui de la Reine avec Mgr le due de Cadix. Vous pouvez 
rendre public le fait que vous avez signé, avec M. Isturiz, 
un engagement pour le mariage de l'Infante avec le duc de 
Montpensier. + Le même jour, le Journal des Débats annonçait 
le double mariage, 





Y 


A la nouvelle de la décision prise à Madrid, grande fut la 
colère de lord Palmerston. Quelle mortification de débuter dans 
son nouveau ministère per un pareil échec! Il le sentait d'au- 
tant plus que, tout occupé des menées souterraines par les- 
quelles il espérait nous ruiner en Espagne, il ne s'était pas rendu 
compte du travail qui s'y faisait contre lui. Oubliant volontai- 
rement qu'il avait lui-méme rompu l'accord et commencé la 
guerre, il prit l'attitude d'un homme surpris par un acte d'hos- 
tilité au moment où il ne songeait qu'à vivre en paix. «Je ne 
vous parlerai plus d'entente cordiale, répondit-il äla première 
communication de notre chargé d'affaires, parce que ce qu'on 
nous annonce nous prouve trop clairement qu'on ne veut plus, 
à Paris, ni de cordialité ni d'entente', » Dans le trouble de 
son dépit, il donnait à ce simple incident matrimonial des pro- 
portions étranges, y dénonçant « l'acte le plus patent d'ambi- 
tion et d'agrandissement politique que l'Europe eût vu depuis 
l'Empire® ». Il ajoutait : « Si le gouvernement français per- 
siste à adopter le système d'ambition sans scrupule qui guida 
la politique étrangère sous Louis XIV et Napoléon, il n'y & 
pas de bon vouloir et de sentiments d'amitié de la part de 
l'Angleterre qui puissent étre assez Forts pour empécher les 
relations entre l'Angleterre et la France de redevenir ce qu'elles 
étaient pendant les règnes de Napoléon et de Louis XIV *. : 

+ Lere de lorl Palmerston à M. de Jarse, du 6 septembre 1846. (BuLwen, 
The life of Palmenston, t. 11, p. 230) 

4 Lettres de M. de Jarnae à M. Cuizot, des 


* Letee de lord Palmerston à Bulwer, du 
Pa) 





, 48 et LE septembre 1848. 
arpiémbre 88. (Beswes, €. IL, 
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11 ne se borna pas à ces exagérations. Avec ce goût des récri- 
minations blessantes qui était dans sa nature, il se montra tout 
de suite résolu à porter la discussion sur un terrain particuliè- 
rement dangereux dans les controverses internationales, celui 
de la bonne foi ; et, pour comble, ce n'était pas seulement le 
enbinet français qu'il s'apprétait à sceuser de déloyauté, c'était 
Louis-Philippe lui-même. Se rencontrant avec l'un des col- 
lègues de M. Guizot, M. Dumon, alors en Angleterre, il lui 
disait : « Voilà la première fois qu'un roi de France n'a pas 
tenu sa parole !. » Puis, tout fier de cetle inconvemance, il 
s'empressait de la raconter à lord Normanby et à sir Henri 
Bulwer, et ne leur exprimait qu'un regret, celui « d'avoir été 
ainsi trop complimenteur pour les prédécesseurs de Louis- 
Philippe # ». « Nous sommes indignés, écrivait-il encore à 
Bulwer, de la mauvaise foi, de l'ambition sans scrupule, des 
basses intrigues du gouvernement français ?, » 

H fallait s'attendre à cette irritation de lord Palmerston : 
nul moyen de l'éviter ni de l'apaiser. Mais y avait-il chance de 
la limiter, d'empécher que cette irritation ne trouvât d'écho 

… outre-Manche, que l'Angleterre n'épousit les griefs et les res- 
sentiments de son ministre ?/A l'avance, M. Guizot avait ca- 
ressé quelque espérance de ce genre. Dès le 5 juillet 1846, 
au moment où se formait le ministère whig, il écrivait à 
M. Bresson : « J'ai, avec lord Palmerston, cet avantage que, 
s'il survenait entre nous et Londres quelque refroidissement, 
quelque embarras, ce serait à lui, non à moi, qu'en France, 
en Angleterre, partont, on en imputernit la faute. » Aussi à 
peine se vit-il, par suite de l'annonce des deux mariages, aux 
prises avec le secrétaire d'État, qu'il ft effort pour l'isoler 
dans sun propre pays et jusque dans son cabinet. Il risqua 
méme, pour obtenir ce dernier résultat, une démarche qu'on 
ne peut s'empêcher de trouver un peu inconsidérée : ce fut 
une lettre adressée, le 15 septembre, à M. de Jarnac, pour 











? The Greville Memoirs, second part, v IL, pe #23. 
*Buuwes, LILI, pe 268 et 22. 
* id. pe 28. 
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être communiquée au premier ministre, lord John Russell, 
et où l'éloge de celui-ci se mélait à une plainte très vive sur 
la conduite suivie par lord Palmerston!. "Telle était la con- 
fiance de M. Guizot que, quelques jours après, il écrivait 
à M. de Flahault : « J'ai de très bonnes nouvelles de lord John 
Russell; n’en parlez pas, mais tenez pour certain que le bruit 
suscité par lord Pelmerston n'ira pas loin *. » Cette illu- 
sion dura peu. Le premier soin de lord Russell fut de mettre, 
la lettre de M. Guizot sous les yeux de celui-là même dont 
elle contenait la critique; puis il écrivit à M. de Jarnac, sur 
un ton assez raide, que le chef du Foreign office avait toute 
sa confiance, qu'il avait agi avec modération, et que c'était 
au contraire le gouvernement français qui avait prouvé, par 
sa conduite, le peu de prix qu'il attachait à l'amitié de 
l'Angleterre *. Lord John dépassait ainsi son vrai senti- 
ment; il n'était pas aussi assuré que son collègue fût sans 
tort. Luimême n'a point caché plus tard combien il regret- 
tait de ne s'être pas opposé à l'envoi de ces instructions du 
19 juillet 1846, où il avait été si malencontreusement parlé 
du prince de Cobourg, et il a raconté par suite de quel 
incident il n'était pas intervenu : ces instructions Ini avaient 
été communiquées un dimanche, au moment où il partait 
pour le servics divin, et, dans sa hâte, il ne Les avait 
parcourues que superficiellement. « Si je n'étais pas allé à 
l'église, ajoutait-il, jy aurais fait plus d'attention {1 » Mais, 
tout en blâmant au fond son collègue, lord Russell se faisait un 
point d'honneur de le couvrir, dès qu'il le voyait accusé par 
un gouvernement étranger. Et puis lord Palmerston, qui s'était 
gardé de faire connaître aux autres ministres ses instructions 
secrètes à Bulwer, leur avait présenté notre consentement au 
double mariage comme un acte d'hostilité gratuite, mieux 
encore, comme le dénouement d’une intrigue ourdie de vieille 











1 The Greville Memoirs, second part, +. HI, p. 10. 

4 Lettre inédite du 20 septembre 4848. 

2 Spencer Wauroux, The lt of lord John Russell, 8. IL, pe 
4 Bi, pe 8. 
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date par Louis-Philippe, comme une fourberie ‘longuement 
préméditée !. Ces accusations semblaient avoir trouvé créance 
chez ses collègues; lord Clarendon disait à M. Dumon « qu'il 
n'y avait qu'un sentiment dans le cabinet anglais » sur la 
conduite de la France *, et l'un des personnages les plus con- 
sidérables du partiwhig, lord Lansdowne, déclarait que « tout 
le monde reconnaissait la nécessité de changer de conduite 
envers Louis-Philippe® » . 

Si M. Guizot ne parvenait pas à détacher de lord Palmerston 
ceux qui lui étaient liés par la communauté de parti et de res- 
ponsabilité, il pouvait sans doute espérer une appréciation 
plus favorable de la part des adversaires du ministère whig, et 
particulièrement de son ami lord Aberdeen, dont il avait tant 
de fois éprouvé l'esprit droit et conciliant. Il lui avait écrit, 
dès le 7 septembre, toutes les raisons qu'il avait eues de consi- 
dérer comme annulés les engagements pris à Eu, Lord Aber- 
deen lui répondit amicalement et tristement, le 14 septembre, 
qu'il ne trouvait pas ces raisons suffisantes. Ignorant les 
secrètes menées de son successeur, il se refusait à croire que 
celui-ci eùt voulu s’écarter de la politique d'entente suivie 
avant lui. « Je suis satisfait, ajoutait-il, de savoir que vous ne 
voudriez jainais avoir fait un acte pour lequel vous ne vous 
sentiriez pas pleinement justifié Xnais, je l'avoue, mon cher 
monsieur Guizot, il m'est impossible de découvrir des motifs 
plausibles pour Le choix qui a eu lieu 4. » Quelques jours après, 
lord Aberdeen écrivait au prince Albert : « Je me soucie fort 
peu du muriage en lui-même, mais je sens vivement la viola- 
tion de l'engagement pris, et je suis encore à me demander si 
Guizot a pu se sentir tranquille envers sa conscience, à la suite 
de la conduite qu'il a tenue®.» Avec le temps, il est vrai, la 





! The Greville Memoirs, econd part, 4 I, pe MS à 821. 
» Bouwen, The life of Palmerrton, &, HI, p. 344, 
+ Le Prince Alien, exraita de l'ouvrage de air Th, Mautin, par A. Craten, 
LI, pa 208. 
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sévérité de ce jugement s'adoucit un peu; lord Aberdeen finit 
par se déclarer convaincu de la bonne foi du ministre français, 
de la sincérité des soupçons qui avaient déterminé sa eonduite, 
et il affirma que si lui, Aberdeen, était resté au pouvoir, rien 
de pareil ne fût arrivé!. Sur ce dernier point, il était absolu 
ment dans le vrai. 

L'une des principales préoccupations de Louis-Philippe devait 
être de savoir comment l'événement serait pris par la reine 
Victoria. On sait sur quel pied d'intimité familière Les relations 
des deux cours s'étaient établies depuis la première entrevue 
d'Eu, en 1843 : visites annuelles qui, des deux parts, étaient 
toujours trouvées trop rares et trop courtes; correspondance 
fréquente, affectueuse, on peut même dire tendre, et que 
la Reine avait continuée après la rentrée de Palmerston au 
Foreign office, sans paraitre supposer que ce fait pôt altérer 
une telle intimité %. Mais on sait ausei quel intérêt l'épouse 
du prince Albert portait à ce qui touchait les Cobourg; on 
m'a pas oublié non plus qu'elle avait été personnellement 
partie dans les arrangements relatifs aux mariages espagnols, 
et qu'elle-méme avait reçu à Eu, en 1845, de la bouche de 
Louis-Philippe, l'engagement de ne pas célébrer le mariage 
du duc de Montpensier avant que la Reine eût eu des 
enfants. Depuis lors, elle en était restée à cet engagement, 
et rien ne l'avait préparée à le voir rompre. Elle se piquait, 
pour son compte, d'être demeurée fidèle à l'entente, et de 
cette fidélité elle venait méme de donner une preuve qui 
ne lui avait pas peu coûté : je veux parler de ce conseil 
de famille tenu entre elle, le prince Albert et le roi des 
Delges, où il avait été décidé de détourner Léopold de Coboury 











1 The Greville Memoirs, second part, à A1, p #30; €, III, p.53 

2 Voie plasicurs Lettres publiées dans la Revue retropective. 

? Louis-Philippe écrivait au roi des Belges, le 95 juillet 1848: « J'ai reça do 
Victoria Les lettres les plus aimables, les plus rassurantes, sur le maintien da notre 
précieoue entente cordiale. $a jraneve st sn droftars Le crc, alle ne peut 
douter des assortie lui donne. Ma vicilleme, sm être moins droite, n'a 

le que j'ai dû lui faire entrevoir nur 















pas le mème confiance, et de Là lincert 
ma visite da mois d'octobre, qu'elle veuc bien désirer avec un affectueux empres. 
semenc, » 
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de ses visées matrimoniales, tant que le roi des Français y 
ferait une aussi formelle opposition !. Quant aux menées hos- 
files par lesquelles, pendant ce temps, lord Palmerston avait 
obligé le gouvernement français à reprendre sa liberté, la 
Reine paraissait n'en rien savoir. D'une part, le coupable s'était 
gardé de l'en informer; de l'autre, elle n'avait reçu directe- 
ment de Louis-Philippe, au sujet de ces menées et des consé- 
quences que notre gouvernement pourrait être conduit à en 
tirer, aucun avertissement préalable, analogue à ceux que 
M. Guizot faisait alors parvenir à Palmerston lui-même. Si le 
Roi n'avait ainsi rien dit, ce n'était pas par un calcul machia- 
vélique et pour entretenir la Reine dans une trompeuse sécurité ; 
c'était que, jusqu'à la veille de la décision finale, il s'4 
refusé à se servir de la liberté qui lui était rendue et avi 
compté se renfermer quand même dans les termes des engage- 
ments d'Eu. Mais, pour être ainsi explicable, ce silence n'en eut 
pas moins, sur le moment, un effet fâcheux. La Reine en fut 
plus portée, quand lui arriva, tout à fait à l’improviste, la 
nouvelle des deux mariages, àse croire la victime d'une surprise 
déloyale. 11 n'ÿ eut pas alors jusqu'à l'intimité de ses rapports 
avec Louis-Philippe qui ne contribuât à lui faire sentir davan- 
tage l'offense, en y mélant cette impression, particulièrement 
douloureuse pour une femme jeune en face d'un vieillard, de 
l'amitié trahie, de la confiance trompée. Ajoutez-y, sans aucun 
doute, quoiqu'on ea parlät moins haut, le dépit de voir écarter 
définitivement ce mariage Cobourg que la Reine n'osait faire 
contre nous, mais auquel elle avait toujours espéré nous voir 
acculés par les circonstances. Ce dépit était particulièrement 
vif chez le prince Albert* Livrée à elle seule, Victoria, qui, 


















2 Voir plas haut, p. 217, 
Le langage de ce prince était des plus amers; il écrivait à un de es parents 
d'Allemagne, le {7 septembre 1869 : « Rien de plas perde que la politique 
par La’ œour française. On nous à dupes, et maintenant on triomphe. Mes- 

ir dupé un mi, et le seul qu'on à, ét ax moment même 

an siorifes à l'amitié. Car les pauvres reines ont, junqu'h la deraière 
heure, été attachées à Léopold, et cet attachement, elles ne l'ont abandonné que 
Bulver leur a déclaré que mous ne pouvions pas y comentir... » (Aus 
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malgréses griefs, gardait un fond d'affection pour notre famille 
royale !, n'eût probablement pas refusé d'écouter les explics- 
tions de Louis-Philippe et eût saisi volontiers quelque occasion 
de le traiter en ami. Ce fut son mari qui l'en détourna, avec 
le concours de leur conseiller, l'Allemand Stockmar, toujours 
fort ardent à nous desservir *. Sous ces influences, la Reine 
répudia promptement toutes les velléités de réconciliation qui 
avaient pu lui traverser l'esprit et ne fat plus qu'à son ressen- 
timent. « Rien n'égale l'indignation de la Reine contre la con- 
duite du Roi, notait bientôt après M. Greville sur son journal ; 
elleen a parlé à Clarendon dans les termesles moinsmesurés *. » 
Le duc de Broglie écrivait à son fils : = C'est la Reine qui 
échauffe son ministère *. » 

Louis-Philippe ne fut pas longtemps à s'apercevoir qu'il 
ne pouvait pas compter sur l'amitié de la reine d'Angle- 
terre, pour contenir ses ministres, Il avait Cru moins pro- 
voquer les controverses en lui faisant annoncer le mariage 
du duc de Montpensier, par la reine Marie-Amélie, comme 




















meinem Leben und aus meiner Zeit, von Enssr 11, bercog von Sachsen-Coburg- 
Gotha, 1. 1, p. 174.) 

! Ce fond d'affection reparaltra en 4848, après la révolation de Février. La 
Reine écrira au baron Stockmar, le G inars 1868 : « Vous connaisez me 
tendreuse pour Ia fimille royale; Vous savez comme je désirais de nouveau être 
dans de meilleures relatio: et vous disie que le temp seul pourrait 
prévoir comment il 1e ferait que nous 
Façon la plus amicale, que la duchesre de 
nous nour disputions de d'un an, arr 
Ges pauvres ssilés à Claremont! Leur 
(Le Prince Alberë, exwaits de l'ouvrage 
Caves, EL, p. 250 et 297.) 

* Le baron Siockmar a écrit, quelques semaines plas card, le 10 novembre 
4846 : « Au commencement, la Reine était tout entière aux idées de pardon et 
le prince, au contraire, ressentait le coup comt 
ue chose injuste au fond, une ufiemse ms 


































(Mémoires de Siwckmar,) — Écrivant à la Reine, Stockmur loi dénonçaic 
daite de Louis-Philippe « comme un urait de politique égoises et inique, du scan- 
dale duquel L répattion da Roi no se remettrait jamais », (Le Price Albert, 
extraits de l'ouvrage de sir Théodore Manris, par A, Caatsts t, 1, p« 208.) 

he Grevill Memoirs, second part, 1. Il, p. 4%. 
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un simple « événement de famille », intéressant unique- 
ment « le bonheur de son fils chéri »; la lettre, datée du 
8 septembre, était écrite sur le ton d'amicale familiarité en 
usage entre Eu et Windsor, et l'on s'y informait, au nom du 
Roi, si = les pêches » , récemment envoyées, étaient « arrivées 
à bon port». Dans ce tour plus ou moins heureux, mais pris 
évidemment à bonne intention, l'entourage de Victoria s'appli- 
qua à lui faire voirune aggravation d'offense. Elle répondit, le 
10 septembre, d'une façon fort sèche, rappelant à sa corres- 
pondante tous les faits que celle-ci avait volontairement laissés 
de côté, « ce qu s'était passé à Eu » entre les deux souverains, 
le refus fait par la famille royale d'Angleterre « d'arranger » le 
mariage Cobourg, refus qui n'avait pas eu d'autre cause que 
le désir d'être agréable au Roi; puis elle ajoutait : « Vous 
pourrez donc aisément comprendre que l'annonce soudaine de 
ce double meriage ne peut nous causer que de la surprise ct 
un bien vif regret. Je vous demande pardon, Madame, de vous 
parler politique dans ce moment, mais j'aime à pouvoir me 
dire que j'ai toujours été sincère avec vous !. » 

« Je doute que ma réponse leur plaise beaucoup », disait 
Victoria à lord Clarendon, après avoir écrit cette lettre *. Lo. is. 
Philippe, en effet, en ressentit un vrai chagrin. Il voulut tenter 
un effort pour obtenir une appréciation plus juste. Dans ce 
dessein, il écrivit, le L4septembre, à sa fille, la reine des Belges, 
une trés longue letire justificative, en réalité destinée à la reine 
d'Angleterre. « J'y ai consacré, mandhit-il à sa fille, d'arrache- 
pied et sans regret, trois nuits jusqu'à quatre heures du 
matin, malgré les cris de la Reine, de ma sœur et de toute la 
famille, qui prétendaient que je me tuais.. Je me serais sou- 
mis volontiers à encore plus de fatigue, s'il l'avait fallu, pour 
achever ce travail, tant a été profonde la peine que j'ai res- 
sentie de la lettre de la reine Victoria, et de l'injuste préjugé 
dont je l'ai vue animée dans cette affaire. » La lettre débutait 




















1 Le Prince Albert, axtraits de l'ouvrage de die Th. Minrin, par A. Cire, 
& ls pe 204 à 203. 
*’The Greville Memoire, second part, te U, p 484. 
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ainsi : « La Reine vient de recevoir uue réponse de la reine 

il à la lettre que tu sais qu'elle l it écrite, et cette 
réponse m'a fait une vive peine. Je suis porté à croire que 
notre bonne petite reine a eu presque autant de chagrin à 
écrire cette lettre que moi à la lire. Mais enfin elle ne voit 
maintenant les choses que par la lunette de lord Palmerston, 
et cette lunette les fausse et les dénature trop souvent. C'est 
toutsimple; la grande différence entre la lunette de lord Aber- 
deen et celle de lord Palmerston provient de la différence de 
leur nature : lord Aberdeen aimait à étre bien avec ses amis; 
lord Palmerston, je le crains, aime à se quereller avec eux. » 
Louis-Philippe reprenait ensuite, dès l'origine, l’histoire des 
mariages; il montrait comment il avait été amené bien malgré 
lui, parla politique de lord Palmerston, à « dévier des conven- 
tions premières», et exprimait son regret qu’on n'ebt pu éviter 
ce qui avaitété, pour Les uns, « un grand et inutile désappoin- 
tement » , pour lui, « un des plus pénibles chagrins qu'il eût 
éprouvés, et Dieu savait qu'il n'en avait pas manqué pendant 
sa longue vie » . Il terminait ainsi : « Actuellement, c'est à la 
reine Victoria et à ses ministres qu'il appartient de peser les 
conséquences du parti qu'ils vont prendre et de la marche qu'ils 
suivront. De notre côté, ce double mariage n'opérera dans la 
nôtre d'autres changements que ceux auxquels nous serions 
contraints par la nouvelle ligne que le gouvernement anglais 
jugerait à propos d'adopter. Nous ne voyons aucun intérêt, 
aucun motif, ni pour l'Angleterre, ni pour nous, à ce que 
notre entente cordiale soit brisée, et nous en voyons d'im- 
menses à la bien garder et à la maintenir. C'est là mon vœu, 
c'est celui de mon gouvernement. Celui que je te prie d'expri- 
mer de ma part à la reine Victoria et au prince Albert, c'est 
qu'ils me conservent dans leur cœur cette amitié et confiance 
auxquelles il m'a toujours été si doux de répondre par la plus 
sincère réciprocité et que j'ai la conscience de n'avoir jamais 
cessé de mériter de leur part *. » 








1 Revue rétrorpectives 
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La reine Victoria répondit, le 27 septembre, en s'adressant 
également h la reine des Belges. Dans sa lettre, qui était évi- 
demment l'œuvre du prince Albert !, elle réfutait longuement 
et durement toute l'argumentation du Roï, sans se montrer 
touchée de ses protestations. Une seule citation donnera l'idée 
du point de vue où elle se plaçait : elle déclarait que « ses sen- 
timents de justice ne se préteraient jamais à reconnaitre que 
lord Palmerston se fût écarté de l'entente cordiale établie 
entre le gouvernement français et lord Aberdeen » . Elle con- 
cluait en ces termes : « J'ai donc tout bien considéré par moi- 
méme et en voyant de mes propres yeux, et il m'est impossible 
de reconnaître que le Roi fût dégagé de sa parole, Rien au 
monde de plus pénible n'eût pu m'arriver que ce triste désac- 
cord, et parce qu'il a un caractère si personnel, et parce qu'il 
m'impose le devoir de m'opposer au mariage d'un prince auquel 
je porte, ainsi qu’à toute sa famille, une amitié aussi vive *. » 
Lord Palmerston, qui eut aussitôt connaissance de cette 
lettre, en fut naturellement ravi. « J'en approuve tous les 
mots », écrivait-il à Bulwer ®. 11 eût voulu crier sur les toits une 
si heureuse nouvelle : aussi son journal annonça-t-il bien 
haut que La souveraine partageait l'indignation générale contre 
la conduite du gouvernement français; « elle comprend, 
ajoutait-il, que la confiance, si naturellement produite par le 
fréquent échange de courtoisies royales, a été grandement 
abusée » . Louis-Philippe ne crut pas que sa dignité lui permit 
d'insister davantage. Il cessa donc toute correspondance, 
méme indirecte , avec la reine Victoria, attendant du temps la 
justice à laquelle il croyait avoir droit. 

Quand les choses étaient aussi mal prises à la cour et dans 
les huutes régions politiques, il ne fallait pas s'attendre qu'elles 
le fussent bien dans la nation anglaise elle-même. Au pre- 














2 Gest ce qu'insinue lord Falmerston dans une lettre à Eulwer. (Buswen, The 
life À ns son, t. EI, p. 252.) 
Le Prince Albert, extraïis de l'ouvrage de tir Th. Manran, par 4. Cruvsx, 
LI, p. 203 à 206. 
#Bouwes, The life of Palmersion, t. II, p. 252. 
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mier moment, cependant, on avait pu croire que celle-ci se 
montrerait assez indifférente. Lord Clarendon lui-méme le 
constatait et s'en plaignait!, Dans un article que nos feuilles 
sinistérielles s'empressèrent de reproduire, le Times déclara 
tranquillement, le 3 septembre, que « Les intérêts britanniques 
n'étaient pas sérieusement engagés dans cette affaire ». Mais 
sous l'effet des remontrances et dssexcitations du Morning Chro- 
nicle, organe personnel de lord Paln.erston, le ton des journaux 
anglais changea bientôt. Tous, le Times en tête, se mirent à 
déclarer que l'Angleterre serait « amoindrie » par ce mariage; 
ils accusèrent le gouvernement français de déloyauté et le 
dénoncèrent comme ayant « commis, avec une jntention 
résolue et méditée, un grand outrage international pol 

mique descendit plus bas encore : pas d'ignominie que ces 
journaux n'imaginèrent. Ils affirmèrent que Louit-Fhilippe, de 
connivence avec Christine, avait fait constater médicalement la 
stérilité de la reine Isabelle, et que le mariage du duc de 
Montpeusier était une spéculation faite sur cette stérilité. Le 
Times raconts aussi, sans sourciller, que le consentement de la 
jeune reine avait été extorqué par M. Bresson, au milieu d’une 
orgie nocturne ?, et, partant de là, il s'écriait : « Quel intrus se 
glisse hors du palais à sept heures du matin, si tôt s'il s'agit 
d'affaires, si tard s'il s’agit de fêtes? Quelles orgies ont eu 
lieu dans le palais des deux vierges royales que l'honneur 
chevaleresque de l'Espagne doit protéger? A Paris, il y a 
des hommes qui tirent le nom distinctif de leur industrie 
spéciale, de dégagé avec lequel on les voit sortir de 
grand matin d'une maison où ils ont passé la nuit à cueillir 
les fleurs qui l'embellissent, Cet homme est un Français. Appar- 
tient-il à cette catégorie? Le chevalier d'industrie qui en im- 
pose à la simplicité des Espagnols n'est rien moins que l'agent 








1 Bouween, The life of Palmerston, t. Ill, p. 241. 

11 n'est pas besoin de démenti cette infumie. On as rappelle que M. Bresson 
n'était mème pat au palais royal le soir où le consentement de a Reine fat 
obtenu. (V. plus bsut, p. 226.) Dane «correspondance confidentielle avec 
M. Cuisot, M. Rremson se montre fort éma cè fort indigué de ces « abominables 
calomics». (Leure inédite du 29 scptembre 4848.) 
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accrédité et investi de toute la confiance d’un grand roi. Il 
emporte une Infante dans son sac. » Et le Times ajoutait, en 
prenant personnellement Louis-Philippe à partie : « Qui- 
conque choisit pour son heure l'heure de minuit, entre par la 
porte dérobée et marche armé d'une lanterne sourde et d’un 
levier, doit à coup sûr avoir conscience de l'improbité de 
sa conduite. Louis-Philippe est l'homme qui a le moins su sau- 
ver les apparences, s'il n'a pas commis un crime contre 
l'Europe. » La polémique continua sur ce ton. Mis à un tel 
régime d'excitation, le public anglais finit par s'échauffer : lui 
aussi se persuada que son pays venait d'être la victine de la 
perfidie et de l'ambition de la France. 

IL fut donc promptement manifeste que l'Angleterre tout 
entière, de la souveraine au peuple, prenait à son compte la 
querelle de lord Palmerston. C'était, pour notre gouvemement, 
une grosse déception et un accident malheureux. Avait-il fait 
tout ce qu'il fallait pour le prévenir? Préoccupé de réussir 
dans la contre-mine qu'il opposait à la mine creusée par la 
diplomatie anglaise, n'avait-il pas trop perdu de vue l'effet 
que devait produire une explosion à laquelle nul n'était pré- 
paré? Si lé mystère et la surprise avaient leurs avantages, ils 
avaient aussi leurs dangers. Des précautions étaient à prendre 
pour qu'outre-Manche, dans le publie, chez les hommes poli- 
tiques, à la cour surtout, personne ne pût, au moment décisif, 
se tromper sur les responsabilités, ni mettre en doute notre 
loyauté. Ces précautions étaient sans doute malaisées à con- 
cilier avec les exigences d'une lutte que lord Palmerston nous 
obligeait à faire souterraine : je ne nie pas la délicatesse. du 
problème, mais je constate que notre gouvernement ne l'avait 
pas résolu, et qu’il ne paraissait méme pas avoir tenté de le 
résoudre. C'est peut-être la principale, l'unique faute commise 
par le gouvernement francais ; elle devait avoir de ficheuses 
conséquences, 
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Dans cette affnire des mariages, notre gouvernement avait 
donc contre lui toute l'Angleterre : avait-il du moins avec 
lui toute la France? De ce côté-ci de la Manche, comme de 
l'autre, les divers partis s'unissaïent-ils pour faire front contre 
l'étranger? À première vue, il n'était pas de question où 
M. Guizot pat se croire plus à l'abri des critiques de la gauche. 
En effet, depuis plusieurs années, le grand grief des oppo- 
sants, celui qui récemment encore, lors des élections générales 
de 1846, fournissait matière à toutes leurs déclamations, était 
la prétendue pusillanimité qui empéchait le gouvernement 
français de tenir tête à l'Angleterre. Cette défaillance si sou- 
vent dénoncée à l'occasion du droit de visite, de l'indemnité 
Pritchard et du traité avec le Maroc, les journaux de gauche 
avaient toujours paru s'attendre qu'elle se reproduirait en 
Espagne, dans les négociations relatives au mariage de la Reine 
et de sa sœur. Tout récemment encore, au mois d'août, un 
article du Times leur avait fourni occasion de manifester leur 
dédaigneuse défiance. Cet article, contenant une sortie viru- 
lente et comminatoire contre notre prétention d'imposer un 
wari à la reine Isabelle, semblait conclure à remettre sur les 
rangs le prince de Cobourg. Presque toute la presse de Londres 
y Btécho, ce qui ne laissa pas que de causer quelque émoi à 
Paris. Le Journal des Débats se borna à relever l'attaque, sans 
y répondre à fond; son souci évident était de ne ps faire des- 
cendre sur In place publique une discussion qui lui paraissait 
être du domaine des chancelleries. Aussitôt tous les journaux 
de gauche et de centre gauche, interprétant cette réserve de la 
feuille ministérielle comme un manque de courage, dé- 
noncèrent la « reculade +, la « nouvelle génuflexion + que 
M. Guizot s'apprétait à faire « devant les exigences de lord Pal- 
merston ». « Voilà, s'écriaient-ils, l'ére des humiliations rou- 
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verte du côté de l'Espagne 1 » Telle était la vivacité de leur 
émotion, qu'elle durait encore, alors qu'a leur insu tout était 
déjà décidé, à Madrid, dans un sens absolument opposé. C'est 
le 28 août que les deux mariages furent convenus entre la cour 
d'Espagne et M. Bresson : le 31, le National continuait à s'in- 
digner à la pensée que M. Guizot n'oserait pas « persister dans 
la politique formulée si nettement par lui, quatre ans aupara- 
vent », et qu'il « sacrifierait les intéréts séculaires de notre 
pays ». Le 3 septembre, en même temps que le Journal des 
Débats annonçait les mariages, le Constitutionnel, qui les 
ignorait encore, faisait une peinture méprisante de cette 
diplomatie française, maludroite, peureuse, en train d'aban- 
donner à Madrid tout ce qu'elle avait exigé, et il ajoutait 
ironiquement que le duc de Montpensier, exclu d'Espagne 
par lord Palmerston, allait être réduit à chercher femme en 
Allemagne. 

En voyant leurs injurieuses prévisions si complètement dé- 
menties par l'événement, quelle pouvait étre l'attitude de ces 
journaux? Qu'ils reconnussent leur tort et fissent amende hono- 
rable, c'eût été leur demander une vertu peu en usage dans les 
luttes de partis. Mais ne devait-on pas s'attendre qu'au moins 
ils ne blämessent pas le gouvernement pour avoir fait le con- 
traire de ce qu'à l'avance ils venaient de fétrir comme une 
lächeté? Au premier moment, sous le coup de la surprise, ils 

rurent surtout fort embarrassés. Reconnaissant que le choix 
du duc de Cadix était bon, i sinuèrent qu'il avait été fait 
malgré M. Guizot et contre lui; ne pouvant pus nier que le 
mariage da duc de Montpensier serait un succès pour la 
politique française, ils affectèrent d'en mettre en doute la 
réalité. Mois de telles contre-vérités ne pouvaient longtemps 
se soutenir, et ces journaux se voyaient acculés à confesser 
que le ministère venait de montrer précisément la hardiesse 
dont on l'avait proclamé incapable. Plusieurs faisaient déjà, 
de plus ou moins bonne grâce, cet aveu q! sentaient d'ail- 











1 Vair notamment le Sidefe des 9, 10, 13, 48 août, le Constitutionnel du 13 août, 
le National des 43 ot 46 août, ee. 
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leurs répondre au sentiment général, même à celui de leurs 
partisans, quand M. Thiers intervint pour empêcher ce qu'il 
regardait comme une grosse faute de tactique. A ceux de 
28 amis ou de ses alliés qui se laissaient aller à se réjouir du 
succès remporté par la politique française et de l'échec infligé 
à la politique anglaise, le chef du centre gauche 
vivement qu'ils faisaient fausse route que le 
donnait barre sur lui, et qu'ils seraient des niais de ne pas en 
profiter. 11 leur montra, dans les difficultés créées par l'irrita- 
tion de lord Palmerston, une occasion à saisir pour jeter bas 
M. Guizot. Le jeu de l'opposition lui paraissait devoir étre 
d'alarmer les intérêts et les imaginations sur les dangers du 
conflit, de telle sorte que le Roi et l'opinion, effrayés, se déci- 
dassent à changer de ministère pour retrouver leur sécurité. 
Sans doute, c'était le contre-pied de ce que l'opposition avait 
dit jusqu'alors; mais il n'y avait pas là de quoi embarrasser un 
esprit aussi souple et aussi leste. Sans doute encore, le patrio- 
tisme eût dû lui faire un scrupule de seconder un ministre 
étranger qui cherchait à diminuer, à humilier la Fr 
mais nous avons vu que, depuis assez longtemps déjà 
président du conseil du 1” mars avait jugé de son intérêt 
perlementaire de lier partie avec l'ancien auteur du traité du 
15 juillet 1840 ". 

Non content d'agir par ses conversations particulières, 
M. Thiers se servit du Constitutionnel pour donner publique- 
ment le signal et développer le thème de cette nouvelle oppo- 
sition. Dès le milieu de septembre, ce journal se mit à exalter 
l'alliance anglaise età déplorer de la voir rompue par le « coup 
de tête», par la « dangereuse étourderie » des mariages espn- 
gnols. Cette rupture, il l'imputait au gouvernement français, 
l'acensant, sur la foi des feuilles étrangères, d'intrigue, de 
déloyauté, de brutalité dictatoriale, vantant par contre la 
« modération » de lord Palmerston. Il s'efforçait de grossir ce 
conflit, et recueillait avec une telle complaisance toutes les 

















1 Sar les premiers rymptèmes de cette alliance de M, Thiers et de lord Pal- 
merston, voir plus baut, pe 407 et suir, 
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menaces venues du dehors, qu'il parassait en désirer la réali- 
sation. Et pour quel avantage, demandait:il, s’était-on ainsi 
exposé? Il n'en découvrait pas d'uutre que la riche dot de 
l'Infante ; et il montrait ce gouvernement, naguère si pusilla- 
nime quand les grands intérêts du pays étaient en jeu, devenu 
téméraire dès qu'il s'agissait de satisfaire une cupidité dynas- 
tique. A cette situation il ne voyait que deux issues possibles : 
ou une lutte aboutissant tôt ou tard à la guerre, ou, ce qui lui 
paraissait plus probable, étant donné le tempérament des 
hommes au pouvoir, quelque nouveau sacrifice de l'honneur 
national en vue de racheter les bonnes grâces de l'Angleterre. 

On put se demander un moment si la thèse du Constitutionnet 
prévaudrait dans la presse d'opposition. Le Siécle, qui passait 
pour l'organe de M. Odilon Barrot, se montrait ctaire : non 
qu'il fût disposé à louer Le cabinet; il s'appliquait à réduire 
autant que possible la portée du succès obtenu ; mais enfin il 
se refusait à y voir un sujet de blâme et à faire le jeu de 
lord Palmerston. Très contrarié de cette note discordante, 
M. Thiers échangea, à ce sujet, avec quelques-uns de ses amis 
qui avaient d'abord encouragé le Site, une correspondance 
assez aigre qui faillit amener une rupture. Mais le Siècle 
n'eut pas d'imitateurs. Au bout de quelques jours, presque 
toutes les feuilles de gaughe et de centre gauche avaient 
Constitutionnel, et méritaient que 
le Journal des Débatsles/qualifiät d' « organes français du 
cabinet britannique » \M. Thiers était arrivé à ses fins. De 
Londres, lord PalmersÿÉ},, agréablement surpris d'un tel con- 
cours, envoyait à ces jhurnaux ses remerciements ; le Morning 
Chronicle vantait la faute moralité d'une telle alliance, et le 
Times louait, probablement non sans un peu d'ironie mépri- 
sante, le « désintéressement inattendu » de l'opposition fran- 
çaise. 
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VII 


Bien que le choix du duc de Cadix comme époux de la Reine 
déplôt fort à lord Palmerston, celui-ci s'y résignait faute de 
trouver aucun prétexte plausible pour s’y opposer. C'était contre 
le mariage du duc de Montpensier avec l'Infinte qu'il était 
résolu à concentrer tous ses efforts. Sans doute ce mariage 
était convenu entre les parties, annoncé pour une date très 
prochaine; mais, tant qu’il n'était pas accompli, on pouvait 
encore chercher à l'empécher, ou tout au moins à le retarder. 
Le ministre anglais décida d'y employer les quelques semaines 
qui devaient s'écouler avant qu'on pât procéder à la célébra- 
tion. Il se flattait de suppléer à la brièveté du délai par 
l'activité et l'énergie de son action. 

Ce fut d'abord en Espagne que les obstacles lui parurent les 
plus faciles à faire naître. Son ressentiment avait là, dans sir 
Henri Bulwer, un instrument dont il pouvait tout attendre. A 
la première nouvelle de l'arrangement conclu pour les ma- 
ringes, Bulwer n'avait pas caché son intention de ne garder 
aucun ménagement. « Je vous déclare solennellement, disait-il 
à M. Donozo Cortès, que nous regardons le mariage de l'In- 
fante comme un acte d'hostilité, et que mon gouvernement 
n'épargnera rien pour amener en Espagne un bouleversement 
complet'. > Coup sur coup, le 31 août, le 5 et le 8 septembre, 
il adressa à M. Isturiz des notes où il dénoncçait, dans ce ma- 
riage, « l'un des plus graves événements qui pussent survenir 
en Europe », déclarait que son accomplissement altérerait les 
relations de l'Angleterre avec l'Espagne, et reprochait au gou- 
vernement de Madrid de faire « de son droit d'indépendance 
un usage contraire à l'indépendance réelle du pays ». Loin 
d'envelopper ses démarches du secret diplomatique, il avait 
soin que les journaux en parlassent, et dans des termes faits 








2 Go propos est rapporté par M, Bresson, qui le tenait de M, Dorozo Cortès, 
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pour inquiéter le public sur les résolutions ultérieures du eabi- 
net de Londres, Aux vaisseaux anglais en station devant Cadix 
ou Gibraltar, il envoynit ouvertement des courriers qui parais- 
suient leur porter des ordres de blocus ou d'hostilité. En même 
temps, comme pour réaliser sa menace de « bouleversement », 
il excituit, en Espagne, les partis hostiles, apportant dans ce 
rôle d'agitateur une passion qui faisait dire de lui au comte 
Bresson : « Ce n'est plus le ministre d'une grande cour, c'est 
un artisan d'émeutes et de conspirations!. » Sous celte impul- 
sion, les progressistes se mirent aussitôt à publier des protes- 
tations ou à faire signer des pétitions contre le mariage du duc 
de Montpensier. La violence de leurs journaux semblait un 
préliminaire de guerre civile. Parmi les arguments de cette 
polémique il en est un qui mérite d’être noté, à cause de l'im- 
portance diplomatique qu'on devait chercher plus tard à lui 
donner : c'est celui que, dès le 3 septembre, la presse radi- 
cale de Madrid prétendit tirer du traité d'Utrecht, qui 
mis fin à la guerre de la succession d'Espagne, et des renon- 
ciations réciproques faites alors, d'une part, par Philippe V et 
ses descendants au trône de France, de l'autre, par les princes 
français et leurs descendants au trône d'Espagne. On soutenait 
qu'en vertu de ces actes, l'héritier possible de l'un des trones 
ne pouvait épouser l'héritière possible de l'autre, et qu'en tout 
cas les enfants issus d'une telle union seraient déchus, des 
deux côtés, de leurs droits successoraux. 

On croit toujours facilement ce que l'on désire agitation 
factice provoquée en Espagne par les menées de Bulwer parut 
à Londres un puissant mouvement national contre lequel ne 
pourraient prévaloir des intrigues de cour. Vers le 8 septembre, 
les journaux anglais annonçaient déjà que « le mariage de 
l'Infante avec le duc de Montpensier n'aurai lieu, et 
cela pour des raisons espagnoles »; ils prédisaient, au cas où 
l'on voudrait l'imposer, une « guerre civile longue et san- 
glante s. « La brusque tentative de M. Bresson, ajoutaient:ls, 

















? Lettre inédite de M. Browon à M. Guizot, du 29 septembre 1868. 
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vient d'allumer en Espagne un incendie qui ravagera tout le 
pays, depuis Saint-Sébastien jusqu'à Gibraltar, et du Portugal à 
la Méditerranée. » C'était le sentiment, etl'on peut dire l'espoir 
de lord Palmerston. Il adressait à Bulwer ses encouragements : 
« J'approuve tout ce que vous avez fait, lui mandait-il le 
16 septembre, et je vous dis, comme lord Anglesea aux Irla: 
dais : Agitez, agiter, agitez. » S'il lui recommandait de ne pas 
se compromettre ouvertement dans quelque projet d'insurrec- 
tion, il l'invitait à « ne pas dissuader » ceux qui voudraient en 
tenter une à leurs risques et périls. C'était méme de toutes 
mains qu'il se montrait prèt à accepter la révolution qui 
l'eùt vengé; il recommandait à Bulwer de ne pas perdre de 
vue le concours qu'on pouvait tirer des carlistes, ou bien il 
caressai ir de quelque pronunciamento fait par ce géné- 
ral Narvaez qu'il avait tant de fois dénoncé comme un oppres- 
seur, mais qu'il supposait être en ce moment un mécontent !. Ce 
qu'il écrivait secrètement à son agent, ses journaux le procla- 
maient tout haut, multipliant sans vergogne les appels à ces 
alliés si nouveaux pour eux®. « Si Narvaez, disait le Times, veut 
fournir aux sentiments de l'Espagne les moyens de se formuler, 
il pourra conquérir un plus noble titre que ceux de Blücher ou 
de Bolivar. » Lord Palmerston ne se contentait pas d'aider ainsi 
Bulwer à « bouleverser » la Péninsule; il l'aidait également à 
intimider le cabinet de Madrid. Pour confirmer et fortifer les 
démarches comminatoires que, de son chef et sans attendre 
d'instructions, le ministre d'Angleterre avait déjà faites, il lui 
envoyait, le 14 septembre, une note qui devait être remise 
au cabinet de Madrid et qui le fut, en effet, le 22. Dans 
ce document il était fait, au nom du gouvernement britan- 
nique, de « très fortes remontrances » et une « protestation 
formelle » contreun mariage qui « mettait en péril l'indépen- 
dance de l'Espagne + et, par suite, « affectait sérieusement 
l'équilibre européen » . On y exprimait, en terminant, l'espoir 














! Bowra, The life of Palmerston, t. LL, p. 287 à 297. 


& Al ‘entre autres le Morning Chronicle du 19 septembre 484, et lo Times 
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de voir abandonner un projet dont la réalisation exercerait 
« la plus fècheuse influence sur les relations des deux cou- 
ronnes anglnise et espagnole n. Ajoutons que, dès le 19 sep- 
tembre, les journaux de Madrid, en rapport avec la légation 
britannique, révélaient au public la démarche que Bulwrer avait 
reçu l'ordre de faire, s'efforçaient d'y montrer un événement 
gros de conséquences, et affrmaient que Louis-Philippe n°ose= 
rait pas passer outre. 

Mais pendant qu'à Londres, sur le foi des premières nou 
velles, on s'attendait à voir l'Espagne elle-même empêcher 
le mariage, les événements prenaient dans la Péninsule une 
direcuon toute contraire. Le bruit que les progressistes étaient 
parvenus un moment à soulever tombait au bout de peu de 
temps, sans avoir trouvé d'écho dans le pays. Les pétitions ne 
recueillaient qu'un nombre insignifiant de signatures. La nation 
demeurait calme, on, si elle paraissait disposée à s'émouvoir, 
c'était de l'injure faite à son indépendance par l'impérieuse 
invasion de la diplomatie anglaise dans ses affaires intérieures. 
Nulle tentative de guerre civile, nulle démonstration popu- 
laire, et même, dans les Cortès réunies le 14 septembre, nul 
symptôme d'une opposition parlementaire sérieuse : le 18 et 
le 19, le Sénat et le Congrès adoptèrent, l'un à l'unanimité, 
l'autre à 159 voix contre une, des adresses de félicitation à la 
Reine sur les deux mariages. Le désappointement fut grand à 
Londres. Les journaux de lord Palmerston se mirent à invec- 
tiver l'« apathie » de l'Espagne. « Nous devions compter sur 
les Espagnols eux-mêmes, écrivait le Timer, mais l'Espagne a 
oublié sa force, quoiqu'elle n'ait pas désappris sa jalousi 
De tels emportements n'aboutissaient qu'à blesser davantage la 
fierté castillane, et le gouvernement de Madrid en était for- 
tifé dans sa résistance. Le 29 septembre, M. Isturiz répondit, 
sur un ton très digne et très ferme, à la note anglaise. « Le 
gouvernement britannique, dit-il, qui se montre si jaloux de 
l'indépendance de l'Espagne, ne trouvera pas mauvais que 
l'Espagne agisse dans la limite des lois internationales, c'est- 
à-dire sans nuire aux intéréts des autres gouvernements, comme 
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c'est le cas relativement à l'affaire en question, à propos de 
laquelle l'Angleterre ne peut mettre en avant aucune violation 
des traités; il ne trouvera pas mauvais, di-je, que l'Espagne 
repousse énergiquement une protestation qui tend à restreindre 
son indépendance, et qu’elle proteste à son tour contre la pro- 
testation que révèle cet acte. » Bulwer en était réduit à con- 
stater, dans une nouvelle communication faite le 3 octobre à 
uriz, le complet insuccès de ses démarches. « Je sais, 
imulé, que Les faits ne tarderont 
n; mais, en terminant, je ne 
puis m'empêcher d'exprimer la conviction qu'en dépit de la 
grande habileté avec laquelle cette affaire a été conduite par 
Votre Excellence, et du peu de talent que j'y ai apporté, les 
juges impartiaux remarqueront que ç'a été le lot du mi 
anglais de défendre les vrais intéréts et l'indépendance de l'Es- 
pagne contre Votre Excellence, à qui, en qualité de ministre de 
Sa Majesté Catholique, leur défense aurait été plus convenable 
ment confiée, » 










istre 
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À mesure que s’affaiblissait l'espoir, un moment caressé, de 
voir le mariage empéché par la seule résistance de l'Espagne, 
lord Palmerston jugeait nécessaire de se découvrir davantage 
et de chercher à peser directement sur le gouvernement fran- 
çais. Ainsi fat-il amené à adresser, le 22 septembre, à lord 
Normanby, qui venait de remplacer lord Cowley à l'ambassade 
de Paris, non une « note» formelle, comme il avait fait avec le 
gouvernement de Madrid, mais une dépêche dont lecture 
devait étre donnée et copie laissée à M. Guizot. Ce documeut 
fort étendu commençait par une longue récrimination sur le 
passé. Les faits y étaient présentés de telle sorte que le gouver- 
nement français paraissait avoir profité de la loyauté con- 
fiante du gouvernement britannique pour le tromper par toute 
une suite de machinations. Lord Palmerston n'admettait pas 
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que la mention faite du prince de Cobourg dans ses instructions 
du 19 juillet nous eût libérés de nos engagements; il déclarait 
n'avoir jamais patronné qu'un candidat, don Enrique, et se 
défendait d'avoir fait pour le prince de Cobourg rien qui justi- 
fit les soupçons du cabinet de Paris, soupçons dont il mettait 
en doute jusqu'à la sincérité. Gette intrépidité d'affrmations 
nous paraît étrange, à nous qui connaissons aujourd'hui les 
instructions confidentielles envoyées à Bulwer. Lord Pal- 
merston ne se faisait pas scrupule de nier ce qu'il savait étre 
encore secret. Seulement, comme s'il prévoyait que, d'un 
moment à l'autre, la fausseté de ses négations pouvait éclater, 
il soutenait, en abusant manifestement de ce qu'il ÿ avait eu 
d'un peu vague et équivoque dans certaines déclarations de 
lord Aberdeen, que le gouvernement anglais s'était toujours 
considéré comme parfaitement libre d'appuyer la candidature 
du prince de Cobourg. Ainsi aboutissait-il à cette conclusion 
qu'il aurait eu le droit de travailler contre nous, tout en étant 
garanti par nos promesses contre les moindres représailles de 
notre part. Après cette querelle rétrospective, il en venait 
aux conclusions présentes, qui consistaient en « des représen 
tations et une protestation formelles ; contre le mariage du 
duc de Montpensier. Partant de l'idée qu'une telle « combi- 
naison tendait à lier la politique de l'Espagne et de la France 
d'une manière qui serait dangereuse pour d'autres États », 
il la dénonçait comme « incompatible avec le respect dû uu 
maintien de l'équilibre européen », comme «altérant nécessai- 
rement les rapports entre la France et l'Angleterre» et comme 
« pouvant compromettre gravement la paix européenne » .Ilne 
s’en tint pas là : il n’hésita pas à emprunter à la presse progres- 
siste de Madrid l'argument tiré du traité d'Utrecht et des renon- 
<iations faites à cetle époque, déclarant, par cette raison, le 
mariage de l'Infante avec un prince français « contraire à la 
constitution espagnole » et, en tout cas, les enfants à naître de 
cette union exclus de la succession à la couronne d'Espagne". 









? Le ministre avait été, du reste, devancé dans cette voie par Bulwer, qui, de 
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Sans doute il eût suffi d'un peu de réflexion et d'un simple coup 
d'œil sur les précédents, pour se rendre compte qu'on donnait 
ainsi au traité une portée à laquelle personne n'avait jamais 
songé. Pourvu qu'on assurät la séparation des deux couronnes, 
principe dominant du traité d'Utrecht, rien n'autorisait à étendre 
indéfiniment les exclusions et les déchéances. En fait, depuis 
1713, de nombreux mariages avaient été contractés entre les 
Bourbons de France et ceux d'Espagne. L'Angleterre ni aucun 
autre signataire du traité n'avait protesté contre ces mariages, et 
les enfants qui en étaient nés n'avaient pas été privés de leurs 
droits; — fort heureusement, car, autrement, on n'aurait plus 
trouvé, dans les deux pays, un seul princé qui ne füt pas 
exclu du trône, chacun d'eux ayant dans ses veines, par suite 
des mariage antérieurs, un peu du sang de l'autre branche. 
Mais c'était le propre de lord Palmerston, quand il se trou 
vait engagé dans une polémique, de faire arme de tout, et de 
ne pas beaucoup regarder à la valeur des arguments qu'il 
employait. Après avoir appuyé de ces raisons diverses ses 
« représentations » et sa « protestation » contre le mariage 
du due de Montpensier, le secrétaire d'État terminait en 
« exprimant l'ecpoir fervent que ce projet ne serait pas mis à 
exécution ». Quelques jours plus tard, le 27 septembre, la 
reine Victoria fnissait par uu vœu semblable la lettre qu'elle 
écrivait à la reine des Belges, en réponse à celle de Louis- 
Philippe ‘. « Mu seule consolation, disait-elle, est que ce 
projet, ne pouvant se réaliser sans produire de graves com- 
plications et sans exposer cette famille chérie (il s'agissait de 
la famille royale de France) à beaucoup de dangers, elle 
reculera encore devant l'exécution. » Enfin, lord Palmer- 
ston ayant envoyé, le 28, à Bulwer l'ordre de remettre au 
cubinet de Madrid une seconde protestation entièrement 
fondée sur le traité d'Utrecht, il la communiquait aussitôt 
à M. Guizot, comme pour renouveler et fortifier la mise en 





mon chef, avait invoqué le traité d'Utrecht dans ane noue à M. Juuriz, en date 
du 8 septembre, 
+ Voie plus haut, pe 237. 
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demeure déjà contenue dans la dépêche du 22 septembre. 
A Londres, on se flattait que ces démarches répétées et pres- 
santes, appuyées par le langage menaçant de la presse anglaise 
et par le langage à dessein alarmiste d'une grande partie de la 
presse française, feraient impression sur le cabinet de Paris el 
particulièrementeur Louis-Philippe, donton connaissait l'amour 
pour la paix. Le Times et le Morning Chronicle croynient pou- 
voir annoncer la reculade de notre gouvernement. Quant à lord 
Palmerston, convaincu que le roi des Français allait lai offrir 
de retarder le mariage de son fils jusqu'à ce que la Reine eût des 
enfants, il examinait, dans ses lettres à Bulwer, l'accueil qu'il 
convenait de faire à une telle proposition; il se montrait disposé 
à repousser toute combinaison qui ferait une part quelconque, 
méme conditionnelle et lointaine, au duc de Montpensier, et 
prétendait nous imposer l'exclusion absolue de ce prince !. 
L'attente de lord Palmerston fut complètement trompée. 
Le gouvernement français ne parut pas intimidé. Le Journal 
des Débats, tout en se gardant de riposter sur le même ton aux 
violences de la presse britannique, les signalait avec une tris- 
tesse dédaigneuse et affectait de les prendre pour une boutade 
sans grande conséquence. Quand vint la protestation du 
22 septembre, la feuille ministérielle ne s’en montra pas plus 
troublée. « Nous croyons devoir répéter, disait-elle le 28 sep- 
tembre, malgré tous les bruits contraires qu'on pourrait 
répandre, que Les deux mariages se feront à l'époque désignée, 
et nous persistons à penser et à dire que les dissentiments 
auxquels cette résolution a pu donner lieu, quelque regret- 
tables qu'ils soient, ne sont point de nature à compromettre 
les relations pacifiques des trois gouvernements. » Elle ajou- 
tait, le 3 octobre : « La France, tout en apprécient à su juste 
valeur un dissentiment qu'elle voit avec un très grand regret, 
n'en continuera pas moins à exercer un droit légitime. » Ces 
déclarations étaient confirmées avec éclat par le départ du 
duc de Montpensier, qui se mettait en route pour l'Espagne, 








1 Bouwen, The Life of Paimersin, 1. III, p. 248 à 252. Voir suui Le Prince 
Albert, extraite de l'onvrage de sir Théodore Mawrix, par A. Caves, 1 1, p. 207. 
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le 28 septembre, avant même que M. Guizot eût répondu 
àla communication anglaise du 22. On en fut fort dépité à 
Londres. « L'Angleterre, disait le Times du octobre, a 
protesté avec fermeté et modération, et l'unique réponse a 
été le départ de Montpensier. Si nous avions voulu imposer 
à Louis-Philippe son chet de cuisine, nous n'eussions pas été 
traités avec un silence plus dédaigneux. » Le Morning Chro- 
nicle n'était pas moins amer. Ce fat seulement le 5 octobre 
que M. Guizot adressa à Londres une dépéche en réponse à 
celle de lord Palmerston : après y avoir longuement réfuté 
tous les arguments employés par le ministre anglais, il con- 
clunit en ces termes : « Le gouvernement du Roi ne trouve 
aux représentations qui lui sont adressées aucun fondement 
grave et légitime: il ne saurait donc les admettre, ni les 
prendre pour règle de sa conduite. » Louis-Philippe lui-méme, 
qui ne s'était exposé qu'à contre-cœur au conflit et à qui 
lord Palmerston s'était flatté de faire peur, n'eut aucune 
tentation de reculer; il ne prenait pas très au sérieux les 
menaces anglaises : « Je crois pouvoir affirmer, écrivait-il le 
T octobre au maréchal Soult, qu'il n'y a pas de canon dans 
tout ceci, et je dirai même qu'il ne peut pas y en avoir!.» 
Il ajoutait, quelques jours plus tard : « La France n'a qu'à faire 
le hérisson et à se recroqueviller ; personne n'osera l'attaquer, 
et le danger passera tout seul. » 





ix 


Lord Palmerston n'avait donc pas mieux réussi ea France 
qu’en Espagne, Mais là ne s'était pas borné son effort, C'était 
dans l'Europe entière qu'il voulait susciter des obstacles au 
mariage du duc de Montpensier. Sa prétention était de mettre 

1 Documents inéliu. 


* Gité dans uve dépéche de M. d'Arnim, ministre de Prusse À Pacis, (Hliuue 
eue, Grxhichie Frantreichr, 4830-1849, 1 11, pe GK7.) 
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les puissances continentales dans son jeu, de refaire la vieille 
coalition, de recommencer 1840. Dès le premier jour, dans 
ses conversations avec Îles ambassadeurs accrédités à Londres, 
comme dans les dépêches adressés à ses propres ambussn- 
deurs à Vienne, à Berlin et à Saint-Pétersbourg, il tàcha 
de faire partager aux trois cours de l'Est son « indignation » 
contre la conduite déloyale du cabinet de Paris, leur représentu 
que le mariage du duc de Montpensier avait, par ses consé- 
quences possibles, une « importance européenne », et leur 
demandu formellement de « protester » avec jontre ce 
mariage !, Ce fut surtout quand il se décida à invoquer le 
traité d'Utrecht qu'il crut avoir chance d'obtenir le concours 
des puissances. N'était-ce pas leur offrir un terrain où elles 
devaient se plaire, que celui des vieux traités sur lesquels était 
fondé l'équilibre européen? 11 apporta donc plus d'ardeur 
encore à les presser de s'unir à l'Angleterre pour proclamer 
qu'en vertu de ces traités, les enfants à naître du mariage éven- 
tuel du duc de Montpensier avec l'Infante seraient exclus de 
la succession au trône d'Espagne *. Vers la fin de septembre, 
les feuilles progressistes de Madrid et les journaux de gauche 
de Paris, tous plus ou moins dans la confidence du ministre 
anglais, annonçnientqu'il était assuré du concours de l'Europe. 

M. Guizot n’était pas, à ce sujet, sans quelque préoccupation. 
Iln'ignorait point que M. de Metternich lui en voulait beaucoup 
de n'être pas entré dans son « idée » d'un mariage entre le 
fils de don Carlos et Isabelle. Il savait aussi qu'à Berlin et à 
Saint-Pétersbourg on était, d’une façon générale, fort mal dis- 
posé pour la France de Juillet. Il s'occupa donc aussitôt à 
contrecarrer les démarches de la diplomatie britannique. En 
méme temps que par des entretiens fréquents il agissait sur 
les ambassadeurs accrédités à Paris, il munissuit ses propres 












1 Voie, entre autres, une lettre du 23 septembre 1816, dans laquelle M. de 
Flahaule rend compie À M. Gui: lépèche de l'ambassadeur d'Aniriche à 
Londres, da 4% septembre. Mémoires du prince de Meëlernich, 

us. 
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agents au dehors de tout ce qui pouvait leur servir à réfuter 
les accusations anglaises!. N'hésitant pasà élargir la question, 
il rappelait que « ses p: 





cipes et ses actes aboutissaient tou: 
au maintien du statu quo et du système conservaif »; il déclu- 
rait «qu'il n'abandonnerait jamais cette ligne, et que les puis- 

* sances pouvaient compter sur lui en Italie, en Suisse, et au 
besoin en Allemagne » ; il présentait, au contraire, la politique 
de lord Palmerston comme menaçante pour les intérêts conser- 
vateurs en Europe, et il pressait les puissances de « se joindre 
à la France pour faire face à ce danger * ». De tels arguments 
étaient de nature à faire impression, d'autant que, sur divers 
théâtres, se produisuient alors des événements fort inquié- 
tants pour les hommes d'État de la vieille Europe : en Italie, 
l'avènement de Pie IX venait de donner le signal d'un mou- 
vement réformateur et national dont on ne pouvait calculer 
la portée; en Suisse, la guerre civile paraissait imminente 
entre les radicaux, qui révaient de faire de ce petit pays la 
forteresse centrale de la révolution en Europe, et les cantons 
conservateurs, menacés dans leur indépendance”. 

Étant donnés l'éloignement de la Russie et l'état alors un 
peu subalterne de la politique prussienne, la clef de la situation 
se trouvait à Vienne. Le premier sentiment de M. de Metter- 
nich fut une certaine satisfaction d'amour-propre de se voir 
ainsi sollicité et courtisé par les deux puissances occidentales. 
La ruine de l’« entente cordiale » convenait à sa diplomatie et 
le flattait dans sa vanité de prophète : n'avaitl pas prédit 
que cette entente ne durerait pas, et qu'elle se briserait à 
l'occasion de l'Espagne? Toutefois, entre là France et l'Angle- 
terre un refroidissement lui suffisait; il ne voulait pas d'un 
conflit violent qui eût dérangé sa politique, principalement 
fondée sur le maintien du statu quo. Les protestations impé- 


* Correspondance inédite de M. Guisot at de M. de Flahault, ambasadeur de' 
France à Vienne. 

À Déplehes d'Arnn, mire de Brume à Pace, en die de At octobre 
ABUS. (Hlnuuæemuwn, Gerchichte Frankreiehr, 1830-4888, j 

3 J'aurai l'ocession plus tard de revenir avec détail sur dan étéoement de Bains 
à d'Ital 
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rieuses auxquelles on lui demandait de s'assacier contre un 
événement déjà annoncé et sur le point de s'accomplir, lui 
paraissaient vaines, si elles n'étaient périllenses et ne servaient 
de préface à la guerre; en tout cela il reconnaissait une 
politique légère, si agitée, téméraire, qui répugnait 











à ses habitudes d'esprit-B'ailleurs, le souvenir qu'il avait gardé 
de 1840 le laissait en défiance à l'endroit de lord Palmerston 
et lui était toute envie dese mettre de nouveau à sa remorque. 
Au contraire, en dépit de ses préventions d'origine contre la 
monarchie de Juillet, il ne pouvait nier la sagesse dont le 
cabinet de Paris faisait preuve depuis plusieurs années; il 
désirait vivement le maintien de M. Guicot, et avait de l'habi- 
leté du roi Louis-Philippe une idée que les récents événements 
d'Espagne contribuaient encore à fortifier *. Il n'en conclut pas 
à se mettre tout de suite avec nous, k nous donner ouverte- 
ment raison. Trouvant là une occasion de prendre, à l'égard 
des deux puissances qui se disputaient son approbation, l'atti- 
tude précheuse, pontifante, dogmatisante qui était dans st 
goûts, il leur tint un langage qui peut se résumer ainsi : « La 
cause de votre querelle, c'est que, malgré nos remontrances et 
nos avertissements, vous vous êtes écartés en Espagne des règles 
delalégitimité. Sivous n’aviez pas admis la succession féminine, 
la difficulté du mariage ne se serait pas produite. Nous ne 
pouvons quitter le terrain supérieur et solide où nous avons 
pris position dès le premier jour, pour descendre sur celui où 
vous vous débattez si péniblement et pour prendre parti entre 
vous. C'est comme si un luthérien avait un différend religieux 
avec un calviniste et venait demander à un catholique de 
prononcer entre eux; le catholique n'aurait pas autre chose 


















1 «Il m'y à rien de plus grare pou 
ch, qu de dire + Je proteste. Derri tentation il Faus toujours avoir 
un canon chargés » (Lettre de M, de Flabault à M, Guiot, du 5 occobre 4840, 
Documents inédits: } 

* M. de Metternich écrivait, après avoir lu les pièces communiquées par le 
souvernement français qui remort avec évidence de ces piéces, c'est une 
grande habileté dans la manière de procéder du roi des Français. » (Mémoires de 
Meteraieh, &. NI, p. 279.) 
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à leur dire, si ce n'est : Vous avez tort tous les deux. Si, 
un jour, nous jugions à propos de protester, ce serait non 
contre les droits des enfants à naître de l'Infante, mais contre 
ceux de l'Infante elle-même et, avant tout, contre ceux de la 
Reine. Pour le moment, nous ne voyons pas de raison de sortir 
de notre réserve. Nous demeurons spectnteurs de la confusion 
où vous avez amené les affaires de la Péninsule, attendant le 
moment où vous serez obligés, pour en sortir, de revenir aux 
principes dont nous avons la garde". » Cette conclusion était 
tout ce que voulait M. Guizot, et la satisfaction qu'il en 
éprouvait le faisait passer facilement par-dessus la leçon dont 
on prétendait l'accompagner. C'était, au contraire, un échec 
complet pour lord Palmerston. Entre les deux ministres, il y 
avait en effet cette différence que l'anglais demandait aux 
puissances d'agir, tandis que le français 
demander de ne rien faire, ce qu'on 
chance d'obtenir d'elles. 

M. de Metternich ne se borna pas à prendre cette attitude; 
il travailla à ce qu'elle fût aussi celle de la Prusse et de la 
Russie. Il attachait, en effet, une importance capitale à ce que 
les trois cours continuassent à marcher du même pas dans 
cette affaire. Le cabinet de Berlin était malveillant pour la 
France; mais il n'avait ni le goût ni l'habitude des initiatives 
promptes et personnelles. Un peu ahuri des premières com- 
runications du gouvernement anglais, effarouché d'être tant 
pressé, il déclara ne pouvoir répondre tout de suite et se 
tourna vers l'Autriche. « Que pensez-vous des mariages espa- 
gnols? demanda à M. de Metternich le comte d'Arnim, 
ambassadeur de Prusse à Vienne. — Je n'en pense rien, abso- 
lument rien, répondit le chancelier; et, de chez vous, vous 
en & e aucune opinion; mais 
on tient beaucoup à connaitre la vôtre. — Eh bien, vous 
















on? — On ne m'exj 









1 Lettres de M. de Flabault rendant compte à M. Guizot de ses conversations 
avee M. de Metternich, en date des 23 swiitembre, 5, 40 et 16 octobre 1846. 
(Documents inédit.) Voir auui les dépêches de M. de Mtternieh à nas agent à 
Hein, en date des 6 et 10 oetobre 4846. (Mémoires de Matterniek, t. VII, 
pe 278 à #81) 
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pouvez dire que nous n'en avons qu'une, c'est que nous ne 
nous en mélerons pas!. » Et quelques jours plustard, le prince 
de Metternich précisait et développait sa pensée dans de 
longues dépèches à ses agents à Berlin. « Ma conviction, con- 
cluait-il, est que les trois cours ne sauraient mieux faire que 
de demeurer fermes dans une attitude d'attente raisonnée. 
Échanger le rôle de spectateur contre celui d'acteur est un 
procédé qui mérite toujours une mûre réflexion, et la préten- 
tion de connaître à fond une pièce, avant de se charger d'un 
rôle, me semble une prétention très modérée*. » Ge conseil 
fut goûté, et, pour l'instant du moins, le cabinet prussien 
parut plus disposé à imiter l'inertie expectante de l'Autriche 
qu'à s'associer aux demandes précipitées de lord Palmerston. 
Il en fut de même à Saint Pétersbourg!. 

Vainement donc le chef du Foreign office portait-il ses 
efforts, avec une activité infatigable, sur tous les peints à la 
fois, vainement s'absorbait-il dans cette œuvre au point de 
négliger ses plaisirs les plus cherst; nalle part il ne parvenait 
à susciter d'obstacles sérieux au mariage de l'Infante. Cepen- 
dant, les jours s’écoulaient, et le moment était venu où ce 
mariage allait passer au rang des faits accomplis. Le duc de 
Montpensier, entré en Espagne, avecle duc d'Aumale, le 2 octo- 
bre 1846, fit, Le 6, son entrée solennelle à Madrid. On avait 
répandu à l'avance toutes sortes de bruits inquiétants ; on avait 
annoncé des manifestations hostiles et méme des attentats. 
Rien de pareil ne se produisit. Sur tout le trajet, pas un cri 
ennemi ; au contraire, un empressement respectueux, sympa 
thique, de toute la population, qui voyait dans le jeune prince 
une solution et une espérance. Le 10 octobre au soir, le 


1 Lettre de M. de Flabaclt à M. Guizot, da 2 septembre 4846. (Docrments 





pêches des 6 ot 10 ocicbre 1348, (Mémoïrer de Mérirnich,L VII, p. ÊT2 
a 281) 

* Laure de M, de Flabaalt à M. Guizot, du 21 ocicbro 1866. (Documents 
inédit. 
4‘ a été complètement sabmergé par la besogne, écrirait-i à lord Normanby 
le 27 wpembre, ei Lien que ce soie teptembre, je n'ai pu aller qu'ane fois à La 
chasse aux perdriz, » (Buswren, The Life of Palmerson, 8, Ill, p. 251.) 
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mariage de la Reine d’abord, puis celui de l'Infante, furent 
célébrés dans l'intérieur du palais, et le lendemain, suivant 
l'usage espagnol, la cérémonie se répét en grande pompe 
dans l'église Notre-Dame d'Atocha, devant une foule immense 
qui témoignait s'assocwer à cette fête, 
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I. M, Guizot est fer, mais un peu éma de son succès. Lord Palmerston cherche 
À ne venger. Ses récriminations contre le gouvernement français. Ses menées 
en Espagne. Ses efforts pour ï priniance continentales. I 
échoue anprès de lAuirii incertaine de la 
Prusse. — LI. Les trois cours de l'Est profitent de In division de la France et 
de l'Angleterre pour incorporer Cracovie à l'Autriche. Émotion très vive en 
France. Lord Palmerston repouste notre proposition d'une action commune. 
Protestations séparées des cabincts de Londres et de Paris. Les trois cours peur 
vent ne pas s'en inquiéter, En quoi l'Autriche n'avait pas compris son véri- 
table intérêt, = 1I!, M, Thiers se concerte avec lord Palmerstan. 8a corres- 
pondance avec Panini etes rapports avec lord Normanby. M. Gréville vient 
à Paris pour préparer un rapprochement entre l'Angleterre et la France, 
M. Thiers, dans ses conversations avec M. Gréville et ses lettres à Panizti, 
exciue le cabinet britsnsique à pousser la lutte à outrance. — IV. Ouverture 
de la seurion française. Discussion à la Chambre des pairs. Le due de Broglie et 
M. Guizot. — V. Langige coneiliant au parlement britannique, M. Thiers s'en 
plsiat. La publication des documents diplomatiques gai allume la ati 
— VI. L'adresse à la Chambre des députés. Hénitation de M. Thiers à engager 
le combat. Son discours. Réponse de M. Guizot. Forte majorité pour le 
1ère. Impression produite par ce vote en France at en Angleterre. — VIL 
relle de lord Norsanb y et de M. Caizor. Lord Normanby ext soutena par lord 


































sx cbligé de faire des avances pour une réconciliation, Geue réconciliation & 
lieu par l'eauremis du comte Apponyi. Dépit de l'ambamadeur ançlai 
VIIL. Nouveaux efforts de lord Palmerston pour obtenir quelque démarcht 
des trois puissances continentales, Malgré les efforts de lord Pomsonby, M. de 
Metiernich refuse de se Jai ner. La Prasse est plus incertaine, mais, 
intimidée par not M 

a de cette dernière. La Rumie est en coquetterie 
IX. Concloion : comment convient-il de jager aojourd’hui la politique de 
mariage copagnole? 












La célébration du mariage de la reine Isabelle avec le dnc 
de Cadix et de celui de l'Infante avec le duc de Montuensier 
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avait consommé la victoire de la politique française à Madrid. 
M. Guizot en était à la fois fier et un peu ému. « Soyez sûre 
quej it une grande et belle chose, écrivait-il à une de ses 
amies. J'aurais autant aimé n'avoir pas à la faire, car elle ne 
era point gratuite. Mais il n'ÿ avait pas moyen; il fallait 
choisir entre un grand succès où un grand échec, entre lu 
défaite et le prix de la victoire, Je n'ai pas hésité. L'événement 
s’est accompli admirablement, comme un programme de fête, 
sans que tout le bruit, toutes les attaques, toutes les menaces, 
toutes les menées du dehors aient réussi à le déranger dans 
un détail ou à le retarder d’un jour... Je reste avec un lourd 
fardeau sur les épaules, mais en bonne position pour le por- 
ter... Nous continuerons de grandir en Europe, de grandir 
sans nous remuér, et personne ne touchera à nous. Je n'ai 
jamais eu plus de confiance. Lord Palmerston a compté sur 
quatre choses : 1° que nous reculerions; 2° qu'il y aurait une 
forte opposition dans les Cortès; 3° qu'il y aurait des insur- 
rections; 4° qu'il aurait l'adhésion des cours du continent. 
Quatre mécomptes. Le dernier lui est très amer. En 1840, 
pour la misérable question d'Égypte, l'Angleterre a eu la vic- 
toire en Europe. En 1846, sur la grande question d'Espagne, 
elle est battue et elle est seule. Ce n’est pas seulement parce 
que nous avons bien joué cette partie-ci; c'est le fruit de six ans 
de bonne politique : elle nous fait pardonner notre succès, 
mème par les cours qui ne nous aiment pas". 

La bataille gagnée, M. Guizot ne demandait qu'à déposer 
les armes. Il était prêt à faire tout le possible pour dissiper les 
ombrages de l'Angleterre et atténuer son dépit. Ce fut ainsi 
que, dés les premiers jours de novembre, le duc de Mont- 
pensier et sa jeune femme étuient de retour en France, où ils 
devaient avoir leur établissement; on voulait montrer par là 
que, conformément aux assurances données par notre diplo- 
matie, « c'était la France qui gagnait une princesse, et non 
l'Espague qui gaguaitun prince! » . Le gouvernement français 





1 Lettres de M, Guizot à sa famille et àses amis, p. 284 
» Dépêche de lord Nermanby à lord Palmerston, du 4 septembre 1840. — 
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se fût prêté avec empressement à toute autre démarche pouvant 
consoler l'amonr-propre britannique sans compromettre notre 
dignité. Le Roi laissait méme voir sous ce rapport des disposi- 
tions si conciliantes qu'on eût été plutôt obligé de le retenir !. 
Mais tant que lord Palmerston était le maitre à Londres, il 
ne pouvait être question de rapprochement. Toute l'activité 
que cet homme d'État avait dépensée naguère, sans succès, 
pour empêcher le mariage, il l'employait désormais à chercher 
une vengeance. 

C'est à cet esprit de vengeance qu'il obéissait en poursuivant 
sur un ton de plus en plus âpre, dans les dépéches destinées à 
être communiquées à M. Guizot, ses récriminations rétrospec- 
tives sur la conduite du gouvernement français. Plus l'argu- 
ment était blessant, plus il semblait lui plaire. Vainement, à 
Paris, désirait-on mettre fin à cette dispute *, Palmerston reve. 
nait sans cesse à la charge, forçant ainsi le ministre français à 
lui répondre?, Il ne se contentait pas de prendre M. Guizot à 
; il mettait personnellement en cause Louis-Philippe*. 
en était fort blessé. Peu importait à lord Palmerston. 
«Je n'ai pas l'ambition, écrivait-il à lord Normanby, d'être le 
bien-aimé d'aucun souverain français, et je ne crains pas une 
désaffection fondée sur la conviction que je suis un bon Anglais, 
que je pénètre et ferai mon possible pour traverser tous les 
projets des pouvoirs hostiles aux intéréts de mon pays®. » Une 








Voir ani letire de Palmerston à Balwer, du 46 septembre. (Buuwres, The Life 
of Palmerston, &. I, p. 249.) 

1 Voir notamment certaines ouvertures faites par der personnages qu'on pou- 
vait supposer être plus où moins autorisés par Loui-Philippe. (Tic Greville 
Memoirs, second part, t. Il, p. #25, 430, 4, et 2. LE, p. 5.) 

« Je demande à Dien, écrivait M. Désages à M. de Jamac, de meitre le 
et À cette polémique où nous reconnaissons tous qu'il y à inconvénient nfème 
fr trop raison et trop le démontrer.» (Lettre inédite da $ novembre 1848.) 

% Dépêches de lord Palmerston,en date da 8 octobre 1848; de M. Guizoe, ea 
date du % novembre 18463 de Palmerston, en date du 8 jemvier 1847; de 
M. Cuisot, en date du 22 janvier. 

4 Que ne pourait-on pas attendre de l'homme d'État qui écrivait à Balwer, le 
45 octobre 1846, que Louis-Philippe étaitun « pick-pocket découvert »? (BeLWER, 
The Life of Halmerston, LU, p. 200.) — Le Times, vers la mémeépoque, accu= 
sait le roi des François d'avoir « flouté à l'Espagne l'Infante et uon héritage »+ 

* Lettre du 7 décembre 4846, (Bowen, €. III, p.276.) 
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révotution ne lui paraissait pas un châtiment trop sévère pour 
l'échec fait à sa politique. « Louis-Philippe, disait-il, devrait 
bien voir que le mariage espagnol peut lui coûter son trône!. » 
Ces violences et ces menaces n'étaient pas seulement l'effet 
d’un ressentiment qui ne pouvait se contenir : elles avaient 
aussi leur part de calcul. Par ce moyen, Palmerston sc flattait 
d’effrayer le Roi et de l'amener à sacrifier son ministère. Il 
savait d'ailleurs pouvoir compter sur le concours de notre 
presse opposanle qui, toujours fidèle à le servir, affectait de 
s’alarmer grandement de l'irritation de l'Angleterre et répé- 
tait chaque jour que tout apaisement serait impossible tant 
que M. Guizot resterait au pouvoir 

C'était encore le désir de se venger de la France qui dictait 
la conduite de lord Palmerston en Espagne. Tandis que notre 
gouvernement, préoccupé de ne fournir aucun prétexteauxaceu- 
sations de prépotence et d'ingérence, évitait toute immixtion 
dans les affaires intérieures de la Péninsule et, pour mieux 
marquer sa réserve, faisait prendre un congé à son ambassa- 
deur, lord Palmerston travaillait plus ardemment et plus 
ouvertement que jamais à rétablir à Madrid l'influence anglaise 
et à évincer l'influence française ; seulement il avait quelque 
peu modifié sa tactique; convainen par ses premiers échecs 
de l'impossibilité d'enlever la place d'assaut, il s'était décidé 
à entreprendre pour ainsi dire un siège régulier. « Je suis, 
comme vous, écrivait-il à Bulwer le 15 octobre, tout à fait 
d’avis que notre politique doit maintenant tendre à former 
un parti anglais en Espagne. Cela aurait dû être toujours 
notre politique, et si le dernier cabinet avait seulement main- 
tenu le parti anglais que nous lui avions légué, toutes ces 
intrigues françaises n'auraient jamais réussi. C'est maintenant 
à nous de réparer cette faute; et si Isabelle a des enfants, 
nous pouvons encore venir à bout d'arracher l'Espagne à 
l'étreinte du constricior français. » On verra plus tard à quel 
triste et honteux état ces menées devaient conduire la Péi 











! Leaves from the diary 0j Henry Greville, p. 41%, 





s00gle 


LES SUITES DES MARIAGES ESPAGNOLS. 263 


sule. Pour le moment, Palmerston en était à tâtonner, prêt à 
mettre la main dans les intrigues de tous les partis ', se 
remuant pour faire rentrer à Madrid Espartero et Olozaga, 
témoignant le désir de mettre dans son jeu le mari de la 
Reine, ce François d'Assise que naguère il traitait avec tant 
de mépris, et essayant de lier partie avec le fils de don Car- 
los, le comte de Montemolin, auquel il découvrait toutes 
sortes de qualités et qu'il voulait marier à une sœur du Roi. 
Ce dernier projet se rattachait à tout un plan conçu en vue 
de rétablir la loi salique en Espagne. La première consé- 
quence de ce rétablissement aurait dà étre de déposséder 
Isabelle au profit de don Carlos : mais Palmerston croyait 
pouvoir prendre du principe ce qui servait ses rancunes, et 
laisser le reste de côté. D'après son système, la succession à 
la couronne devait étre réglée dans l’ordre suivant : d'abord 
les enfants mâles d'Isabelle; à leur défaut, eux que François 
d'Assise aurait d'un autre mariage; puis ceux d'Enrique son 
frère; enfin ceux de Montemolin®. Cette façon de créer un 
ordre d'hérédité absolument arbitraire, sans autre raison 
d’être que d’exclure les descendants de l'Infante, ne pouvait 
pas Supporter un moment la discussion, et, outre-Manche, 
les esprits sensés se refusaient à le prendreau sérieux; mais, 
sous l'empire de sa passion, le secrétaire d'État avait perdu 
le sens de ce qui était possible et de ce qui ne l'était pas. 

En méme temps qu'il continuait ses disputes avec le cabinet 
de Paris et ss intrigues en Espagne, lord Palmerston s'ef. 
forçait toujours de renouer en Europe une sorte de coalition 
contre la France, Ge qu’il demandait maintenant aux puis- 
sances, ce n'était plus de protester contre le mariage du duc 
de Montpensier et de l'Infante, puisque le fait était accompli ; 
c'était de déclarer, toujours par application du traité d'Utrecht, 
les enfants à naître de ce mariage inhabiles à succéder au 





1 Voir les lettres que Palmerston écrivait À Balwer, les 15 octobre, 45, 49 et 
26 novembre 4846. (Duuwen, The Life of Palmerton, &. TL, p. 250 à 263.) 

“hd. pe 

* The Greville Memoirs, second part, v M, pe 48. 
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trône d'Espagac”]Pourquoi une telle déclaration coûterait-elle 
beaucoup à des cours qui, n'ayant jamais admis l'hérédité 
féminine, ne reconnaissaient aucun droit à l'Infante? Ne juge- 
raient-elles pas de leur intérêt de faire ainsi une première 
brèche à l'ordre de succession établi par le testament de Fer- 
dinand VII, et ne verraient-elles pas là un acheminement vers 
le rétablissement de l'hérédité masculine? Lord Palmerston se 
remit donc en campagne, avec plus d'ardeur que jamais, à 
Vienne, à Berlin, à Saint-Pétersbourg. 

A Vienne, pour étre assuré d'étre servi tout à fait selon ses 
goûts, le ministre anglais remplaça l'ambassadeur en fonction, 
sir Robert Gordon, qui, en sa qualité de frère de lord Aber- 
deen, était suspect de modération, par lord Ponsonby, qui en 
1840, à Constantinople, avait fait ses preuves contre la France. 
A peine arrivé à son poste, vers le milieu d'octobre 1846, 
le nouvel ambassadeur n'épargna mi caresses ni promesses 
pour gagner M. de Metternich, prêt à tout lui livrer comme 
prix du concours qu'il sollicitait. Le chancelier fut-il sérieu- 
sement ébranlé, ou bien jugea-t-il habile de nous faire croire 
qu'il l'était? Toujours est-il qu'à cette époque, dans ses con 
versations avec M, de Flahault, il se mit à parler de la nou- 
velle demande de l'Angleterre comme étant moins déraison- 
nable que la première, et fit la remarque que cette puissance, 
sans étre encore revenue aux vrais principes, tendait par là 
à s'en rapprocher. Notre ambassadeur se häta de signaler à 
Paris un langage qui lui paraissait un peu inquiétant. M. Gui- 
zot lui répondit, le 14 novembre : « Je vous invite à user de 
tous vos moyens pour déjouer le travail anglais... Je ne 
demande au prince de Metternich que de rester neutre dans 
le différend, de persévérer dans l'attitude qu'il a déjà prise. 
Jene lui demande rien, tandis que l'Angleterre veut l'entrainer 
à sa snite. Il saura distinguer, je l'espère, le ministre conser- 
vateur et le ministre brouillon. Il se rappellera que le concours 
de la France, son bon vouloir, sa bonne conduite sont néces- 
saires en Suisse, en Italie, partout où les vrais intéréts de 
l'Autriche, de l'Europe, où les vrais intérêts de la paix du 
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monde sont ou peuvent étre en question. Il me retrouvera 
partout, toujours, sur cette ligne de conservation, de politique 
ferme et tranquille, qui me donne, je crois, quelques droits à 
la confiance des cabinets. Vous êtes appelé à agir sur un 
terrain qui devient aujourd’hui très important... Ne perdez 
pas un moment. Faites-vous redire, faites écrire ici ce que le 
prince de Metternich vous a déjà dit formellement, qu'il n'a 
pas à se méler de l'affaire d'Espagne : neutre et inerte, c'est 
tout cequ’il me faut. » Un tel langage était de nature à faire 
impression sur le cabinet de Vienne. D'ailleurs, si parfois il ne 
déplaisait pas à M. de Metternich de nous inquiéter quelque 
peu pour nous obliger à le solliciter, il n'avait au fond nulle 
envie de faire le jeu de lord Palmerston, dont il se méfiait, 
contre M. Guizot, qu'il prisait très haut. Aussi, en fn de compte, 
lord Ponsonby ne parvint pas à faire sortir le gouvernement 
autrichien du terrain où il s'était placé dès le début. Le chan- 
celier déclara, une fois de plus, qu'il n'avait pas à prendre 
parti entre deux puissances qui se trouvaient en conflit pré- 
cisément parce que l'une et l'autre s'étaient écartées des vrais 
principes ?. 

Lord Palmerston n'eut pas plus de succès à Saint-Péters- 
bourg. Vainement ÿ ft-il parvenir des protestations d'amitié, 
opposa-til la conBance que lui inspirait la loyauté moscovite 
à la défiance qu'il ressentait pour la perfidie française , le 
gouvernement du Czar ne se départit pas de sa neutralité 
expectante. Le langage que le chancelier russe, M. de 
Nesselrode, tenait sur ce sujet à notre chargé d'affaires, 
parut à M. Guizot « très bon, plein de sens, de mesure, et, 
bien que réservé, plutôt approbatif pour le gouvernement 
français ! ». A toutesles propositions suecessivement apportées 








* Lettre inédite de M. Guizot au comte de Flahrult, du 9 novembre 1848. 

* Correspondance inédite entre M. Guizoc ec le comte de Flahault, pendant les 
mois d'octobre et de novembre 1840. — Voir aussi Mémoires de M. de Melter= 
mich, & VAL, p. 278 à 280. 

# Voir, comme spécimen de ces caresses, la letire que lord Palmerston adresters, 
quelques semaines plus tard, à sun représentant à Saint-Pétersbourg. (BLwEn, 
The Life 0f Palmercion, t. 1, p. #78.) 
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par lord Bloomsfield, stre d'Angleterre à Saint-Péters- 
bourg, M. de Nesselrode se borna à répondre « qu'une pre- 
testation contre la succession de M. le duc de Montpensier et 
de ses descendants à la couronne d'Espagne ne ferait 
qu'affaiblir la position prise par les trois cours danslaquestion 
espagnole; que le gouvernement russe était décidé à marcher 
d'accord avec ceux de Vienne et de Berlin; que ce parti était 
méme tellement arrété, qu'il ne répondrait plus désormais 
aux propositions qui lui seraient faites qu'après s'en étre 
entendu avec ces gouvernements! » . 

C'était de la Prusse que lord Palmerston espérait le plus. 
L'opinion anglaise regardait volontiers cette nation comme 
Valliée naturelle de la Grande-Bretagne. La reine Victoria 
avait, depuis son mariage, une partie de son cœur au delà du 
Rhin. « Pour Palmerston, écrivait un peu plus tard le due dé 
Broglie, la Prusse est la seule puissance vraiment amie; il 
déteste l'Autriche et la France, se méfie de la Russieet méprise 
tout le reste %-» Sir Robert Peel lui-même disait au baron de 
Bunsen : « Au fond, la politique de l'Angleterre sera toujours 
allemande et non française %. » 11 semblait qu'on dût comp- 
ter sur des sentiments réciproques à Berlin. Vers le milieu 
d'octobre, en effet, la diplomatie britannique put croire qu'elle 
allait obtenir de ce côté ce qu'on lui refusait à Vienne et à 
Saint-Pétersbourg. Le ministre des affaires étrangères de 
Prusse, M. de Canitz, consentit à exprimer, d'une façon plus 
où moins explicite, l'avis que les descendants de l'Infante ne 
pourraient pas succéder au trône d'Espagne. Seulement, il eut 
bien soin de marquer que son gouvemement, non signataire 
du traité d'Utrecht, n’entendait s'engager à rien pur cette 
réponse; il ne croyait pas pouvoir refuser au cabinet de 
Londres la consultation théorique que celui-ci lui avait 

















1 Cette réponte, communiquée par M. de Meuemich à M. de Flabault, fat 
auusitbe transmise par ce dernier à M. Guizoe. (Leure inédite du 32 novembre 
aus) 

+ Lettre fnédite du 3 août 1847, 

# Hucsonsno, Geschichte Frankreichs, 1890-1548, €. II, p. 584. 
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demandée, mais il ne voulait pas s'associer à sa protestation 
et faire une déclaration à l'encontre du cabinet de Paris. 
Attitude ambiguë dont M. Guizot put dire: « Ce n'est pas 
assez pour l'Angleterre, et c’est trop pour mous. » Du reste, 
cette réponse donnée, M. de Canitz parut beaucoup plus 
occupé de l'atténuer que de l'accentuer, et il en revint bientôt 
à se modeler sur M. de Metternich, à déclarer comme lui 
que, n'ayant pas reconnu Isabelle, il n'avait pas à discuter 
les droits de sa sœur !. 

D'où venait ce que cette conduite avait d'incertain et d’un 
peu contradictoire? G'est qu'il y avait alors, dans les sphères 
dirigeantes de la Prusse, comme un double courant. E'uf, 
qui datait de 1815, était l'esprit de la Sainte-Alliance : haine 
de la révolution, goût de limmobilité, union étroite avec 
l'Autriche et habitude de prendre le mot d'ordre auprès dé 
M. de Metternich. L'autre, qui venait de Frédéric Il et devait 
aboutir à M. de Bismarck, tendait à l'unité germanique sous 
l'hégémonie prussienne. Si la première de ces politiques était 
celle des ministres et des bureaux de la chancellerie, la 
seconde avait pour elle des personnages considérables, en 
faveur auprès du Roi, notamment son ami de jeunesse, le 
baron de Bunsen, ministre de Prusse à Londres, tout à fait 
entré dans le jeu de lord Palmerston, et le comte Henri 
d'Arnim, ministre à Paris, dont M. de Metternich nous signa- 
lait souvent l'hostilité contre la France. Ces diplomates 
voyaient dans la rupture de l' « entente cordiale » et dans 
les avances du cabinet de Londres l'occasion pour la Prusse 
de former avec l'Angleterre, contre la France et l'Autriche, 
l'alliance protestante et libérale, Admis à écrire directement 
à leur souverain, ils le conjuraient, avec une ardeur mélée 
d'angoisse, de ne pas faillir à une telle tâche. 

Ces deux courants de la politique prussienne se rencon- 
traient, se mélaient, se heurtaient dans l'esprit singulièrement 
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? Correspondance inédite du marquis de Dalmatie, miaistre de France à Berlin, 
œ de M. Guivot, — Voir aussi HitEmuxo, Geschichte Frankreichs, 1830-1843, 
LIL, pe 645 à 651. 
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complexe et embrouillé de Frédéric-Guillaume IV. On con- 
nait ce prince! tout ensemble chimérique et pusillanime; 
imagination ambitieuse et conscience timide; plein de projets 
et toujours hésitant; unissant le goût du changement et le 
culte de la tradition ; révant de réformes et maudissant le 
libéralisme; détestant dans la France un peuple révolution 
naire et impie, aimant dans l'Angleterre «la grande puissance 
évangélique » , mais se méfiant de l'œuvre perturbatrice que 
lord Palmerston voulait entreprendre en Suisse, en Italie, et 
sentant le prix du concours que M. Guizot pouvait donner sur 
ces divers théâtres à la cause de l'ordre; gardant vivante au 
fond de son cœur In passion allemande de 1813, ayant toutes 
les convoitises de sa race, et cependant ne se décidant pas, en 
fait, à rompre avec ses habitudes de déférence envers l'Au- 
triche. Tel il se montra, en 1846, dans la situation nouvelle 
créée par le différend des deux cours occidentales. Par 
moments, il paraissait acqui 








aux grands projets de Bunsen 
et d'Arnim, et sur le point de se mettre en mouvement. Mais, 
l'instant d'après, à l'idée de se trouver séparé de l'Autriche 
et de la Russie, il prenait peur et se hâtait de revenir sur le 
terrain où s'étaient établies ces puissances*. Notre diplomatie 
était quelquefois un peu déroutée par ées démarches contra- 
dictoires. « Je ne comprends rien à la Prusse, écrivait peu 
après M. Désages. Ce que je vois de plus clair, c'est que Ber- 
lin ne sait pas bien ce qu'il vent, est tiraillé dans tous les 
sens, et va comme un navire sans gouvernail”.» Après tout,ce 
n'était pas à la France de s'en plaindre : cette incertitude de 
direction empéchait qu'il ne vint de ce côté rien de bien dan- 
Gereux pour elle. Notre gouvernement avait, du reste, discerné 
l'influence que M. de Metternich continuait à exercer sur 


2 Voir plus baut, & IV, p. 814, et £. V, p. #7. 

+ Sur ce double courant et sur” ects incerdtade de la politique prassienne, 
cf. Hutewmxo, Gerchichte Frenbreiche, t 11, p. 865 à 651. 11 fout voir 
avec quelle amertume cet istoricn reproche à Frédéric-Guillaume IV. d'aroir 
manqué en cette circomstanez à la mission des Hobenzellern ec d'aroir aimé fait 
la parte trop facile am gouvernement français. 

* Leurs inédite à M. de Jaraac, en date de 44 février 1847 





s00gle 


LES SUITES DES MARIAGES ESPAGNOLS. 959 


Frédérie-Cuillaume, et, tant que le premier ne passait pas à 
l'ennemi, il se sentait rassuré sur le second. Le marquis de 
Dalmatie, ministre de France près la cour de Prusse, pouvait 
écrire à M. Guizot : « La grande garantie de la sagesse de 


Berlin, c'est Vienne !, » eÉe 


Il 


En faisant avec une précipitation si passionnée les puissances 
absolutistes juges de la querelle qu'il cherchait à la France, 
lord Palmerston leur avait fourni l'occasion d'un rôle tout 
nouveau pour elles. Il eût été bien extraordinaire qu'elles se 
contentassent d'être des arbitres absolument désintéressés. 
Après avoir été si souvent entravées dans leurs desseins réac- 
tionnaires par l'union des deux États constituti 
devaient-elles pas être tentées de profiter des d 
États et du besoin que chacun d'eux avait de les ménager? Ce 
résultat était à prévoir et ne se ft pas attendre. Vers le milieu 
de novembre 1846,au moment méme oùles cabinets de Londres 
et de Paris étaient le plus occupés à se disputer les bonnes graces 
des trois cours de l'Est, la nouvelle éclata tout à coup que ces 
cours, supprimant le dernier reste d'une Pologne indépen- 
dante, venaient d'incorporer la république de Cracovie à l'em- 
pire d'Autriche. 

Pour comprendre les faits, il convient deles reprendre d'un 
peu plus haut, Au commencement de 1846 ,une tentative d'in- 
surrection, très imprudemment suscitée par la fraction démo- 
cratique de l'émigration, s'était produite dans les provinces 
polonaises de la Prusse et de l'Autriche. Les gouvernements en 
eurent facilement raison. En Galicie, la répression se Bt dans 
des conditions toutes particulières. Les nobles, propriétaires 
du sol, étaient à la tète des insurgés. Contre eux se levèrent les 
paysans, véritables serfs qui, sous couleur de fidélité à « L'Em- 








1 Lettre inédite du 28 octobre 1846, 
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pereur » ; poursuivirent une sorte de vengeance sociale, prome= 
nant par tonte la province le pillage et le massacre. Dans 
quelle mesure le gouvernement autrichien avait-il excité ou 
toléré ces atrocités? De terribles accusations furent portées 
contre lui à la tribune française, notamment par M. de Mon- 
talembert, qui ne craigait pas de parler de « 2 septembre 
monarchique » et de « jacquerie officielle ». Peut-être le polo 
nisme du noble comte le disposait-il à trop de sévérité. Cepen- 
dant, à considérer les choses de sang-Froid, la complicité de 
l'administration locale paraît impossible à nier, Quant au gou- 
vernement central, s'iln'avait pas sciemment provoqué, il avait 
va du moins avec indulgence et même avec complaisance 
ce que M. de Metternich affectait d'appeler, dans ses dépé- 
ches, la « justice du peuple! -. 

La république de Cracovie s'étant trouvée compromise dans 
le mouvement insurrectionnel, les cours d'Autriche, de Prusse 
et de Russie s'empressèrent de faire occuper militairement ce 
petit territoire dont l'indépendance et la souveraineté étaient 
stipulées dans les traités de 1815. Une occupation de ce genre 
avait déjà eu lieu en 1836*, et, malgré nos protestations, elle 
s'était prolongée jusqu'en 1841. En la recommençant à la fin 
de février 1846, les trois cours repétèrent à notre gouverne- 
ment, qui en prit acte, les assurances déjà données en 1836 
et 1838; elles affrmérent qu'il s'agissait, non d'une mesure 
politique, mais d'une opération purement militaire, com- 
mandée par la nécessité et devant cesser avec elle*. En dépit 
de ces déclarations, des bruits inquiétants pour 
dance de Cracovie persistaient à circuler. On 
malheureusement on ne se trompait pas — que la suppres- 
sion de cette république était chose décidée dans les conseils 
des trois puissances. Interrogé à ce sujet, le 2 juillet 1846, 








1 Mémoires de M. de Motternich, t. VII, p. 469, 470, 498. 

* Voir plos bout, + I, cb. 1, $ IL. 

* Dépêches de M. de Metternich à M. d'Apponyi, de 20 février 4848 ; do 
M. Guicoi à M. de Flabauk, du 23 mars 48k4; de M. de Flahaale À M, Gañios, 
du 4 avril 1840, et de M. Humann à M. Guisut, du 3 avril 1840. 
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dans la Chembre des pairs, M. Guizot établit que « l'exis- 
tence neutre et indépendante de la république de Cracovie 
était consacrée par l'acte du Congrès de Vienne », et que 
« les puissances signataires avaient le droit de regarder et 
d'intervenir dans tous les changements qui pourraient être 
apportés à cette république ». Il rappela que ce droit avait 
été maintenu en 1838 et en 1838 par ses prédécesseurs, et 
qu'il venait de l’étre encore par lui-même en 1846. « Il 
été fait, ajouta-t-il, les mêmes réponses qui furent faites alors : 
la nécessité d'une occupation temporaire, le respect des p: 
cipes posés dans les traités. Je ne puis penser, en effet, per- 
sonne ne peut penser que le maintien fidèle des traités et de 
tous les droits qu'ils consacrent ne soit pas partout, à lorient 
comme à l'occident de l'Europe, à Vienne comme à Paris, 
le tondement de toute politique régulière et conservatrice. » 
Quelques semaines après, le 17 août, dans la Chambre des 
communes, lord Palmerston rappela plus rudement encore 
aux trois puissances de l'Est que « si le traité de Vienne 
cessait d'étre respecté sur ln Vistule, il pourrait être égale- 
ment invalidé sur le Rhin et sur le PO ». Un langage si ferme, 
tenu en même temps aux deux tribunes, était de nature à faire 
hésiter les trois cours, qui ajournèrent l'exécution de leur 
dessein et attendirent une occasion favorable. 

Cette occasion, il leur parut que la dispute provoquée par 
les mariages espagnols la faisait naître. Les représentants de 
l'Autriche, de la Russie et de la Prusse, réunis en confé- 
rence à Vienne, eurent promptement pris leur décision. Un 
mémoire de M. de Metternich, en date du 6 novembre 1846, 
fat aussitét communique aux gouvernements de France et 
d' AngleterreT il exposait comment les trois cours, se fon dant 
sur ce que la république de Cracovie était depuis longtemps 
en « état de conspiration permanente » contre ses voisins, 
avaient résolu d' < annuler » les dispositions des traités 
de 1815 relatives à cette république, et de « rétablir l'ordre 
de possession antérieur à 1809 », c'est-h-dire de réincorpo- 
rer Cracovie à l'Autriche, moyennant quelques cessions de 
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territoires peu importantes faites à la Prusse et à la Russie. 
Pour se justifier d'avoir pris seules cette décision sans le 
concours des autres États signataires du traité de Vienne, 
les trois cours prétendaient que la création de la république 
de Cracovie en 1815 était leur œuvre, et que la convention 
passée entre «elles à ce sujet avait été seulement « présentée 
pour enregistrement au Congrès de Vienne ». De cet enrcgis- 
trement, elles voulaient bien faire découler, pour elles-mêmes, 
ua devoir de convenance d'avertir les autres États de la déci- 
sion prise, mais non, pour ces États, un droit d'ÿ intervenir. 
Aussi avaient-elles soin de leur notifier que c'était « la com- 
muication d'un fait irrévocablement fxé par des nécessités 
de la nature la plus absolue» . 

En éclatant subitement à Paris, le 18 novembre, la nouvelle 
de incorporation de Cracovie y causa une très vive émotion. 
Sans doute la disparition de cette minuscule république était 
peu de chose dans l'ordre des faits positifs; l'équilibre de 
l'Europe et la situation de notre pays ne s'en trouvaient pas 
sérieusement affectés. Mais c'était beaucoup dans l'ordre des 
sentiments. La France, alors en sécurité pour elle-méme, 
pouvait se permettre le luxe des sympathies lointaines, et, 
parmi ces sympathies, nulle n'était plus ardente, plus générale 
que celle pour la Pologne. Ce dernier coup frappé sur une 
malheureuse nation, cette sorte d'épilogue des scandaleux et 
désastreux partages de la fin du siècle précédent éveillèrent 
donc, dans tous les cœurs, une douleur et une irritation très 
sincères. On put s’en rendre compte au langage des journaux 
de tous les partis. Si réservé qu'il Ft par tempérament et par 
situation, le Journal des Débats s'exprima avec une véhé- 
mence inaccoutumée et invoqua les déclarations faites à la 
tribune, le 2 juillet 1846, par M. Guizot, pour y trouver une 
garantie que « le droit ne serait pas abandonné » . Les radicaux 
de la Réforme et du National adressèrent « à la démocratie 
européenne » un manifeste où ils maudissaient en style lamen- 
naisien les rois bourreaux. Le Sick, organe de la gauche 
dynastique, reprenant les déelamations de 1831, proclama 
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que les traités de 1815 n’existaient plus; «la France ne peut 
que s'en réjouir » , et il mettait en demeure le gou- 
vernement d'agir en conséquence. Quant au Constitutionnel, 
sous la direction de M. Thiers, il vit surtout, dans cet événement, 
le parti qu'on en pouvait tirer pour battre en brèchele ministère 
et rammer contre les mariages espagnols une opposition que, 
précisément à cette époque, vers la Gn d'octobre et au commen. 
cement de novembre, menaçnt de s'éteindre.. « Nous avions 
cessé, disait-il le 20 novembre, de prendre part la triste polé- 
miquequise poursuitau sujet dela rupture de l'entente cordiale. 
Nous espérions quelles événements ne justifierarent pas aussitôt, 
aussi cruellement, nos prévisions.… Jamais notre gouvernement 
n'a été plus rudement châtié d'avoir rompu sans motif ses 
alliances véritables et aspiré, sous le nom de conservateur, à 
prendre rang parmi les cabinets ennemis de la révolution. » 
Il montrait, dans ce qui venait d'arriver, «l'humiliation la 
plus sanglante qui nous eût encore été infligée ». Ce même 
journal ajoutait, le lendemain : « Nos ministres sont placés, 
en Europe, entre deux hostilités (celle des trois cours et celle 
de l'Angleterre), sans savoir au juste laquelle des deux ils par- 
viendront à fléchir et à quel prix ils feront cesser leur iso- 
lement... À droite, à gauche, la défiance ou l'éloignement. 
Voilà où la grande habileté de nos hommes d'État a mené les 
affaires de la France! » De plus, toutes nos feuilles de gauche, 
sur la foi des journaux de lord Palmerston, insinuaient que 
Louis-Philippe était au fond le complice des trois cours, 
qu'il avait été averti d'avance de leur dessein, et qu’il leur 
avait promis secrètement son acquiescement . 

La perspicacité des ennemis du cabinet français n'était pas 
en défäut, quand ils croyaient ce dernier fort embarrassé de 
l'incident de Cracovie. Étant donnée la direction imprimée à sa 
politique par suite des mariages espagnols, il ne pouvait lui 
arriver un contretemps plos déplaisant. « Cracovie est une 
détestable affaire », disait M. Guizot '. IL se tourna tout de 








Lattre inédite à M. de Flihaukt, en date du 25 norembre 1846. 
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suite vers Londres, et Gt demander à lord Palmerston « quelle 
conduite il se proposait de tenir dans celte circonstance, et 
s'il était disposé à s'entendre avec nous ‘ ». Notre ministre 
avait-il beaucoup d'espoir d'une réponte favorable? En tout 
eas, il lui plaisait de prendre cette initiative. « Bonneoccasion 
de rapprochement, si on veut, .écrivait-il; témoignage écla- 
tant de notre bonne disposition, à nous, si, à Londres, l'humeur 
prévaut *. » Le Journal des Débats appuya la démarche de 
notre diplomatie par un appel chaleureux à l'opinion anglaise. 
all n'ya, disait-l, que deux causes en ce monde : celle de 
a force, dont les trois cours du Nord viennent de se déclarer 
les organes, et celle du droit, qui n'a de représentants capa- 
bles de se faire craindre que l'Angleterre et la France réunies! » 
Lord Palmerston fut heureux de nous voir nous adresser à 
lui, non parce qu'il trouvait là un moyen de rétablir l'entente 
au moins sur un point, mais au contraire parce que c'était une 
occasion pour lai de nous faire sentir son mauvais vouloir ?. 
11 répondit que ses représentations aux trois cours étaient 
déjà préparées et approuvées, qu'elles allaient partir, et que 
lord Normanby serait chargé ultérieurement d'en remettre 
une copie au cabinet franç: mme l'observait M. Guizot, 
« on communiquait au lieu dé se concerter, et l'on commu- 
niquait après au lieu d'avant * ». Lord Palmerston s'empressa 
en effet d'envoyer, le 33 novembre, aux trois cours, une pro- 
testation séparée. À vrai dire, ce n'était méme pas une pro- 
testation : pour ménager davantage les puissances, il feignait 
d'ignorer que l'annexion de Gracovie fût déjà un fait accompli ; 
il supposait que ce n'était encore qu'un projet, et, alors, 
montrant en quoi l'exécution de cette mesure serait contraire 
aux fraités de Vienne, il exprimait l'espoir qu'on y rehonce- 
raiN Le ministre anglais fiten méme temps connaître au public, 
paf le Morning Chronicle, qu'il avait dû repousser l'idée d'une 














1 Dépiehe à M. de Jarae, du 19 novembre 4844. 
3 Lettre inédite à M. de Flabralt, en date du 25 novembre 1846. 
+ The Greville Memoirs, second part, t. Il, p. #30. 

{Laure précitée À M. de Flabaole. 
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protestation communeavec la France, parce que celle-ci, ayant 
violé le traité d'Utrecht, ne pouvait être admise à se plaindre 
dela violation du traité de Vienne. Naturellement nos jour- 
naux opposants soulignèrent ce refus; ils prirent plaisir à 
montrer M. Guizot faisant à l'Angleterre des avances que 
celle-ci repoussait avec mépris, et attirant ainsi à notre pays 
«le plus grand affront, disait le National, qui lui eût jamais 
été infligé ». 

Y aurait-il eu chance de faire reculer les trois cours, si l'An- 
gleterre et la France avaient agi de concert? C'était Fort dou- 
teux, car, ni à Londres, ni à Paris, on n'eût voulu risquer une 
guerre pour un pareil sujet'. Mais, en tout cas, avec l'attitude 
prise par Palmerston, M. Guizot n'avait plus aucun espoir de 
rien faire d'efficace pour la Pologne. Il devait dès lors n'avoir 
qu'un souci : calcaler son langage de façon à donner quelque 
satisfaction à l'opinion française, sans cependant s’aliéner Les 
trois cours et les rejeter du côté de l'Angleterre. La dépéche 
qu'il adressa, le 8 décembre, à ses ambassadeurs près les cours 
de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg, fut rédigée sous 
l'empire de cette double préoccupation. Après avoir réfuté les 
arguments invoqués à l'appui de l'annexion, notre ministre 
concluaiten ces termes : « Le gouvernement du Roï nefait donc 
qu'user d'un droit évident, et en même temps il accomplit un 
devoir impérieux, en protestant solennellement contre la sup 
pression de la république de Cracovie, acte positivement con- 
traire à la lettre comme au sens du traité de Vienne du 9 juin 
1815. Après les longues et redoutables agitations qui ont si pro- 
fondément ébranlé l'Europe, c'est par le respect des traités et 
de tous les droits qu'ils consacrent, que l’ordre européen s'est 
fondé et se maintient. Aucune puissance ne peut s'en affran- 
chir, sans en affranchir en même temps les autres. La France 





4 Lord Palmerston éerivait à l'an de ses confidents, le 49 novembre 1840: » La 
vérité est que, même en bons termes, la France e l'Angleterre n'auraient eu aucun 
moyen d'action sur ee point; elles n'auraient pa prévenir la chose que par una 
menaces de guerre, et Let trois puissances mvnient bien que nous n'y aurions 
pas recours poue Cracovie. » (BoLwen, The Life of Palmersion, e II, p. 970.) 






Google 


278  L'APOGÉE DU MINISTÈRE CONSERVATEUR. 


m'a point oublié quels douloureux sacrifices lui ont imposés les 
traités de 1815 ; elle pourrait se réjouir d'un acte qui l'autori- 
serait, par une juste réciprocité, à ne consulter désormais que 
Je calcul prévoyant de ses intérêts, et c'est elle qui rappelle à 
l'observation fidèle de ces traités les puissances qui en ont 
recueilli les principaux avantages! » 

Beau langage sans doute, plus digne et plus ferme que celui 
de la dépéche de lord Palmerston : mais chacun sentait que 
derrière ces mots il n'yavait aucune intention d'agir. « C'est tout 
ce qu'on pouvaitdire, écrivait de Romeun de nos jeunes diplo- 
mates, du moment où l'on ne voulait rien dire; il y a même 
des hardiesses au conditionnel; le conditionnel est une bien 
belle invention !. » Le gouvernement français s'appliqua d'ail 
leurs à faire bien comprendre à Vienne qu'il parlait surtout 
pour l'opinion de Paris. D'avance, afin de préparer le gou- 
vernement autrichien, M. Guizot avait écrit à M. de Flahault : 
« Notre public est très animé ; faites en sorte qu'on nous sache 
gré de notre modération, en ne s'étonnant pas de notre franche 
et ferme protestation quand elle vous arrivera. » La dépéche 
une fois envoyée, notre ministre donnait cette assurance 
au comte Apponyi : + Si le prince de Metternich persiste 
dans l'attitude qu'il à prise dans la question espagnole, je 
l'appuierai dans l'affaire de Cracovie, autant que ma position 
me le permet*. » Le Roi ne tenait pas un autre langage : « Le 
chancelier doit bien sentir, disait-ilà l'ambassadeur d'Autriche, 
qu'on ne pouvait faire moins. Après tout, ce ne sont que des 
paroles qui ne font de mal à personne. Informez le prince que 
j'ai parlé aux orateurs de la Chambre qui pourraient étre tentés 
de traiter des affaires de Cracovie. Jem'engage à les atyler 4 » 
De son côté, à Vienne, lord Ponsonby, loia d'appuyer les repré- 











1 Lettre inédite du prince Albert de Croglie, alon premier secrétaire à l'am- 
burmde de Rom: 

+ Letro inédite du 25 novembre 4848. 

# Dépêche de M. d'Araim, ministre de Prane, en date du 22 décembre 4945. 
(auammno, Geschichte Frankreïchs, 1890-1848, c. II, p. 644.) 

« Dépêche de M. de Brignole, minisire de Sardiigne, en date des 5 et 
‘29 décembre 1846. (lbir.) 
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sentations de son ministre, n'hésitait pas, pour se rendre 
agréable à M. de Metternich, à « donner la Pologne à tous les 
diables ! . Quant àlord Palmerston, ilse faisait honneur auprès 
des cabinets allemands du refus qu'il avait opposé à notre 
offre d'action commune. 

De protestations ainsi faites et ainsi commentées, les cabinets 
de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg n'avaient pas à 
s’émouvoir. Après avoir écouté la lecture de la dépêche de 
M. Guizot, M. de Metternich voulut bien déclarer à M. de Fla- 
hault « qu’il sentait tous les embarras que cette affaire devait 
causer au ministre français, et que c'était le seul regret qu'elle 
lui inspirat * » . Il ajouta qu'il était « très content» de cette 
dépêche et lous fort «le talent remarquable + avec lequel elle 
était rédigée*. IL se borna à une réplique de forme, danslaquelle 
il constata le désaccord sans en paraitre surpris ni choqué, et 
maintint le droit des puissances sans pousser plus loin la con- 
troverse®. 

Les trois cou: ient donc habilement choisi leur moment, 
et elles se félicitaient du succès de leur entreprise. Elles 
avaient supprimé, à côté de leurs frontières, un foyer d'ugi- 
{ation génant, sinon dangereux, et surtout, par la prompte 
vigueur de leur action, par la visible impuissance des États 
libéraux, elles croyaient avoir rendu à la politique réaction- 
naire, en Europe, un prestige que cette politique n'avait plus 
depuis quelque temps. « La suppression de l'État de Cracovie. 
disait M. de Metternich dans une sorte de mémoire rédigé 
fin de 1846, a fourni au parti ennemi de l'ordre la preuve 
palpable que les trois monarques ne s'étaient pas encore 
résignés à mettre bas les armes devant la révolution victo= 
rieuse, Celle-ci a dû se sentir compromise par ce fait. Dans 
























! Lettre inédite de M. de Flahaalt à M. Guizot, du 29 janvier 4847. 

* Leutre inédite da marquis de Dalmatie à M. Guisot, du 23 décembre 1846. 

* Lettre inédite de M. de Flahault à M. Guitot, du 43 décembre 4846. 

+ Dépiche de M. de Brigaole, du 42 décembre (846. (Hisemmwn, Gaschichte 
Frantreichs, 1830-1848, €. [], p. 664.) 

* Dépéche du à janvier 4887, et lettre confidentielle da même jour. (Mémoires 
de M. de Metternieh, b. VIL, p. 850 à 363.) 
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plus d'un pays, ses adeptes ont jugé convenable d'ajourner à 
de meilleurs temps l'exécution de leurs projets subversifs. » 
Le chancelier se persuadait qu'il en était ainsi en Suisse et en 
l montrait les agitateurs de ces pays désabusés de l'es- 
poir qu'ils avaient fondé sur la France, et convaincus désormais 
que Louis-Philippe, désireux de = se ménager le bon vouloir 
des puissances da Nord», ne contrarierait pas l’action de ces 
puissances!. Les événements devaient prouver qu'il y avait là 
beaucoup d'illusion. La révolution n'était pas aussi intimidée 
qu'on l'imaginait à Vienne. En réalité, le chancelier avait plus 
satisfait son amour-propre du moment qu'il n'avait servi d'une 
façon durable sa politique. Par un certain côté méme, n'avait- 
il pas nui à cette politique? Pour résister à la poussée révolu- 
tionnaire qui le menaçait sur tant de points, il avait grand 
besoin du concours de la France. M. Guizot était précisément 
en train de se rapprocher de lui. Seulement, il ÿ éprouvait une 
grande difficulté venant des préventions, peu raisonnables, mais 
très vives, du public français contre une alliance d'apparence 
illibérale. Tout dans l'affaire de Cracovie, — le sans-gêne pro- 
vocant avec lequel avaient agi les trois cours, comme l'embarras 
trop manifeste que la France avait éprouvé à les contredire, — 
était fait pour accroltre, exaspérer ces préventions, leur fournir 
des arguments plausibles, et par suite entraver, retarder l'évo- 
lution tentée par notre diplomatie. Le Journal des Débats lui- 
même n’était-il pas amené à protester, le 7 décembre, que « la 
France ne serait jamais réduite à chercher ses alliés parmi les 
ennemis de le liberté et les oppresseurs de la Pologne » ? 
M. Guizot signalait aux cabinetsallemands, sans les convaincre, 
il est vrai, cette conséquence de leur conduite, « Que veut-on 
surtout à Vienne? avait-il écrit dès le premier moment à M. de 
Flahault ; réprimer les passions révolutionnaires. Par ce qu'on 
vient de faire à Cracovie, on les excite violemment et on énerve 
entre nos mains les moyens de les combattre." ne puis 
apprécier d'ici les avantages locaux, autrichienh, qu'on se 











# Mémoire de M, de Metteraich, t. VII, p. 296 à 803. 
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promet de cette mesure. Mais, à coup sûr, les inconvénients 
généraux, européens, sont immenses. » 1] disait encore, un peu 
plus tard, dans une lettre au ministre de France à Berlin : 
= On à fait ainsi, chez nous et partout, beaucoup de mal à la 
bonne politique, à la politique d'ordre, de conservation. Je 
la maintiendrai toujours; mais on nous condamne, pour la 
maintenir, à de rudes combats, et l'on donne ici aux passions 
révolutionnaires des armes plus fortes, si je ne me trompe, 
que celles qu'on Leur enlève à Cracoviel. = 





[LL 


En dépit de ce que les journaux avaient pu découvrir on 
deviner, le public n'était jusqu'alors que fort imparfaitement 
informé des difBcultés élevées entre le cabinet de Paris et 
celui de Londres. L'heure approchait où, par la rentrée des 
Chambres françaises et anglaises, cette querelle diplomatique 
allait passer du demi-secret des chancelleries au plein jour 
de la tribune, et où les deux gouvernements, pour se. justifer 
auprès de leurs Parlements respectifs, seraient amenés à vider 
leurs portefeuilles et à publier leurs dépéches. Il y avait là de 
quoi piquer la curiosité et aussi éveiller quelque préoceu pa- 
tion. «Ce sera un moment solennel, disait le Journal des 
Debats, le 29 décembre 1846, que celui où les deux Parle- 
ments s'ouvriront presque à la fois... Deux tribunes vont se 
trouver en présence. C'est entre deux gouvernements, entre 
deux peuples, entre deux tribunes étrangères l'une à l'autre, 
que la discussion va se trouver établie. Sera-telle compatible, 
cette discussion, avec le maintien de la -paix extérieure » 

Ces préoccupations étaient d'autant plus fondées que l'op- 
position française, tout entière à son: animosité contre le 
ministère, ne paraissait voir dans les débats qui allaient s'oue 














* Lettres inédites du 25 novembre et du 5 décembre 4846. 
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vrir qu'une ocension d'augmenter encore les difficultés de la 
situation; elle se flattait de rendre ces difficultés telles que 
M. Guizot y succomberait. M. Thiers, entre autres, n'avait pas 
d'autre pensée. Sa passion le conduisit méme à des démarches 
dont on aurait peine à admettre la réalité, si l’on n'en avait la 
preuve malheureusement incontestable. Nous avons vu déjà cet 
homme d'État, à la première nouvelle des mariages, chercher à 
lier partie avec lord Palmerston !. Depuis lors, loin de trouver 
dans la guerre de plus en plus ouverte que ce dernier faisait, 
non pas seulement à M. Guizot, mais à la France, une raison 
dechasser, comme une tentation de trahison, l'idée d’une telle 
alliance, il s'y arrétait, il s'y enfonçait davantage. Tous ses 
efforts tendaient, sans qu'il parût en éprouver le moindre 
serupale, à rendre plus intime et plus complet le concert 
entre lui et le ministre britannique. C'est ce qui ressort de 
lettres et de conversations qui étaient destinées à demeurer 
secrètes, mais qui ont-été récemment misesau jour. 

Parmi les Italiens réfugiés alors en Angleterre, était un cer- 
tain Panizzi, dont nous avons déjà rencontré le nom, an- 
cien carbonaro de Modène, devenu professeur à l'Univer- 
sité de Londres, en commerce épistolaire avec toutes sortes 
de personnages en Europe, et entré fort avant dans l'intimité 
des chefs du parti whig*. M. Thiers l'avait beaucoup vu, lors 
de son excursion outre-Manche, en octobre 1845; c'est par 
lui qu'il avait été conduit chez lord Palmerston; depuis, il 
était resté en correspondance avec lui, le trouvant un inter- 
médimre commode pour des communications que ln prudence 
ou la pudeur ne permettaient pas d'avouer trop ouvertement. 
Austi fut-ce à M. Panizzi qu'il s'adressa, dès le 26 octobre 1846, 
quandil voulut seconcerter avec leministre anglais pour réfuter 
la version française surles mariages. « Voyez lord Palmerston, 
puisque vous êtes lié avec lui, lui écrivi dites-lui de vous 
communiquer à vous et pour pure... Je désire 












1 Voir plus haut, p. 242. GE. aussi pe 197. 
* M. Paniai devait mouir sénsteur du royaaue d'talie, 
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avoir un historique complet et vrai de toute l'affaire. Com= 
ment les tories prennent-ils la question? En font-ils une 
affaire de parti contre les whigs, ou bien une affaire de pays 
commune à tous? Enfin, quel est l'avenir de votre politique 
intérieure?.… Pour moi, je fais des vœux en faveur des whigs; 
je suis révolutionnaire (dans le bon sens du mot) et je souhaite 
en tout pays le succès de mesanalogues. Adieu et mille amitiés. 
Je vous prie de m'écrire pas moins que vingt pages sur tout 
cela.» Lord Palmerston, trop heureux de voir un Français 
tendre les mains pour recevoir de lui les armes avec lesquelles 
il frapperait son propre gouvernement, mit aussitôt M. Panizzi 
à méme d'écrire à M. Thiers une très longue lettre, où toute 
l'histoire des mariages était racontée au point de vue anglais, 
et où la conduite de la France était naturellement présentée 
<omme perfde et déloyale !. Ce fat avec ces renseignements 
que M. Thiers put, avant toute. publication de documents 
cffciels, diriger la polémique de ses journaux. 

Les relations du ministre britannique et du chef de l'oppo- 
sition française devinrent de plus en plus fréquentes et étroites 
à mesure qu'on approchait de l'ouverture de la session. 
M. Panizzi n'était pas le seul intermédiaire. Lord Palmerston, 
sn méme temps qu'il enlevait l'ambussade de Vienne à sir 
Robert Gordon pour l confierà lord Pansonby, avait remplacé, 
à Paris, lord Cowley par lord Normanby. Celui-ci n'était guère 
préparé à occuper un tel poste : n'ayant joué jusqu'alors qu'un 
rôle parlementaire, il l'habitude d'argamenter 
plus que l'art de négocier, et ne possédait à aucun degré le sens 
de la mesure diplomatique. À peine les événements d'Espagne 
eurent-ils mis quelque froid entre les deux cabinets, que le 
nouvel ambassadeur, ne voyant là qu'une querelle à soutenir, 
s'y jeta à corps perdu et se trouva bientôt avec M. Guizot dans 
des termes tels que leurs rapports en furent singulièrement 
entravés. Il en était venu à se considérer comme accrédité 
auprès de l'opposition plutot qu'auprès du gouvernement. 











* Louis Facax, The Life of sir Anthony Panii. 
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Dominé par M. Thiers qu'il voyait souvent, il crut, sur sa 
parole, à la possibilité de faire tomber le cabinet et mit 
tout son enjeu sur celte carte. Il ne se génait pas pour dire 
dans son salon que la bonne entente entre l'Angleterre et 
la France ne serait pas rétablie tant que M. Guizot demeu- 
reraït au pouvoir. Son hôtel était comme l'arsenal où les 
adversaires du cabinet allaient chercher leurs munitions !. 
En dépit des scrupules qu'éveillait à Londres une conduite 
aussi insolite, lord Palmerston n'hésitait pas à l'encourager, 
et lui-méme indiquait les communications qu’il convenait de 
fire au chef de l'opposition française *. 

M. Thiers était tout en train de cette alliance et s'apprétait 
à aborder ainsi les débats de la session, quand, dans les der- 
niers jours de 1846 et les premiers de 1847, divers indices 
lui Brent craindre que la politique à laquelle il s'associait 
n'eût perdu de son crédit en Angleterre. Là, sans doute, tout le 
monde, au moment des mariages, avait donné tort au gouver- 
nement français; mais, depuis lors, tout le monde n'avait pas 
donné raison à lord Palmerston; plusieurs trouvaient qu’il 
poussait la querelle avec trop de passion, et que cette passion, 
toujours compromettante, était souvent maladroite et inefficace: 
on ne pouvait s'empécher de noter qu'il avait prétendu sou- 
lever l'Espagne, entrainer l'Europe, faire reculer Louis-Phi- 
lippe, et que, sur tous les points, il avait échoué. Ges senti- 
ments ne se faisaient pas seulement jour dans les propos plus 
ou moins contenus des adversaires du cabinet, par exemple 
de lord Aberdeen, du duc de Wellington, de lord Gowley *. 





1 Sur caue conduite de Lord Normanby, voir passim, The Greville Memoërs, 
ascond part, t, IL, GF motamment p. 10, 19 et de. 

* M. Greville raconte, à la date du 30 décembre 1846, que lord Clarendon 
it fait part, comme d'une chose toute naturelle, de: « l'inteotion où était 
Palmeraion de fouroir des informations à Thiers pour ea mer contre Gizot » 
M. Greville lui ft de fortes représentations mar ce qu'an tel procédé 
politique et d'immoral. Clarendon lui répondit en tächant d 
‘a lui promettant qu'on ustrait de beaucoup de précautions. « Cela ne me tran« 
quillisa pas, ajoute Greville, et mon sentiment était prophétique. Que de torss om 
2e fit aimai! » (The Greville Memoirs, second part, 1. II, p. 43.) 

* The Greville Memoirs, second part, pausin, Voir notamment 2. 11, p. 20, 
et ILE, p. 49, 52, 55. 
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Au sein méme du ministère, lord Lansdowne, lord Grey, 
M. Wood désiraient une attitude plus conciliante; ils se plai- 
gnaïent du sans-géne avec lequel le chef du Foreign office 
entreprenait les démarches les plus graves à l'insu ou même 
contre le sentiment des autres membres du gouvernement, et 
ils sommaient le chef du cabinet, lord John Russell, qui n'avait 
pas été traité avec plus d'égard, de le tenir davantage en bride !. 
D'ailleurs, si les autres ministres ne parvenaient pas toujours 
à empécher les frasques de leur collègue, du moins ils lui 
opposaient, pour ce qui dépendait d'eux, une certaine 
résistance d'inertie ; ainsi faisaient-ils obstinément la sourde 
oreille, quand lord Palmerston, appuyé sur ce point par 
lord John Russell, les pressait d'organiser la défense des côtes 
anglaises en vue d'une guerre avec la France *. La reine Victo= 
ria, elle aussi, éprouvait sur cette direction donnée à la diplo- 
matie britannique des inquiétudes qu'entretenait le roi des 
Belges ; celui-ci, sans doute, était trop Cobourg pour n'avoir 
pas été, au premier moment, fort dépité de la conclusion des 
mariages *; mais, depuis lors, il avait bien compris que la 
rapture de l'entente était le fait de lord Palmerston, et surtout 
il s’alarmait du trouble que l'acharnement querelleur de ce 
dernier menaçait de jeter dans la politique européenne *, 
Enfin, dans Le public anglais, il y avait également, par l'effet de 
la lassitude, une sorte d'apaisement; le Times, naguère si vio- 
lent, s'en fuisait l'interprète dans des articles remarqués où 
il critiquait les procédés du Foreign office. 

















2 Journal inédit de M. de Fiel-Cantel ; Correspondance inédite de M, Déragis 
arec M, de Jarnac; The Gréville Memoirs, second part, pastim, nomment 
& IL pe 9%; Spencer Wautoue, The Life of lord John Russell, t, 11, pe 
«5. 
% CE Borwen, The Life of lord Palmerston, t, III, p. 325 et euiv., et Spencer 
The Life of lord John Rustell, +. 11, 









quiué Sain 
Montpemsier et de sa femme.» (La Gréce du roi On : Correspondance de 
2. Thouvenel avec sa faille et ses amis, p. 96.) 

4 Voir In lettre écrite, le 13 novembre 1846, an duc de Sate-Cobourg par la 





roi Léopold. (Aus meinem Leben und aus meiner Zait, von Ei 
von Sichsen-Coburg-Gotha, & F, p. 475) 
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De France, on n'élait pas sans apercevoir plus où moins 
nettement la détente qui se produisait dansune partie de l'opi- 
nion anglaise. Madame de Lieven, qui avait conservé beaucoup 
de relations à Londres et qui, plusieurs fois depuis les mariages, 
avait essayé, sans succès, de s'en servir pour amener une ré- 
conciliation !, crut le moment venu, en décembre 1846, de 
tenter un nouvel effort : elle décida un de ses amis d'outre. 
Manche, M. Charles Greville, à faire un voyage à Paris. Bien 
que n'occupant aucun poste actif, — il avait seulement le titre 
de secrétaire da conseil privé, —M. Greville était Fort répandu 
dans la haute société anglaise et se trouvait par suite bien 
placé pour remplircertains rôles d'intermédisire offcieux. Sans 
mission précise de qui que ce fût, son desscin, en venant en 
France, était de voir s'il pouvait, par ses démarches persom- 
nelles, préparer les voies à quelque rapprochement. Avant de 
s'embarquer, il s'était mis en rapport avec plusieurs des collè- 
gues de lord Palmerston ; les uns, comme lord John Russell, 
n'avaient voulu lui donner aucun encouragement; d'autres 
avaient laissé voir des vues plus conciliantes : lord Clarendon, 
entre autres, l'avait chargé de dire à M. Guizot que s'il se mon- 
trait modéré dans Les Chambres françaises, on ferait de même 
à Londres. Arrivé à Paris, le 5 janvier 1847, M. Greville vit 
tout de suite plusieurs hommes politiques. Il trouva M. Guizot 
assez blessé des procédés de lord Palmerston et de lord 
Normanby, convaincu de son bon. droit, décidé à l'établir 
devant le Parlement, mais très disposé à user de beaucoup 
de ménagements et ne demandant pas mieux que de revenir à 
l'entente cordiale. M. Duchätel lémoigua de sentiments aua- 
logues?. 

M. Thiers considérait avec grand déplaisir les démarches de 
M. Greville. Dans la longue conversation qu'il eut avec lui, 
le 10 janvier, il mit une singulière passion à développer tous 
les arguments qui devaient détourner l'Angleterre d'un rappro- 











1 The Greville Memoire, satond part, 1. 11, p. 495. 
3 bd. LU, p. 49, Ë 
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chement et l'exciter, au contraire, à pousser vivement la que- 
relle'. A l'entendre, sur le terrain où se rencontraient les 
deux gouvernements, il ne pouvait y avoir qu'une lutte à 
outrance, car il s'agissait de savoir lequel des deux avait 
trompé l'autre. Il assurait que M. Guizot, une fois vaincu dans 
cette lutte, tomberait, sinon par la Chembre, du moins par 
le Roi. « Vous ne devez pas croire, ajoutait M. Thiers, ce 
que vous entendez dire de la force du gouvemement. Ne 
vous fiez pas à tout ce que vous raconte Mme de Lieven; 
c'est une bavarde, une menteuse et une sotte. Le Roi s'est 
fait l'illusion que le gouvernement whig ne tiendrait pas; mais 
quand il verra que c'est une erreur, il aura peur, et, si vous 
continuez de refuser la réconciliation, il se débarrassera de 
Guizot… Savez-vous ce que c'est que le Roï? le mot est gros- 
sier, mais vous le comprendrez : eh bien ! c'est un poltron! » 
Et comme M. Greville se récriait, disant qu'en Angleterre on 
tenait Louis-Philippe pourun homme de cœur, qu'il avait donné 
souvent des preuves de son courage, M. Thiers reprit : « Non, 
non, je vous dis qu'il est paltron, et, quand ilse trouvera dé 
fnitivement mal avec vous, il aura peur; alors il suscitera des 
embarras à M. Guizot; il ÿ a quarante ou cinquante députés 
— je les connais — qui tourneront contre lui, et de cette 
manière il tombera... Vous pouvez étre sûr que ce que je 
vous dis est la vérité, d'autant plus que ce n'est pas moi qui 
lui succéderai, c'est Molé. Cependant, je vous parle franche- 
ment et je vous avoue que je serais enchanté de la chute de 
Guizot, d'abord parce que je le déteste, et ensuite parce que 
l'alliance anglaise est impossible avec lui; c’est untraître etun 
menteur qui s'est conduit indignement envers moi... Le Roi 
ne m'enverra chercher que quand il sera en danger. Il ne peut 
endurer quiconque ne consent pas à étre son jouet. Quant à 
moi, je ne prendrai le ministère qu'à condition d'y être le 
maitre, et j'en viendrai à bout. » 














1 Cest M. Graville qui à noté, a moment mème, sur son journal, tout ce que 
lui avait dit M. Thiers. (The Creville Memoirs, second part, . IL, p. 88 et auiv) 
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M. Thiers nesecontenta pas de tenirce langage à M. Greville. 
$e méfant des sentiments modérés de son interlocuteur , il 
voulut faire arriver, par une voie plus sûre, au gouvernement 
anglais et particulièrement à lord Palmerston ses incitations à 
pousser la lutte à outrance. Le 12 janvier, c'est-à-dire deux 
jours après la conversation qui vient d'être rapportée, il écrivit 
à M. Panizzi! : « Je trouve la conduite de M. Guizot fort claire : 
il a manqué de bonne foi, il a menti... Mais ce qui est clair 
pour moi ne peut le devenir pour le public qu'à grandsrenforts 
de preuves. Il faut qu’on connaisse les dépêches de lord Nor 
manby, dans lesquelles les mensonges de M. Guizot sont, à ce 
qu'on dit, mis au jour de la manière la plus frappante.… Les 
agents de M. Guizot disent, ici et à Londres, que ni le pays ni 
le Roï n'abandonneront jamais M. Guizot. C'est une absurdité 
débitée par des gens à gages. Le pays éclairé a le sentiment 
que la politique actuelle est sans cœur et sans lumière. Quant 
au Roi, il abandonnera M. Guizot plus difficilement qu'un 
autre, car M. Guizot s'est complètement donné à lui et sou- 
tient son gouvernement personnel avec le dévouement d’un 
homme qui n'a plus d'autre rôle possible. Mais quand le Roi 
eroira la question aussi grave qu'elle l'est, il abandonnera 
M. Guizot. Le Roi est un empirique en politique. Ilne croit pas 
à lasolidité des whigs; il croit que, l’un de ces jours, naïtra 
une question qui emportera celle des mariages, et qu'il aura 
acquis une infante sans perdre M. Guizot. Le jour où il croira 
les choses plus stables qu'on ne les lui peint de Londres, et 
où il craindrasérieusement pour ses rapports avec l'Angleterre, 
il abandonnera M. Guizot. Il ne tient à personne. Il a eu 
us de goût pour moi que pour personne Mais, dès que 
j'ai contrarié ses penchants de prince illégitime voulant se 
faire légitime par des platitudes, il m'a quitté sans un regret. 
M. Guizot, au fond, ne lui inspire confiance que sous un rap- 
port : c'est une effronterie à mentir devant les Chambres qui 














1 Cette lettre et celles qui seront citées à la suite sont toujours tirées de l'oue 
vrage de M, Fious, The Life of sir Anthony Paninë, 
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n'a pas été égalée dans le gouvernement représentatif, effron- 
terie appuyée d'un langage monotone, mais très beau. Comme 
intelligence et discernement, le Roi pense de M. Guizotce qu'ii 
faut en penser. Quand il croira les whig: solides et la résistance 
sérieuse, il se décidera à un changement de personnes, soyez- 
en certain. Mais il faut bien mettre en évidence les faits et la 
mauvaise foi de M. Guizot.» 

Lord Palmerston, de son côté, n'était pas moins préoccupé 
des démarches de M. Greville, et, avant méme d'avoir reçu la 
lettre qui vient d'étre citée, il faisait écrire, le 14 janvier, par 
M. Panizzi à M. Thiers : « Avez-vous vu M. Greville?.. J'ap- 
prends, par Le Times du 12, qu'on le suppose chargé d'unenégo- 
<iation non officielle pour renouveler l'entente cordiale... 
Écrivez-moi ce que vous pensez de cela… Tout ceci m'intéresse 
beaucoup. Rappelez-vous de n'envoyer votre réponse que 
sous couverte directement à lord Normanb}ÿ. » Dans cette 
méme lettre, on communiquait à M. Thiers de nouvelles dépé- 
<hes, et onle pressait, par contre, de fairetout de suite connaitre, 
afin d'en informer « ses amis + de Londres, « la marche qu'il 
comptait suivre » dans les débats qui allaient s'ouvrir. 

Le 17 janvier, nouvelle lettre de M, Thiers à M. Pamzi. 
Résumant tous les faits, il déclarait donner entièrement raison à 
lord Palmerston, envo yait à celui-ci des conseils sur la manière 
la plus habile de présenter les événements, etrevenait toujours 
sur cette idée que «si le Roi croyait les choses stables en Angle- 
terre et la question sérieuse, il abandonnerait M. Guizot ». 
Ce dernier n'était pas le seul contre lequel M. Thiers se 
donnait, dans cette lettre, le plaisir d'épancher son res- 
sentiment. Irrité de ce qu'à ce moment même un certain 
nombre de députés de la gauche et du centre gauche, guidés 
par M. Billault et M. Dufaure, manifestaient l'intention de se 
séparer de lui dans la question des mariages espagnols, il 
s'exprimait ainsi sur cette dissidence : « Il y a, dans tous les 
partis, mais surtout en France, des seconds qui veulent être 
les premiers. Je suis fort, moi, avec Odilon Barrot; à nous 
deux, nous décidons La conduite de l'opposition, MM. Billault 
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et Dufaure, deux avocats fort médiocres, le premier fort intri= 
gant, le second morose et insociable, fort mécontents de ne 
pas étre les chefs, ayant le désir de se rendre prochainement 
possibles au ministère, ont profité de l'occasion pour faire une 
scission. L'alliance avec l'Angleterre n'est malheureusement 
pas populaire. Notez que ces deux messieurs, vulgaires et 
ignorants comme des avocats de province, n'ayant jamais 
regardé une carte, sachant à peine où coulent le Rhin et le 
Danube, seraient Fort embarrassés de dire en quoi 
anglaise est bonne ou mauvaise, Mais ils font de la politique 
corame au barreau on fait de l'argumentation; ils prennent une 
thèse ou une autre, suivant le besoin de la plaidoirie qu'on 
leur paye, et puis ils partent de là, et parlent, parlent. Ils 
ont, de plus, trouvé un avantage dans la thèse actuellement 
adoptée par eux, c'est de faire leur cour aux Tuileries, et de 
se rendre agréables à celui qui fait et défait les ministres, » 
M. Thiers terminait sa lettre par cette phrase, qui n'était pas la 
moins étrange : « Vous n'imaginez pas ce que débitent ici tous 
les ministériels. Ils prétendent que je suis en correspondance 
avec lord Palmerston, à qui je n'ai jamais écrit de ma vie et qui 
ne m'a jamais écrit non plus. » Est-il besoin de rappeler que ce 
même homme d'État inaugurait, trois mois auparavant, sa cor- 
respondance avec M. Panizzi en lui écrivant : « Voyez lord Pal- 
merston, puisque vous êtes lié avec lui , dites-lui de vous com- 
muniquer à vous et pour moi la vérité pure. » Du reste, les 
alliés anglais de M. Thiers ne se croyaient pas tenus à plus de 
sincérité. Un peu plus tard, lord Normanby adressuit à son 
ministre une dépéche pour nier qu'il eût des communications 
avec l'opposition française, et lord Palmerston, qui savait à 
quoi s'en tenir sur cette dénégation, se disait bien aise de 
l'avoir en main pour la mettre sous les yeux de la Reine, au 
cas où celle-ci aurait reçu des Tuileries quelque rapoort sur la 
conduite de son ambassadeur. -| 














! Letre de Palmenton à lord Normanby, du 47 février 187. (Buuwen, The 
Life of Palmerston, t, IUT, p. 286.) 
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IV 


Pendant que M. Thiers excitait ainsile gouvernement anglais 
à mener vivement l'attaque contre le gouvernement français, 
la session s'ouvrait à Paris, le 11 janvier 1841. Le discours du 
trône s’exprima avec une réserve évidemment destinée à 
ménager l'opinion d'outre-Manche. « Mes relations avec toutes 
les puissances étrangères, disait le Roi, me donnent la ferme 
confiance que la paix du monde est assurée. {Il annonçait le 
mariage du duc de Montpensier comme un heureux événement 
de famille, se bornait à y montrer « un gage des bonnes ct 
intimes relations qui subsistaient depuis si longtemps entre la 

ance et l'Espagne», et ne faisait aucune allusion aux difé- 
cultés soulevées par la diplomatie britannique. Ausaitôt après, 
le ministre déposa sur le bureau des Chambres les dépèches 
relatives aux affaires espagnoles : ces dépêches remontaient 
jusqu'en 1842. 

La discussion de l'adresse à la Chambre des pairs, qui pré- 
céda, suivant l'usage, celle de la Chambre des députés, com- 
mença le 18 janvier. Non seulement le ministère n'y rencontra 
pas de contradicteur séneux, mme il y fut secondé par un 
allié considérable, le duc de Broglie. Le noble pair semblait 
avoir pras l'habitude, depuis quelque temps, de se porter publi- 
quement caution de la politique étrangère du cabinet : il l'avait 
lait, en 1845, dans l'affaire du Maroc; en 1846, dans celle du 
droit de visite ; il recommencait, en 1847, pour les mariages 
espagnols. Sa discussion futnerveuse, serrée; il ne se perdit pas 
dans les détails, et s'attacha, avec une sorte de netteté hau- 
taine, aux idées principales et aux faits décisifs. Tout d'abord, 
rappelant les souvenirs du passé et les événements du jour, il 
mit en lumière l'intérêt supérieur engagé dans cette question 
de mariage, et insista sur le danger que la France avait coura 
de voir l'Espagne passer, comme le Portugal, sous l'influence de 
l'Angleterre. Or, disait-il, « point de milieu : telle est géogra- 
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phiquement la position de l'Espagne, que, pour étre comptée 
au dehors comme elle doit l'être, … il faut de toute nécessité, 
ou qu’elle soit l'amie naturelle, l'alliée habituelle de la France, 
comme elle l'a été sous les princes de la maison de Bourbon, 
ou qu'elle soit l’ennemie naturelle et la rivale de la France, 
comme elle l'était sous Charles-Quint et sous PhilippeIL,ou bien 
enGa qu'elle soit l'amie naturelle et l'alliée de tous lesennemis, 
de tous les rivaux de la France, eomine sous les trois derniers 
rois de la maison d'Autriche Cela est écrit dans l'histoire; cela 
est écrit sur la carte. » Après avoir signalé le danger, le due de 
Broglie montra que la conduite du gouvernement était justifiée 
par la nécessité d'y parer. 11 réfuto. en passant, les principaux 
arguments de lord Palmerston. natument celviqui était tiré du 
traité d'Utrecht, puis termina par une leçon donnée 
public françus «1ln'y 0 men de si rare au monde, dit 
d'être de son avis. il n'y a rien de si dificile que de vouloir ce 
que l'on veut J'appelle vouloir ce que l'on veut, vouloir la 
chose que l'on veut avec toutes ses conséquences, avec toutes 
ses conditions bonnes où mauvaises. agréables ou fâcheuses… 
Tout le monde convient que l'inlimié, l'entente cordiale, la 
bonneintelligence avec l'Angleterre est une chose excellente, … 
tout le monde convient que. pour maintemr une chose aussi 
bonne, aussi excellente, il faut faire tous les sacrifices qui ne 
compromettent aucun de nos intérets essentiels. Voilà ce que 
tout le monde dit et pense sincèrement. On le veut en théorie; 
mais ient l'occasion, comme elle est venue il y a deux ans, de 
faire pour le maintien de la bonne intelligence avec l'Angle- 
terre, je ne dirai pas un eacrifice, mais seulement un acte de 
justice, à l'instant combien de gens s’écrient que nous sommes 
à la remorque de l'Angleterre, que nous sommes les satellites 
de l'Angleterre, que nous sommes les esclaves de l'Angleterre! 
On crie : A bas les ministres de l'étranger ! On crie : A bas les 
députés Pritchard! (Rires d'approbation.) Puis vient le revers 
de la médaille; vient une occasion où le gouvernement fran- 
çais se trouve appelé à défendre un de nos intérêts essentiels, 
un intérêt vital, lu sécurité de nos frontières, notre indépen- 
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dance en Europe. Il prend des mesures pour protéger cet 
intérét; ilne le peut sans mécontenter un peu le gouvernement 
anglais. Eh bien! ces mêmes gens lèvent les mains et les yeux 
au ciel : on a sacrifié l'alliance anglaise à des intéréts de 
famille; l'alliance est rompue, nous sommes isolés, tout est 
perdu; il n'y a plus qu'à s'envelopper ln tête dans son man- 
teau. (Méme mouvemenu.) C'est là ce qui s'appelle n'être pas de 
son avis, ne vouloir pas ce qu'on veut. Sachons envisager 
de sang-froid une situation qui n’a rien d’extraordinaire ni 
d'imprévu. Noussommes isolés, dit-on. Mais l'isolement, c'est 
la tion naturelle de toutes les puissances en temps de paix 
générale. On dit que l'isolement peut entrainer certains dan- 
gers. Je ne dis pas non; mais qu'y faire? Les choses sont ce 
qu'elles sont. Ne faisons rien pour aggraver une pareille situa- 
tion, ne faisons rien pour la prolonger. Nous n'avons aucun 
tort dans le passé; n'en ayons aucun dans l'avenir. Ne don= 
nons au gouvernement anglais aucun sujet de mécontentement 
légitime... Mais en même temps ne lui donnons pas lieu de 
croire que nous regrettons d'avoir exercé nos droits, d'avoir 
défendu notre cause et soutenu nos intérêts. Il y va de notre 
honneur, il y va de notre avenir. (Très vives marques d'assenii- 
ment.) Tous tant que nous sommes, gouvernement ou public, 
législateurs, écrivains, publicistes, au nom du ciel, s'il est pos- 
sible, faisons trêve, sur un point seulement et pendant quelque 
temps, à nos querelles de personnes et à nos discussions inté- 
rieures. (Très bien ! très bien !} Ne donnons pas le droit de dire 
de nous que nous sommes un peuple de grands enfants, pas- 
sant à chaque instant d'un extrême à l'autre, incapables de 
vouloir aujourd'hui ce que nous voulions hier; un peuple 
d'enfants hargneux, n'ayant d'autre souci que de dire blanc 
quand on leur dit noir, et oui quand on leur dit non. » (Marques 
prolongées d'approbation.) 

Malgré le succès de ce discours, M, Guizot ne se crut pas 
dispensé de prendre la parole, non à l'adresse de la hante 
assemblée, d’oreset déjà convaincue, maisà l'adresse du public. 
La tranquillité même de co débat, l'absence d'opposition lui 
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paraissaient une occasion de faire avec plus de liberté et de 
sérénité d'esprit un exposé complet de l'affaire, de présenter, 
d'expliquer les documents qui venaient d'être déposés sur le 
bureau des Chambres. Il n'était pas indifférent, pour un tel 
exposé, de prendre les devants sur ceux qui, à Londres ou à 
Paris, auraient intérét à montrer les choses sous un autre jour. 
Dès le début de son discours, M. Guizot murqua que san 
dessein était, non de réfuter des critiques qui ne s'élient pas 
produites au Luxembourg, mais de faire un « récit simple et 
complet des faits », estimant que de ce récit il ressortirait, 
pour «la Chambre, pour le pays, pour l'Angleterre et pour 
l'Europe », que «le gouvernement français n'avait manqué ni 
de loyauté ni de prudence » . Reprenant alors les faits depuis 
1842, il apporta à la tribune comme un long chapitre d'his- 
toire diplomatique, admirablement ordonné, avec nombreuses 
piéces à l'appai. Tout en se donnant pour but principal de 
prouver à la France qu'elle devait étre satisfaite, il se préoc- 
cupa aussi de ménager l'amour-propre de l'Angleterre; il 
voulait en cela corriger l'effet produit par la parole un peu 
incisive du duc de Broglie !. Parveau au terme de son exposé, 
M. Guizot se demanda quel était, par suite de ces événements, 
l'étut de nos rapports avec l'Espagne, l'Europe et l'Angleterre. 
Il rappela qu'en Espagne, malgré toutes les provocations, les 
mariages, « librement discutés », avaient été « accomplis avec 
une parfaite tranquillité ». Il montra qu'en Europe « aucune 
des puissances n'avait voulu adhérer aux protestations du 
gouvernement anglais». En Angleterre, il reconnut « qu'il ÿ 
avait un mécontentement réel, et que nos relations en étaient, 
dans une certaine mesure, affectées » ; mais il ajouta : « Mes- 








+ On Fat en effetaez froiué, à Londres, du lançage du duc de Broglie. M. Gre- 

sar son journal, le 
ge. Si l'orateur avai eu le 
Ÿ aire, ce que je ne cruis pas, n'aurait pas pu parler autre 
(The Greville Menors, second part &, 111, pe 36.) M. Dogs, fermé 
anche, répondait, LeA= février, à M. de Jarnac : 
peut-être, mais le raisonnement it puissants, 
serré, sans bonne réplique posible, » (Documents inédits.) 
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sieurs, si nous faisons deux choses, que pour son compte le 
gouvernement du Roï est parfaitement décidé à faire, si, d'une 
part, nous ne changeons point notre politique générale, poli- 
tique loyale et amicale envers l'Angleterre, si nous continuons 
à vivre, à vouloir vivre en bonne intelligence avec le gouver- 
nement anglais, ét si, d'autre part, nous nous montrons 
bien décidés à soutenir convenablement ce que nous avons 
fait, à nous abstenir de toute avance, de toute concession 
(approbation), si nous tenons à la fois cette double conduite 
d'une amitié générale envers l'Angleterre et son gouverne- 
ment, et d’une fermeté bien tranquille dans la position que 
nous avons prise, tenez pour certain que le mécontentement 
anglais s'éteindra. 11 s'éteindra devant la gravité des inté- 
réts supérieurs qui viendront et qui viennent déjà peser sur 
les deux paye, et qui sont ausei bien comptés, compris et 
sentis à Londres qu'à Paris. (Nouvelle approbation.) La nation 
anglaise et son gouvernement ont, l'un et l'autre, deux 
grandes qualités : la justice les frappe, et la nécessité aussi! 
(Ox rit.) C'est un pays moral et qui respecte les droits; c'est un 
pays sensé et qui accepte les faits irrévocables. Présenter 
vous sous ce double aspect : fermes dans votre droit, fermes 
dans le fait accompli, et tenez pour certain que les bonnes 
relations se rétabliront entre les deux gouvernements. » (Mar- 
ques très vives d'approbation.) 

L'effet fut considérable. Pour sa première apparition à la 
tribune, la politique des mariages espagnols ÿ faisait bonne 
figure, « On s'accorde à dire, notait sur le moment un obser- 
vateur exact et clairvoyant, que la discussion qui vient de se 
terminer à la Chambre des pairs est une des plus belles qui 
aient eu lieu dans cette Chambre. Dés ce moment, la position 
de M. Guizot est très forte et très brillante *. » Le gouverne- 
ment ne pouvait cependant se faire l'illusion que tout fût ainsi 
Sni. 11 savait bien qu'au Palais-Bourbon les choses n'iraient 
pas aussi facilement. C'est là que l'attendaient ses adversaires. 


 Jeurnal inédit du baron de Viel-Castel, à la date du 23 janvier 1847. 
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Avant méme que la Chambre des pairs eût fini de discuter son 
adresse, la session s’auvrait, à Londres, le 19 janvier 1847. La 
reine d'Angleterre garda, dans son discours, la même réserve 
que le roi des Français; elle se borna à dire que « le mariage 
de l'Enfante avait donné lieu à une correspondance entre son 
gouvernement et ceux de France et d'Espagne ». Il avait 
été d'abord question de mentionner le « disse: ent» sur- 
venu; on ÿ avait renoncé. L'intention conciliante était évi- 
dente. Elle se manifesta plus nettement encore dans la dis- 
cussion de l'adresse, qui, suivant l'usage, eut lien le soir 
méme dans les deux Chambres. Presque tous ceux qui prirent 
part au débat, — lords ou commoners, whigs ou tories, et 
même des membres du cabinet, comme le marquis de Lans- 
downe, — s'appliquérent à parler de la France en très bons 
termes, et exprimèrent le désir de voir rétablir l'entente cor- 
diale. Lord Palmrston, bien que attaqué par certains orateurs 
comme l'auteur du refroidissement survenu, répondit à peine ; 
on eût dit qu'il ne se sentait pas dans un milieu favorable. 
Lord John Russell fut à peu près seul à le défendre, par 
point d'honneur plus encore que par conviction. 1| semblait 
que la réaction pacifique se fit sentir aussi dans le langage des 
journaux : le Times conseillait aux Chambres d'éviter toute 
discussion publique sur l'affaire des mariages, recommandait 
au cabinet de ne pas pousser plus loin ses controverses diplo- 
matiques, et donnait à entendre que l'opinion ne s'associait 
pas aux rancunes querelleuses de lord Palmerston. 

En France, le gouvemement fut charmé et surpris d'une 
modération qui dépassait son attente, et qui contrastait sin- 
gulièrement avec le ton des précédentes polémiques. Tout en 
étant fort disposé à répondre à ces avances, il ne pouvait dis 
simuler un sourire de triomphe. « Avez-vous lu les journaux 
anglais? demandait M. Guizot à M. Molé. Eh bien! vous 
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voyez qu'on recule ‘. » M. Désages écrivait, le 21 janvier, à 
M. de Jarnac : « Le royal speech est tout ce que nous 
pouvions souhaiter de mieux. » Et, quelques jours après, 
voulant rendre compte à notre embassadeur à Vienne de ce 
qui s'était passé à Londres, il lui mandait : « Vous avez pu 
juger jusqu'à quel point lord Palmerston est surveillé, con- 
tenu, et combien peu le sentiment public est en défnitive 
porté à lui laisser la bride sur le col Je ne prétends pas dire 
que tous ceux qui le surveillent, le contiennent et se mettent 
en travers de ses passions vindieatives, sont nécessairement 
de notre avis en tous points sur la question des mariages; 
mais j'affirme que tous veulent mettre un signet à cette affaire 
et n'entendent pas que, pour une éventualité presque chi- 
mérique, encore moins pour gratifier l'orgueil d'un homme, 
on prolonge cet état équivoque des relations des deux pays ?. » 

Par contre, grands furent le désappointement et le désarroi 
des députés de l'opposition qui avaient éru trouver dans l'irri- 
tation et les menaces de l'Angleterre un moyen de renverser 
M. Guizot. M. Greville, qui, étant encore à Paris, avait occa- 
sion d'observer de près ces députés, les comparait à des gens 
qui « sentent la terre leur manquer sous les pieds». Il était 
assailli de leurs plaintes et de leurs récriminations. « Nous ne 
pouvons rien dire pour vous dans la Chambre, lui déclarait 
M. Cousin, quand vous ne paraissez pas disposés à rien dire 
pour vous-mémes. » M. Duvergier de Hauranne ne lui 
tenait pas un autre langage. M. de Beaumont lui demandait 
ironiquement s'il était vrai que les Anglais « eussent mis bas 
les armes » . Tout porté qu'il fût personnellement vers la con- 
ciliation, M. Greville était embarrassé de la situation fausse 
où se mettait le gouvernement britannique en faisant ainsi faux 
bond à ses alliés de France et en opérant cette retraite silen- 
Icieuse après une si bruyante entrée en campagnéANaturel- 

ment M. Thiers n'était pas celui qui se plaignait le moins 











1 The Greville Memoirs, second part, t, 11, p. 39, 
3 Documents inédits. 
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haut. «1l est maussade comme un ours, notait encore M. Gre- 
ville; il sait que son alliance avec l'ambassade anglaise ne 
lui a fait aucun bien, et il se rend compte maintenant qu'il ne 
pourra probablement pas s'en servir pour faire du mal à 
quelque autre !. » Toutefois, le chef de l'opposition française 
ne voulut pas abandonner la partie sans faire un nouvel appel 
à lord Palmerston. Prenant donc un ton dégagé qui voilait mal 
l'amertume de son dépit, et qui d'ailleurs était habilement 
calculé pour piquer au jeu le ministre anglais, il écrivit à 
M. Panizzi, le 24 janvier * : « Les discours de votre tribune 
ont produit ici un effet singulier. Le sentiment de tout le 
monde, c'est que tout est fini : on va jusqu'à dire que vous 
n'aurez pas de discussion, à votre tribune, sur l'affaire des 
mariages. Je vous prie de me dire ce qu'il en est, et de me le 
dire par le retour ducourrier, Nous passerions pour des boute- 
Feux, et, ce qui est pire, nous le serions, si, la querelle s’apai- 
sant, nous venions la ranimer. Je reprochais surtout à nos 
ministres d'avoir rompu l'alliance avec les whigs, pour la misé- 
rable affaire des mariages. Si cette sotte affaire ne nous a pas 
brouillés, ce dont je m’applaudis fort, notre griefest sans valeur, 
et il serait ridicule d'attaquer M. Guizot pour une telle chose... 
Pour moi qui trouvais la situation difficile, vu la tournure des 
choses, je serai charmé d'être dispensé de me mêler à cette 
discussion. » 

M. Thiers pouvait se rassurer ; lord Palmerston n t aucune 
envie de désarmer. Si la pression de l'opinion et les exigences de 
ses collègues l'avaient contraint de lnisser passer, sans ÿ contre- 
dire, les manifestations conciliantes de l'ouverture de la session, 
il comptait bien prendre avant peu sa revanche sur les paci- 
fiques. Ce ne fut pas long. Pour rallumer la bataille, il sulfit 
de l publication des documents diplomatiques déposés par lui, 
quelques jours après, sur le bureau des deux Chambres. Les 




















1 The Greville Memoirs, stéond part, t. III, p. 89, 40. 
sl ivre de M. Fagan (The Life of sir Anthony Panisi) le letire ex 
lement de Dimauche 1847. La date que nons La 
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dépéches ainsi livrées h la polémique des journaux contenaient 
toutes les récriminations dont on avait jugé sage de s'abstenir 
à la tribune du Parlement. Dans le choix de ces dépêches, lord 
Palmerston avait eu soin de ne pas omettre les plus irritantes, 
celles qui mettaient le plus directement en cause la loyanté 
du gouvernement français; de ce nombre étaient. deux dépé- 
ches de lord Normanby, datées du 1” et du 25 septembre, 
autour desquelles il se ft aussitôt grand bruit. Dans lu pre- 
mière, l'ambassadeur racontait que M. Guizot venait de lni 
annoncer que les deux mariages « ne se feraient pus en mêine 
temps » ; j'ai déjà mentionné cette réponse, faite de bonne 
foi, à un moment où notre gouvernement croyait encore 
pouvoir échapper à la complète simultanéité !. La seconde 
dépéche rendait compte d'un entretien postérieur dans lequel 
M. Guizot parlait des deux mariages comme devant être célébrés 
ensemble; elle ajoutait que le ministre, interpellé par l'ambas- 
sadeur sur la contradiction existant entre ses deux déclarations, 
avait eu une attitude assez piteuse, essayant d'abord de nier sa 
première réponse, ensuite de l'expliquer par ce fait que, dans 
Ja cérémonie, la Reine devait étre en effet mariée la première. 
On verra plus tard le démenti donné par M. Gvizot à cette 
dépêche qui, contrairement à tous les usages, n'avait pas été 
préalablement communiquée au ministre dont elle prétendait 
rapporter les paroles. 

La publication du Blue book, et tout particulièrement des deux 
dépéches de lord Normanby, fat, pour les journaux de lord Pal- 
merston, et immédiatement après pour ceux de M. Thiers, une 
occasion de reprendre avec une passion ravivée l'accusation 
de déloyauté déjà portée contre le gouvernement français. 
Notre opposition, naguère déconcertée et sur le point de battre 
en retraite, retrouva ardeur et confiance. Il fallait voir avec 
quel geste de confusion indignée le Constitutionnel affectait de 
se voiler la face à la vue d'un ministre français pris en flagrant 
délit de fourberie; nos feuilles de gauche proclamaient que, du 





# Voir plos haut, pe 227. 
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commencement à la in de cette affaire, M. Guizot avait toujours 
erusé», « menti» ; et on le traitait couramment de Scapin et 
de Bilboquet; la conclusion était que, pour dégager l'honneur 
de la France et rétablir les bons rapports avec l'Angleterre, il 
fallait, sans une minute de retard, changer de ministère. Comme 
toujours, c'était M. Thiers qui menait l'attaque; chez lui, plus 
aucune trace du découragement qui avait inspiré sa dernière 
lettre k M. Panizzi. Rencontrant M. Greville à l'ambassade 
anglaise, qui devenait de plus en plus le quartier général 
de l'opposition, il lui parla sur un ton singulièrement animé. 
« 11 me reprocha, raconte M. Greille, d'ajouter foi à tout 
ce que me disait Mme de Lieven, déclarant que j'étais une 
éponge trempée dans de liquide de Mme de Lieven!, et essaya, de 
son mieux, de me persuader que Guizot était fuible, que sa 
majorité ne t pas un fétu, et que le Roi pouvait et 
devait se débarrasser de lui aussitôt qu'il se trouverait lui-même 
dans une sorte de danger. — Gonseillez à Palmerston, ajouta- 
t-il, de dire beaucoup de bien de la France et beaucoup de 
mal de M. Guizot. — Je répondis que je lui donnerais la m 
de l'avis, et pas l'autre. » M. Greville sortit de cet entretien, 
complètement édifié sur les sentiments de son interlocuteur. 
«IL ne pense, disait-il, qu'à faire du mal, à satisfaire sa propre 
passion et ses ressentiments %. + M. Thiers écrivait de son côté 
à M. Panizzi ; « Je ne sais ce que M. Greville est venu faire 
ici, mais il a fni par m'être très suspect. Je l'ai un peu railléle 
jour de son départ, et il en est très piqué. Ila passé sa vie chez 
Mme de Lieven, chez M. Guizot, et il tenait ici le langage 
d'un pur Cuisoun.… Je crois franchement qu'il n'est pas bieu 
sûr et qu'il avait quelque commission particulière, je ne sais 
pour qui, mais qui n'irait pas daus le sens de vieux révolu- 
tionnaires comme vous et moi®. 


















UM. Thiers, dans ue lettre à M. Panizsi, rapportait simi lui-même son 
propes : « Mon cher monsieur Greville, rous êtes ave éponge trempée dans le 
lqude et, qurad où vont pres, il n'en sort que ce liquide. Prenez 
ganle, ce n'est que du liquide de vieille femme. + 

1 The Greville Memoirs, second part, 1. III. p. 48. 19. 

3 Lettre da 7 février L84T. (The Life of ir Anthony Panirsi, par Louis Ficas.) 
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Naturellement M. Guizot ne pouvait voir avec indifférence 
la reprise d'attaques et &ÿ injures dont la distribution du Blue 
book avait donné le un IL fut particulièrement blessé de la--" 
publication des deux dépéclies de lord Normanby. Ainsi était 
effacée dans son esprit l'impression favorable qu'avaient pro— 
duite lespremiers débats du Parlement anglais. S'étant, luiaussi, 
rencontré avec M. Greville, il ne lui dissimula pus que toute 
conciliation était rendue impossible par les procédés de lord 
Normanby et par les sentiments de lord Palmerston; il ne 
contestait pas les bonnes dispositions de quelques autres 
membres du cabinet whig, mais elles lui paraissaient de peu 
d'importance tant que ne changeraient pas celles du ministre 
qui dirigeait en maître la diplomatie britannique!. M. Gre- 
ville n'avait pas grand'chose à répondre. Force lui était de 
s'avouer que la pacifcation révée par lui était plus éloignée 
que jamais. 11 quitta Paris, dans les derniers jours de janvier, 
triste et découragé. « Ainsi finit ma mission, notait-il sur son 
journal au moment de se rewjbarquer, et il me reste seulement 
à faire le rapport le plus véridique de l'état des affaires en 
France, à ceux à qui il importe le plus de le connaître; mais 
alors il leur sera très dificile d'adopter un parti décisif et 
satisfaisant, ». 





VI 


La discussion de l'adresse à la Chambre des députés s'ouvrit 
le 1" février 1847 et dura jusqu'au 12. Une escarmouche sur 
l'affaire de Cracovie, une bataille sur les mariages espagnols, 
telles furent les parties saillants de cette discussion. Au sujet de 
Cracovie, le discours du trône s'était borné à dire avec une 
sobriété voulue : « Un événement inattendu a altéré l'état de 
choses fondé en Europe par le dernier traité de Vienne. La 


! The Greville Memoirs, second part, t. LU, p. M6. 
* id, p.48. 
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république de Gracovie, État indépendant ct neutre, a été 
incorporée à l'empire d'Autriche. J'ai protesté contre cette 
infraction aux traités. » Le projet d'adresse, un peu moins bref, 
ajoutait, en s'inspirant d'une idée indiquée dans la note que 
M. Guizot avait naguèreadressée aux trois cours! : « La France 
veut sincèrement le respect de l'indépendance des États et 
le maintien des engagements dont aucune puissance ne peut 
s'affranchir sans en affranchir les autres » ; il félicitait en ontre 
le gouvernement d'avoir « répondu à la juste émotion de la 
conscience publique, en protestant contre cette violation des 
traités, nouvelle atteinte à l'antique nationalité polonaise ». 
Ce fut M. Odilon Barrot qui parla au nom de l'opposition. 
Que voulait-il au juste? Il serait malaisé de préciser à quoi 
concluaient ses phrases contre les traités de 1815 eten faveur 
des nationalités. M. Guizot, dans sa réponse, fut au contraire 
très net. « Le gouvernement du Roi, dit:l, a vu dans la des- 
truction de la république de Cracovie un fait contraire au 
droit européen: il a protesté contre le fait, qu'il a qualifié selon 
sa pensée. Il en a pris ucte afin que, dans l'avenir, s'il ÿ 
avait lien, la France pôt en tenir Le compte que li conseille- 

Étui, en 
même temps qu'il protestait, le gouvernement du Roi n'a pas 
considéré l'événement de Cracovie comme un cas de guerre. 
Et là où le gouvernement du Roi ne voit pas un cas de guerre, 
ile tient pas le langage, il ne fait pas le bruit, il ne prend 
pas l'attitude de la guerre; il trouve qu'il n'y aurait à cela ni 
dignité, ni sûreté. Savez-vous quel est le vrai secret de la poli- 
tique? C'est la mesure; c'est de faire à chaque chose sa juste 
part, à chaque événement sa vraie place, de ne pas grossir les 
faits outre mesure, pour grossir d'abord sa voix et ensuite ses 
actes au delà du juste et du vrai... Voici encore pourquoi, 
indépendamment de cette décisive raison que je viens d'in- 
diquer, voici pourquoi nous avons agi comme nous l'avons 
fait. Nous n'avons pas cru que Le moment où nous prutestions 











* Voir plus haut, p. 275, 
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contre une infraction aux traités fût le moment de proclamer 
le mépris des traités; nous n'avons pas cru qu'il nous convint, 
qu'il convint à la moralité de la France, à la moralité de son 
gouvernement, de dire, à l'instant où il s'élevait contre une 
infraction aux traités : Nous ne reconnaissons plus de traités. » 
Le ministre montrait à la Chambre que toute autre conduite 
eût amené « de nouveau, en Europe, l’union de quatre puis- 
sances contre une ». = Le jour, ajoutait-il, où nous croirions 
que la dignité et l'intérêt du pays le commandent, nous ne 
reculerions pas plus que d'autres devant une telle situation; 
mais nous sommes convaincus que l'événement de Cracovie 
n'était pas un motif suffisant pour laisser une telle situation se 
former en Europe. » La Chambre applaudit à ce langage 
aussi ferme que sensé, et la gauche n°osa méme pas proposer 
d'amendement. 

Sur les mariages espagnols, l'opposition, naguère si pas- 
sionnée dans la presse, se montra tout d'abord assez hésitante; 
on eût dit qu'elle éprouvait quelque embarras à répéter à la 
tribune ce qu'elle avait écrit dans les journaux. Quand, dans 
la séance du 2 février, la discussion s'ouvrit sur le paragraphe 
relatif à cette affaire, M. Crémieux se trouva à peu près seul à 
attaquer les mariages, Les hommes considérables, M. Thiers 
notamment, se turent. I] n’appartenait pas à M. Guizot d'en- 
gager lui-même un combat auquel l'opposition se dérobait, 
d'autant qu’il avait dit le nécessaire dans la discussion de la 
Chambre des pairs!. 11 se borna donc à quelques mots dans 
lesquels, rappelant la modération, la réserve, la bienveillance 
pour la France qui venaient de se manifester au Parlement 
unglais, il se montrait désireux de s'associer à cet esprit de 
il, s'il y avait été obligé, il 
se serait défendu ; mais, sa politique n'ayant pas été sérieuse- 














conciliation; sans doute, ajou 
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ment attuquée, 1] croyait répondre aux sentiments exprimés à 
Londres, en s'abstenant pour le moment de toute discussion. 
Sur cette déclaration, le paragraphe fut voté sans difficulté. 
La Chambre se trouva ensuite en présence d’un paragraphe 
additionnel, proposé par MM. Billault et Dufaure : c'était la 
manifestation du nouveau tiers parti qui prétendait faire la 
leçon à la fois à M. Thiers et à M. Guizot, se séparaît du pre- 
mier en approuvant les mariages, mais ne témoignait pas con- 
fance dans la fermeté du second. Get amendement, soutenu par 
ses deux auteurs et par M. de Tocqueville, repoussé avec un 
laconisme dédaigneux, d'un côté par M. Guizot, de l'autre par 
M. Odilon Barrot, ne réunit au vote que 28 voix sur 270. Un 
échec si complet fit sourire la galerie. « Ils ont voulu faire de 
l'équilibre, disait le Journal des Débats, être de l'opposition et 
de la majorité, garder un pied sur la rive droite etun pied sur 
la rive gauche, ce qui est une attitude très difficile quand on 
n'est pas le eolosse de Rhodes. » 

ŸLe gouvernement s'était-il donc débarrassé à si peu de frais 
de l'opposition contre les mariages espagnols? C'eût été trop 
beau. En sortant de cette séance du 2 février, M. Thiers avait 
conscience de n°y avoir pas fait brillante figure. Vainement ses 
journaux prétendaient-ils, le lendemain matin, que M. Guizot 
avait « demandé grâce » et « imploré le silence » ; le public ne 
s’y laissait pas prendre : il voyait bien qui avait reculé devantle 
débat, et un observateur pouvait noter sur son journal intime : 
« L'opposition est en pleine déroute; en gardant le silence, 
elle avoue implicitement l'imprudence et l'impopularité de la 
politique qu'elle a suivie par rapport aux maringes espagnols ; 
jamais, depuis 1830, elle n'avait paru à ce point déconcertée 
etanéantie®.» M. Thiers crut donc nécessaire de tenter quelque 
chose, dans la séance du 3 février, afin d'atténuer cette impres- 
sion. Il prit la parole pour déclarer que, s'il s'était abstenu jus- 
qu'alors, c'était que le ministre des affaires étrangères lui avait 
paru désirer le silence dans l'intérêt du pays; mais ne voulant, 
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disait-il, laisser aucune équivoque sur la question de savoir à 
qui incombait la responsabilité de ce silence, il demandait au 
gouvernement de dire nellement s'il acceptait ou refusait la 
discussion. M. Guizot répondit aussilôt que le ministère ne 
refusait pas la discussion ; tant qu'il ne s'était pas vu attaqué 
séneusement, il avait cru qu'il y aurait avantage à imiter la 
réserve du Parlement auglas, s1 aujourd'hui l'on voulit 
recommencer le débat, il l'acceplerat; mais ce n’était pas à lui 
à prendre l'initiative; il ne pouvait avoir qu'à se défendre. Sue 
ce, M. Thiers annonça qu'il parlerait, et rendez-vous fut pris 
pour le lendemain. 

M Thiers n'apporta pas, à la tribune, la contradictionabsolue, 
l'attaque à fond, la réprobation véhémente et indignée qu'eus- 
sent pu fure prévoir la polémique de ses journaux et ce que 
nous savons de ses sentiments intimes. Évidemment, il était 
contenu par l'état de l'esprit public. Quand il en vint à pré- 
ciser les points où il eût voulu une politique différente de celle 
qui avait été suivie, on fut surpris de voir que ces points 
n'étaient, en somme, ni les plus nombreux niles plus considé- 
rables, et que souvent la dissidence se réduisait à peu ile 
chose. Il commença par reconnaitre qu'il avait été bon de 
maner la Reine avec don François d'Assise et d'écarter le 
pnnce de Gobourg. Sa critique porta uniquement sur le 
mariage du duc de Montpensier; il ne contestait pas que 
ce mariage ft « désirable » sous plusieurs rapports, mais, 
selon lui, on s'était, sans nécessité, trop pressé de l'accomplir, 
et cette précipitation avait fait manquer à ce qui était dû à 
l'Angleterre. Pour établir cette thèse, il exposa les faits à sa 
façon, niant que le ministère whig eût été moins fidèle que 
le ministère tory aux engagements pris à Eu, affrmant même 
que le premier avait fait plus encore que le second pour 
empécher le mariage Cobourg. 1l uppuya aussi sur les révé- 
lations faites par les deux dépêches de lord Normanby du 
1" et du 25 septembre 1846, et sur les déclarations contra- 
dictoires que M. Guizot aurait faites à ces deux dates. Et pour- 
quoi, demandait-il, tous ces muuvuis procédés dont la consé- 
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quence avait été la rupture de l'alliance anglaise? Pour faire 
un mariage qui ne valait certes pas d'être payé si cher. L'ora- 
teur estimait qu'en attachant tant d'importance à cette ques- 
tion matrimoniale, le gouvernement avait commis une sarte 
d'anachronisme : aujourd'hui, ce n'était plus par un lien de 
parenté royale que la politique française pouvait agir efficace- 
ment en Espagne, c'était par le lien d'une révolution com- 
mune. Parlant à ce propos du rôle de la France en Europe, 
M. Thiers revendiquait pour son pays l'honneur de protéger 
partout la liberté en péril, les nationalités menacées. Pour une 
telle œuvre, l'alliance anglaise lui était utile. En rompant cette 
alliance au moent où le pouvoir passaiL aux mains des whigs, 
dont l'esprit libéral déplaisait aux puissances absolutistes, 
notre gouvernement avait révélé ses penchants réactionnaires. 
Ge qu'il nous en coûtait, on l'avait vu tout de suite dans l'af- 
faire de Cracovie. Mais Cracovie n'était qu'un point dans l'es- 
pace. M. Thiers montrait alors, dans un brillant tableau, 
l'Italie qui se réveillait à lu parole de Pie IX, la Suisse en état 
de guerre civile, l'Allemagne en fermentation constitution 
nelle; il indiquait de quel appui serait, sur tous ces héâtres, 
pour la cause de la liberté, l'union de la France et de l'Angle- 
terre. « Méconmaissez, s'écr l'événement de Cracovie; 
Cracovie était bien petite, quoiqu'elle ait la grandeur du droit; 
méconnaissez l'événement de Cracovie; mais avez-vous donc 
méconnu l'état du monde? - 

M. Guizot prit la parole, le lendemain, 5 février : « Y a-til 
eu nécessité de faire ce qu'on a fait et au moment où on l'a 
fait? Y a-t-il eu loyauté dans la manière dont on l'a fait?» 
Telle était la double question qui lui paraissait posée par le 
débat. Il ÿ répondait oui sans hésiter, et il entreprit de jus 
tifier sa réponse en recommençant, avec nombreuses pièces à 
l'appui, l'histoire des négociations auxquelles avail donné 
lieu l'affaire des mariages. Cela fait, — et ce fut de beaucoup 
la partie la plus étendue de son discours, — il aborda ce qu'il 
appelait « la question des conséquences de l'acte, la question 
de la situation politique que l'acte nous avait fuite » . 11 ne con- 
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testait pas « la gravité de cette situation», mais ne voulait 
pas qu'on l’exagérât. En tout cas, il estimait que le moyen 
le plus sûr d'écarter tous les dungers était que la poli- 
tique française restât « conservatrice, pacifique, dévouée à 
l'ordre européen ». Ainsi obtiendrait-on que les puissances 
persistassent à refuser leur adhésion aux protestations de 
l'Angleterre. Arrivé au terme de sa longue démonstration, 
M. Guizot concluait, la téte haute et sur un ton de Gerté 
victorieuse : « L'affaire des mariages espagnols est la pre- 
mière grande chose que nous ayons faite seuls, complètement 
seuls, en Europe, depuis 1830. L'Europe spectatrice, l'Europe 
impartiale en a porté ce jugement. Soyez sûrs que cet événe- 
ment nous a uffermis en Espagne et grandis en Europe. » 
Et, dominant les murmures de l'opposition, il faisait hon- 
peur de ce succès à la politique d'ordre et de conservation. 
+ Nous meintenons, s'écriait-il, que cette politique a grandi, 
fortifié, honoré la France en Europe, qu'elle ui a donné 
plus de poids, plus de crédit; et nous maintenons que si 
cette politique n'avait pas été suivie, vous n'auriez pas été 
en état de résoudre vous-mêmes, en Espagne, la question qui 
s'est présentée, et qu’elle aurait été résolue contre vous au 
lieu de l'être pour vous. » 

M. Guizot descendit de la tribune au milieu des acclama- 
tions de la majorité. Celle-ci ne lui savait pas seulement gré 
d'avoir vigoureusement réfuté les opposants; c'était aussi pour 
elle une satisfaction nouvelle, en face de ceux qui l'avaient si 
souvent accusée de platitude envers le cabinet de Londres, de 
voir la fermeté avec laquelle son chef faisait tête à lord Pal. 
merston !. M. Guizot,en effet, sans oublier que sa voix portait 
jusqu’en Angleterre, avait dit hardiment, sur les procédés de 
la diplomatie britannique, tout ce qui lui avait paru nécessaire 
à sa propre justification. Quelques-uns mème de ses auditeurs, 
peu braves de leur naturel, n'avaient pas été parfois sans 





1 « La majorité, écrivait le duc de Broglie à son file, ot contente de manger un 
ne de l'Anlainr jure qu'on m'en mange que ce qu'on en peut digérer, » 
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trembler, en le voyant se mouvoir avec cette allure résolue, 
sur un terrain si périlleux; mais on pouvait se fier à l'habi- 
leté de l'orateur : admirablement maître de sa pensée et 
de sa parole, il avait mesuré d'avance jusqu'où il pouvait 
aller, et n'avait pas dépassé la limite qu'il s'était fixée. Le 
vote à mains levées donna une grande majorité au ministère 
L'opposition, se sentant battue, n'avait pas osé demander le 
scrutin. Quelques jours après, l'ensemble de l'adresse ft 
voté par 248 voix contre 84. Le ministère ne s'était pas 
encore vu à la tête d’une majorité aussi nombreuse et aussi 
décidée. 

L'opposition, qui sentait toute l'étendue de son échec, 
maugréait plus ou moins contre M. Thiers, auquel elle repro- 
chait d'avoir voulu engager le combat sur un terrain aussi 
défavorable que celui des mariages espaguols. Le désappoin- 
tement ne devait pas étre moins vif à l'ambassade angl 
et au Foreign office. On y avait cru que la discussion entra 
merait la chute du ministère; or, il se trouvait au contraire 
qu'elle avait tout à fait tourné à son avantage. M. Guizot 
se plaisait à mettre en lumière la déception de ses adver- 
_saires\4 Voici, écrivait-il à ses agents près les cours de Vienne 
et de Berlin, l'erreur du cabinet anglais depuis six mois. Il 
a compté sur l'intimidation du Roi, des Chambres, du public. 
11 a espéré d'abord que le mariage Montpensier ne se ferait 
pas; puis, le mariage fait, qu'on ferait des concessions sur 
les choses, que la duchesse de Montpensier renoncerait à ses 
droits ; puis qu'à défaut de concessions sur les choses, on en 
ferait sur les personnes, que M. Guizot serait sacrifié. De 
Paris, on a successivement écrit et promis tout cela à 
Londres. Cabinet anglais et opposition française ont l'un et 
l'autre mis tout leur jeu sur cette carte de l'intimidation 
htous les degrés et sous toutes les formes. Ils se sont trom- 
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M. Thiers, craignant évidemment que lord Palmerston ne 
fût ainsi découragé de l'alliance contractée avec lui, s'empressa 
d'écrire à M. Panizzij il lui affirma, en dépit des votes 
émis; que « l'immense majorité de la Chambre des députés 
déplorait la conduite de M. Guizot », qu'elle lui « repro- 
chait son imprudente morgue et l'aveuglement avec lequel il 
s'était jeté dans le débat », et surtout il tücha toujours de 
faire croire au gouvernement anglais qu’en poussant vigou- 
reusement son attaque, il déterminerait Louis-Philippe à 
abandonner son ministre. « Le Roï, écrivait-il, est devenu 
fort douteux pour M. Guizot… Je suis certain de ce que je 
vous dis ici. Des confidences très sûrement informées ne 
m'ont laissé aucun doute à cet égard. Avant-hier, j'ai pu me 
convaincre d'un changement notable, par mes propres yeux. 
J'étais invité au spectacle de la cour avec sept ou huit cents 
personnes, par conséquent sans faveur aucune; mais j'ai reçu 
un accueil qu'on ne m'avait pus fait depuis bien des années, 
et c'est toujours ainsi quand on commence à s'ébranler!..s 
Toutefois, lord Palierston se lassait de prendre au sérieux 
ces assurances toujours démenties par l'événement. Il se ren- 
duit compte que le ministère était beaucoup plus solide que 
M. Thiers ne le disait. « Je crois M. Guizot aussi fort que 
jamais » , écrivait-il peu après à lord Normanby *. A partir de 
cette époque, sans aucunement désarmer à l'égard du gou- 
vernement français, il se montra beaucoup moins occupé 
de lier partie avec notre opposition. D'ailleurs, s'il eût trouvé 
un certain plaisir de vengeance à jeter par terre un ministre 
qui l'avait mortifé, et si, par ce motif, il avait associé volon- 
tiers ses ressentiments à ceux de M. Thiers, il ne consen- 
tait nullement à regarder l'avènement de ce dernier comme 
une satisfaction qui dût effacer ses griefs, dissiper ses mé 
fiances et mettre fin uu conflit : en réalité ce n'était pus à 
tel ministre, mais à la France qu'il en voulait. « Je ne vois 











The Life of sir Anthony l'anizzi, par Louis Ficin 
2 Ruuwen, The Lie of l'ahnersten, e. IN, p. 2909. 
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vraiment pas, écrivait-il encore à lord Normanby, ce que nous 
gagnerions à un changement de cabinet en France. Nous 
pourrions avoir quelqu'un avec qui il serait plus agréable de 
traiter, à la parole duquel nous croirions davantage ; mais le 
successeur, quel qu'il fût, serait dans son cœur aussi hostile à 
l'Angleterre ; peut-être même jugerait-il plus nécessaire d'être 
raide, pour qu'on ne le crût pas moins disposé que M. Guizot 
à nous braver, — nous devrions plutôt dire à nous tromper, 
— dans ce qui regarde le mariage espagnol !, », 





VII 


J'ai déjà eu plusieurs fois occasion de noter les relntions 
compromettantes de lord Normanby avec l'opposition frau- 
çaise. Pendant son voyage à Paris, au mois de janvier 1847, 
M. Greville avait essayé, saus succès, de lui faire comprendre 
l'incorrection et le danger de sa conduite*. « Je laisse l’am- 
bassade dans une situation pénible et fâcheuse, écrivait-il tris- 
iement en se remettant en roule pour l'Angleterre. Normanby 
semble ne pas se soucier si l'on voit son intimité avec Thiers, 
etil n'en a d'aucune sorte avec Guizot.… Thiers, ayant saisi 
Normanby dans ses griffes, ne le a pas aller aisément, et 
le ressentiment de Guizot ne sera guère apaisé; aussi ne vois-je 
aucune chance que de bons rapports puissent jamais être réta- 
blis entre eux®, » 11 n'y avait pas là seulement, comme s'en 
plaignait M. Greville, un obstacle aux conversations cordiales 
qui eussent amené une détente ; mais, dans une telle situa- 
tion, le moindre incident pouvait dégénérer en un conflit aigu 
entre l'ambassadeur et le ministre. Cet incident naquit de la 
discussion de l'adresse. 

On se rappelle comment lord Palmersten avait publié dans 











4 Buumss, The Lift of Falmerston, 1. I, p. 209. 
» The Greville Memoirs, sesoud pars, &, HUE, p. 45 et #7, 
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Google 


LES SUITES DES MARIAGES ESPAGNOLS. 209 


son Blue book deux dépêches de lord Normanby, rapportant 
deux conversations de M. Guizot, du 1# et du 98 septembre : 
dans l'une de ces dépéches, le ministre présentait le mariage 
de la Reine et celui de l'Infante comme ne devant pas se faire 
«en même temps » ; dans l'autre, il avouait leur simultanéité, 
et, interpellé sur la déclaration contraire faite par lui pré- 
cédemment, il s'en montrait fort embarrassé, essayait d'abord 
de la nier, puis prétendait l'expliquer en disant qu'en effet, 
dans la cérémonie, la Reine serait mariée la première. On 
n'a pas oublié non plus les accusations portées à ce propos, 
à Londres comme à Paris, contre M. Guizot. Celui-ci crut 
devoir y répondre dans son grand discours du 5 février. IL 
ne contesta aucunement avoir annoncé, le 1* septembre, à 
lord Normenby, que les mariages ne se feraient pas en méme 
temps. « J'étais bien en droit de le dire, ajoutait-il;..…. 
car non seulement il n'était pes du tout décidé que les deux 
mariages se feraient simultanément; mais nous nous opposions 
encore, à ce moment, à la simultanéité. » Le ministre raconta 
ensuite comment, quelques jours plus tard, le 4 septembre, 
le gouvernement français avait été amené, par les exigences de 
l'Espagne, à consentir cette simultanéité. « Je n'en ai par 
mbassadeur d'Angleterre, continua M. Guizot, c'est 
n'ai pas cru devoir l'avertir. J'aurais manqué aux plus 
sivapilès éyusailerde da prudence, si, en présence d'une opposi- 
tion qu'il m'avait déjà déclarée, j'avais été l'avertir moi-même 
du moment où il fallait qu'il agit contre nous. » Quant à la 
conversation que lui attribuait la dépéche du 25 septembre, 
M. Guizot fit d'abord observer qu'en recevant un ambassa. 
deur et en répondant à ses questions, il n'entendait pas subir 
une sorte d'interrogatoire; qu'il ne devait lui dire que la 
vérité, mais qu'il s'expliquait seulement dans la mesure qui 
convenait à l'intérèt de son pays et de sa politique. Il rappela 
ensuite que tout compte rendu fait par un agent étranger 
d'une semblable conversation n'avait un caractère d’authen- 
ticité et d'irréfragabilité que s’il était soumis préalablement à 
celui dont on rapportait les paroles; que lord Normanby en 
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avait usé ainsi pour l'entretien du 1“ septembre; que, pour 
celui du 25 septembre, au contraire, cette communication 
n'avait pas été faite. Le ministre se croyait donc le droit de 
contester que son langage eût été exactement reproduit. 
« J'ose dire, déclarait-il, que si M. l'ambassadeur d’Angle- 
terre m'avait fait l'honneur de me communiquer sa dépéche 
du 25 septembre, comme il m'avait communiqué celle du 1”, 
j'aurais parlé autrement et peut-être mieux qu'il ne m'a fait 
parler. » Fallait-il s'attendre qu'après avoir démenti un 
compte rendu inexact, M. Guizot en apportät un exact? Non, il 
ne s'y croyait pas tenu, et il préférait laisser une certaine 
obseurité sur une conversation dans laquelle, dès l'origine, il 
n'avait évidemment pas voulu ou pu être net. « Un seul mot, 
dit-il, sur le fond même de la dépécheYLe 25 septembre, 
Messieurs, toute la situation était changée : M. l'ambassadeur 
d'Angleterre m'apportait la protestation de son gouvernement 
contre le mariage de M. le duc de Montpensier. Cette protesta- 
tion annonçait que le gouvernement anglais ferait tout ce 
qui dépendrait de lui pour empêcher ce mariage. Je recevais 
en même temps de Madrid des nouvelles tout à fait dans le 
mème sens. Un grand effort intérieur et extérieur était fait 
contre le mariage, pour l'empêcher, Je me suis senti, le mot 
n'a rien de blessant pour personne, je me suis senti, après 
avoir reçu cette protestation, en face d'un adversaire, et je me 
suis conduit en conséquence, ne disant rien qui ne fût rigou- 
reusement vrai, mais ne me croyant pas obligé à rien dire qui 
nuisit à ma cause ni à mon pays. » 

Lord Normanby n'était pas d'humeur à prendre en patience 
la leçon qui venait de lui étre donnée. 1] y vit une offense 
publique à relever immédiatement, et, dès le lendemain, 
6 Février, il adressa à lord Palmerston une dépêche rédigée 
ab irato, dans laquelle il disait : « Je répèle, une fois pour 
toutes, et dans les termes les plus forts dont le langage soit 
susceptible, que le récit donné par moi est la traduction 
fidèle et littérale de chaque phrase et de chaque explication 
dont M. Guizot s'est servi dans la conversation que nous 











Google 


LES SUITES DES MARIAGES ESPAGNOLS. sat 


avons eue ensemble. » Lord Palmerston était trop au courant 
des usages diplomatiques pour ne pas savoir que lord Nor- 
manby s'était mis dans son tort en ne communiquant pas 
préalablement sa dépêche à M. Guizot, et que celui-ci était 
dans son droit en contestant, non la sincérité, mais l'exacti- 
tude du compte rendu"; il aurait donc dû calmer son agent. 
Mais empêcher une mauvaise querelle de naître, ce n’était ni 
dans les hubitudes, ni surtout dans la disposition actuelle de 
lord Palmerston; il aima bien mieux s'y jeter lui-même, sans 
se demander ni ce qu'elle valuit, ni où elle le conduirait, ni 
comment il pourrait en sortir. Il répondit à lord Nor- 
manby, le 11 février : « Milord, votre dépêche du 6 cou- 
rant m'est parvenue, et, en réponse à cette communication, 
assurer Votre Excellence que le gouvernement de 
Sa Majesté a la plus parfaite confiance dans l'exactitude de vos 
rapports, et que rien de ce qui a été dit à la Chambre des 
députés, le 5 courant, ne peut en aucune façon ébranler la con. 
viction du gouvernement de Sa Majesté que le récit, renfermé 
dans votre dépêche du 25 septembre dernier, de ce qui s’est 
passé dans la conversation entre vous et M. Guizot, est entiè- 
rement, rigoureusement conforme à la vérité. » Le jour même, 
avant que l'encre en fit séchée, il déposait cette réponse avec 
un extrait de la dépéche de lord Normanby, sur le bureau du 
Parlement?. 

Quelques heures après, tous les journaux publiaient les deux 
pièces. C'était précisément ce qu'avait voulu lord Palmerston. 
Il trouvait plaisir à dire tout haut qu'il tenait M. Guizot pour 
un menteur. « Le résultat, disait le Morning Chronicle, organe 
du Foreign office, est qu'à la face des deux nations, M. Guizot est 





! C'est ce que reconnait formellement Balwer, tout hostile qu'il soit à Ja 
France, dans cette affaire des mariages; il me doute pas que ce ne soit au 
*fond le sentiment de lord Palmerston. (Bozwen, The Life of Palmersion, t. IL, 


* Lord Palmerston écrivit À lord Normanby qu'il avait déposé seulement un 
extrait de ss dépêche (s'est l'extrait que nous citons plan haut), parce que certaine 
passages étaient d'un ton trop batailleur (400 pugnacious) pour l'ét de l'opi- 
nion anglaise, (BuLwWEn, £. HI, p. 283.) On peut juger, par ce que Palmersion a 
conservé, de ce que devaient être les passages qu'il s'est era obligé de retrancher, 
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regardé dans l'opinion publique comme un imposteur con- 
vaincu d'imposture. C'est une position qui n'est pas nouvelle 
pour lui et qu'il peut supporter avec une philosophique indif- 
férence; mais certes il n'est personne en Angleterre, ayant la 
prétention d'être un gentleman, qui se décidat à la subir, et, s'il 
le faisait, il serait certainement frappé d'une déconsidération 
universelle. » Suivant leur habitude, lés journaux de M. Thiers 
firent écho à ceux de lord Palmerston. Le Constitutionnel me fat 
pas moins ardent que le Morning Chremele à accuser M. Guizot 
« d'avoir abusé, par de misérables équivoques, la loyauté 
de l'ambassadeur anglais » ; il proelama que l'honneur de la 
France était intéressé à désavouer un ministre « menteur » , 
et surtout il s'appliqua à grossir, à envenimer l'incident, tou- 
jours dans l'espoir d'en faire sortir une crise ministérielle; 
soulignant ce qui pouvait irriter de part et d'autre les amonrs- 
propres, il disait à lord Normanby : « Voyez comme M. Gui- 
zot s'est moqué de vous », et à M. Guizot : « Ne vous 
apercevez- vous pas que lord Normanby et lord Palmerston 
vous donnent un injurieux démenti? » 

La prétention de lord Normanby était que satisfaction pu- 
blique lui ft donnée par M. Guizot, du haut de la tribune! Le 
Morning Chronicle invitait ironiquement le ministre françnis « à 
rassembler tout son courage moral» pour fuire cette sorte d'a- 
mende honorable. Par cette exigence, on se flattait, ou d'imposer 
à M. Guizot la plus mortifiante des humiliations, ou d'obliger 
Louis-Philippe à se séparer de lui. Notre ministre, fort ennuyé 
de cette querelle qui venait compliquer inutilement une situa- 
tion déja si difficile, eût saisi volontiers toute occasion d'y 
meltre fin honorablement, et, si on le lui eûtdemandé avec poli- 
tesse, il n'eût certainement pas refusé de déclarer qu'en contes- 
tant l'exactitude du compte rendu, il n’avait nullement entendu 
ameltre en doute la bonne foi de l'ambassadeur *. Maïs à une 



































À M de Jarnae,le 45 Février 1847 » « Normanby, app 
ftend exiger ane satisfaction à le tribune française, 

rpeller par un compère, » (Documents inédits.) 
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mise en demeure oftensante et tapageuse, il estimait que sa 
dignité ne lui permettait pas de répondre. Il garda done un 
silence froid. Méme attitude dans la presse ministérielle. Le 
Journal des Débats, sans discuter avec les feuilles palmersto- 
niennes, se borna à signaler leurs emportements et à dénoncer 
le concours scandalenx que leur donnaient le Constitutionnel et 
ses pareils. 

Le chef du Foreign office ne tarda pas à s'apercevoir qu'il n'y 
aurait pas moyen de triompher de cette résistance passive de 
M. Guizot ; il commençait d'ailleurs, — nous l'avons déjà vu, 
— à se rendre compte que le ministère français était plus 
solide que M. Thiers ne le faisait croire à lord Normanby. Il 
invita donc ce dernier à changer de tactique. « Vous avez dit 
officiellement, lui écrivit-il le 17 février, que l'insinuation de 
Guizot n'était pas vraie ; nous avons fait savoir à toute l'Europe 
que nous vous croyions et que nous ne le croyions pas. Que 
nous faut-il de plus? Cela, nous avions le pouvoir de le faire. 
Mais nous n'avons pas le pouvoir de forcer M. Guizot à des 
excuses. C’est pourquoi il vaut mieux ne pas nous exposer, en 
les demandant, à être obligés de nous relirer avec un refus. Il 
n'y a pas de raison pour que vous et lui ne continuiez pas à 
faire Les affaires ensemble comme par le passé, et là meilleure 
ligne à suivre pour vous, c'est de déclarer que la publication des 
dernières dépéches et les sentiments unanimes du Parlement 
sur ce sujet vous laissent en bonne situation, et que ni 
votre gouvernement ni le Parlement ne demandent que leur 
opinion soit confirmée par aucun aveu de Guizot'.» En même 
temps, lord Palmerston informait, à plusieurs reprises, M. de 
Sainte-Aulaire, notre ambassadeur à Londres, qu'il donn: 
pleinement raison à lord Normanby; que celui-ci serait 
maintenu à son poste; que si on lui rendait impossible de 
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n aserde la difficultéaufond, sansqu'ilsoithesoin 
qu'elle se complique de qu psreonnelles... On autre que lord Normauby, 
après avoir lu son Moniteur, aurait écrit quelques mois au ministre, qui lui aurait 
ma par un certilicat de loyauté, tout en maintenant qu'il y avait inexactitado 
dépéclie non communiquée, et tout eût été dit. » (Documents inédit.) 
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traiter les affaires et si on l'obligeait ainsi à quitter Paris, il ne 
serait pas remplacé; que l'ambassade serait alors gérée par 
un chargé d'affaires, et que les rapports diplomatiques seraient 
mis sur le même pied que ceux de la France et de la Russie. 
Il faisait en sorte que cette dernière éventualité ne fût pas 
igaorée de Louis-Philippe‘. 
Une telle situation ne pouvait se prolonger sans péril 

A Londres même, les esprits les plus posés estimaient qu'en 
cet état, « la moindre difficulté pouvait produire une explo- 
sion et amener la guerre* ». Comment sortir de là? Il n'y 
avait pas à compter sur la sagesse de lord Normanby ; mais 
restaient les chances que devait nous donner sa maladresse 
passionnée. Elles ne nous frent pas défaut. Lady Normanby 
avait annoncé l'intention de donner un bal le 19 février; dans 
les bureaux de l'ambassade, on copia, sans y faire attention, 
les listes des précédentes réceptions, et l'on adressa par suite 
uneinvitation à M. Guizot. Quand lord Normanby s'en aperçut, 
il craignit que cette démarche ne fût regardée comme une 
sorte d'avance conciliante à laquelle il n'edt pas voulu se 
prêter, et il ft informer M. Guizot que l'invitation lui avait été 
envoyée par méprise, ou, comme il disait, « par le mépris 
de son secrétaire ». Ce ne fut pas tout : sous prétexte 
de rectifier les récits de certains journaux, l'ambassadeur fit 
insérer dans le Galignani’s Messenger une note ainsi conçue : 
« La vérité semble être qu'une invitation avait été envoyée par 
erreur à M. Guizot, el que celui-ci en a été informé; mais il est 
également vrai, croyons-nous, que M. Guizot en a été instruit 
d'une maniére indirecte et sans aucune circonstance pouvant 
lui donner sujet de s’offenser. » Le scandale fut grand. Le jour 
du bal, aucun membre de la cour, du ministère ou de la majo- 
rité des Chambres ne parut à l'ambassade. Par contre, les 
députés de l'opposition se donnèrent le mot d'ordre d'y aller, 
pour témoigner en faveur de leur allié; on ÿ vit aussi un cer 








* Bowwen, €. LUI, p. 292, 203, 204. 
* The Greville Memoirs, secgud part, ke LUI, p. 00, 
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tain nombre de légitimistes auxquels lord Normanby, effrayé 
du vide qui menaçait de se dans ses salons, avait envoyé 
des invitations à la derniére heure. Le mème soir, il y eut 
réception au ministère des affaires étrangères : l'aMluence y 
fat énorme. 

Aux yeux de tous les juges désintéressés, l'ambassadeur 
d'Angleterre, par ce dernier incident, avait mis décidément 
les torts de son côté. « Sa position est insoutenable en 
France », écrivait de loin M. de Metternich'. M. Désages, 
naguère un peu inquiet du conflit où se trouvait engagé 
son ministre, mandait, plus rassuré, à M. de Jarnac : « En 
définitive, lord Normanby est aujourd'hui, je crois, plus 
embarrassé qu'embarrassant ?. » Les Anglais n'étaient pas les 
derniers à se rendre compte de la situation mauvaise où s'était 
mis leur ambassadeur. Dés l'origine, beaucoup d'entre eux 
avaient vu avec déplaisir cette querelle personnelle venant 
compliquer un différend politique dont on commençait à être 
las *. Ce sentiment devint plus vif encore après la sotte 
histoire du bal. M. Greville constatait, le 23 février, que 
l'impression de dégoût et d'inquiétude était générale, sauf 
peutétre chez lord Palmerston. « Rien n'est plus déplorable 
que l'état de l'affaire, ajoutait-il, et Normanby semble entière- 
ment inconscient de la pauvre figure qu'il fait#. » Le Times 
exprimait le mécontentement du public. 

Émus de ce mouvement d'opinion, plusieurs des membres 
du cabinet britannique commencèrent à sortir un peu de 
l'inertie qui d'ordinaire leur faisait laisser le champ libre à 
lord Palmerston; ils se préoccupèrent de contenir leur collègue 
et de mettre au plus vite fin à la querelle. Mais, pendant qu'ils 
s'agitaient et tâtonnaient dans ce dessein, le chef du Foreign 
office, sans les consulter, sans même avertir son premier 





! Lettre à Apponyi, du 25 février 1847. (Mémoires de M, de Metternich, 
ty ) 


P- 523.) 
+ Lettre du 18 février 4847. (Documents inédits.) 

3 The Greville Memoirs, serond part, t. 1, p. 55, 56, 57. 
4 ibid, p. 80,84. 
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ministre, lord John Rassell, qui pourtant dinait chez lai le 
jour même, fit auprès de M. de Sainte-Aulaire une démarche 
violente qui aggravait singulièrement le conflit et qui dépas- 
sait ce que lui-même, quelques jours auparavant, regardait 
comme possible; il déclara à l'ambassadeur de France que 
1e si lord Normanby ne recevait pas une réparation immédiate 
et satisfaisante, les relations diplomatiques entre les deux pays 
seraient interrompues ». Lord Clarendon, informé de ce fait 
par quelqu'un qui venait de voir M. de Sainte-Aulaire, alla 
aussitôt trouver lord John Russell : « Que diriez-vous, lui 
demando-t-il, si Palmerston avisait Sainte-Aulaire qu'à moins 
d'une réparation offerte à Normanby, toute relation entre la 
France et l'Angleterre cesserait? — Oh! non, dit lord Job, il 
ne ferait pas cela. Je ne pense pas qu'une telle affaire soit à 
craindre. — Mais il l’a fait, dit Clarendon, la communication 
a eu lieu, etla seule question est de savoir si Sainte-Aulaire en 
a ou n'en a pas averti son gouvernement. » Cette fois, lord 
Jobn Russell, en dépit de la confiance qu'il affectait de témoi- 
guer à Palmerston, s'alarma. Sans prendre le temps d'avertir 
ce dernier, il écrivit instantanément à M. de Sainte Aulaire, et 
lui demande de ne pas transmettre à son gouvernement la 
communication qui lui avait été Faite. Cet avis arriva à temps; 
la dépêche n'était pas encore partie. Lord John Russell vit 
ensuite lord Palmerston; lui parla-t-il avec plus de fermeté 
qu'à l'ordinaire? ou bien le trouva-t-il plus docile et plus 
humble, par conscience de ses torts? toujours est-il que le chef 
du Foreign office, sans paraître se formaliser d'avoir vu sa 
communication contremandée en dehors de lui, se soumit, au 
moins pour le moment, sauf à reprendre sa politique querel- 
leuse plus tard, lorsqu'il serait moins surveillé et contenu ', 

























! Ce curieux incident est raconté en détail par M. Greville, qui y fat 
d'assez près. (The Greville Memoirs, second part, t M, p. 61 à 64) 
auwi Spencer Waurouw, The Life of lord John Rurell, 
M.Greville note ce qu'il y eut d'assez peu fer dans cette évol 
2 Celui-ci, di prie, déjoué au moment-où, de sa propre aui 
de ses colléques, 1 faisait 
tifié, et jusqu'à un certain point il pourrait + croire déshonoré. Voir ta comma= 
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Cette nouvelle manière d'être de lord Palmerston se mani- 
festa dans une lettre qu'il écrivit, le 23 févri 
Normanby. « Nous sommes très anxieux, lui mandai 
prendre que les différends entre vous et Guizot ont été 
arrangés d’une façon ou d'une autre. Le public ici commence 
à s'inquiéter de ces affaires. 11 ne comprend pas bien l'impor- 
tance qu'ont à Paris des choses qui n'en auraient pas autant 
id; et il craint que des différends personnels n'aient une 
influence fâcheuse sur Les différends nationaux qui les ont pro- 
duits. Vous savez combien ici le public est sensitif sur tout 
sujet qu'il suppose conduire à la guerre. Un arrangement est 
donc très souhaitable, et plus que vous ne pouvez vous en aper- 
cevoir à Paris. » Le ministre rappelait à son agent que, dans 
un conflit entre un premier ministre et un ambassadeur, ce 
dernier est toujours le plus faible. I ne lui cachait pas d'ail 
Jeurs que tout le monde lui donnait tort dans l'affaire du bal, 
et que du moment où l'invitation avait été envoyée, méme par 
erreur, elle n'aurait pas dû étre retirée. « Le seul point, disait-il 
en terminant, sur lequel quelque chose comme une réparation 
soit nécessaire, est ce que Guizot a dit à la Chambre. À vous 
parler vrai, cela n’a pas été regardé ici comme aussi offensant 
qu'on semble l'avoir considéré à Paris. Sninte-Aulaire dit que 
Guizot lui assure n'avoir eu aucune intention de contester votre 
véracité. Le meilleur arrangement eût été qu'il donnât cette 
assurance à la tribune, en réponse a une question posée par 
quelque député. Mais probablement le temps est passé où cela 
aurait pu se faire. Ne pourrait-il pas vous le dire en présence 
du koi intervenant comme pacificateur? Il ne déplairait peut- 
être pas au Roi de jouer ce rôle. Ou bien Guisot pourrait-il 
dire cela au Roi, qui vous le répéterait? Ou bien pourrait-il 
faire celte déclaration à Apponyi, avec mission de vous la rap- 












nication contremandée à son inta premier ministre eat une sorte d'affront 
que tout homme d'honneur rementi 

rewentir, et il se soumet. + M. Greville n'est pas 
du premier ministre, intervenant dans ce cas particul 


Eiblir son autorité d'une façon permanente. 






ire pour la faiblesse 
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porter? Tous ces moyens seraient, je pense, possibles. Mais il 
est très désirable que l'affaire soit ar-angée ‘. » 

Une telle lettre, si peu en harmonie avec ce qui lui avait 
été écrit jusqu'alors du Foreign office, était faite pour surpren- 
dre et désappointer lord Normanby. En tout cas, il dutse dire 
que du moment où lord Palmerston lui-même voyait ainsi les 
choses, il n'avait plus qu'à s'exécuter. Il se résigna donc, fort 
tristement et la téte basse, à aller trouver le comte Apponyi, 
V'informa qu'il était prét à prendre envers le ministre français 
l'initiative d'une démarche de conciliation et le pria de s'inter- 
poser. M. Guizot, de son côté, ne demandait qu'à mettre fn 
à cette querelle personnelle; il accueillit bien ces ouvertures, 
insistant seulement pour qu'il fût bien établi que lord Nor- 
manby faisait les premiers pas. Suivant un programme con- 
venu à l'avance, l'ambassadeur d'Angleterre chargea le comte 
Apponyi d'exprimer à M. Guizot ses regrets, au sujet de l'invi- 
tation retirée; en réponse, M. Guizot déclara au méme inter- 
médiaire n'avoir point eu l'intention, dans son discours à la 
Chambre, d'inculper la bonne foi et la véracité de l'ambassa- 
deur; puis, le 27 février, tous deux se rencontrèrent chez le 
comte Apponyi et se serrèrent la main, « Messieurs, leur dit 
l'ambassadeur d'Autriche, je suis charmé de vous voir réunis 
chez moi, et je vous remercie de la confiance dont vous m'avez 
honoré l'un et l'autre. » M. Guizot, se tournant vers lord Nor- 
manby, lui tint ce langage : « Mylord, après ceque M. l'ambas- 
sadeur d'Autriche m'a fait l'honneur de me dire de votre part et 
ce que je lui ai répondu, ce qui conviendra le mieux, je pense, 
à vous comme à moi, c'est que nous n'en parlions plus. — 
Certainement », répondit l'ambossadeur. Ils s'assirent, cau- 
sèrent du froid, du vent d'est, des travaux des Chambres, de 
TIrlénde, des emprunts, du maïs, des pommes de terre. Au 
bout de dix minutes, M. Guizot se retira*, Une note som- 


1Rouwes, The Life of Palmerston, t. TI, p. 193 à 296. 
2 Tour ces détails ront rapportés par M. Guirot dans une lettre particulière du 


4 mars 1847, adresée au marquis de Dalmatie, ministre à Berlin. (Documents 
inédis.) : 
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maire fit connaître au public les conditions du rapprochement. 
Peu de jours après, lord Normanby vint entretenir M. Guizot 
de l'affaire de la Plata, et le ministre dina à l'ambassade, Les 
relations étaient rétablies, du moins en apparence. 

A Paris, les amis de M. Guizot trouvèrent, non sans raison, 
que l'affaire s'était terminée à son avantage !. À Londres, on 
ne put s'empêcher de remarquer combien la conclusion était 
différente des prétentions premières de lord Normanby. + Gelui- 
ci, écrivait lord Howden, a été comme le mois de mars, arri- 
vant comme un lion et s'en allant comme un agneau.» M. Gre- 
ville déclarait que » la fn de cette triste querelle avait répondu 
au commencement, et que rien n'était plus misérable que la 
réconciliation’ » . Lord Normanby avait conscience de la figure 
un peu piteuse qu'il faisait; aussi les lettres qu'il écrivait à 
Londres étaient-elles pleines de récriminations contre son gou- 
vernement qui ne l'avait pas soutenu, contre ses amis « plus 
que candides » , qui s'étaient effarouchés de sa conduite *. Lord 
Palmerston tâcha de le consoler. « Je ne suis pas surpris, lui 
mandait-il, que vous soyez ennuyé de la candeur de nos amis 
communs; mais c'est un mal inséparable de la vie publique. 
La tendance des meilleurs amis est toujours de penser qu'on 
atrop fait quand il s'élève des difficultés par suite de ce 
qui a été fait, ou, au contraire, qu'on a trop peu tenté 
quand il é'élève des difficultés par suite de ce qui a été 
omis. C'est toutefois le devoir de ceux qui ont charge de 
diriger un service, de soutenir leurs collaborateurs au milieu 
des difficultés auxquelles ils peuvent être exposés. Et soyez 











assuré que je ferai toujours ainsi. C'est pour moi la condition 
sine qua non de la coopération qu'on peut attendre d'hommes 
à ceux de ses amis 





d'honneur.» Lord Normanby pardonna 


1 Journal inédit de M. de Viel-Castel, 
* The Greville Memoirs, second part, t. HU, p. 66. 
bi, 





ville, qu'il puisse 
4 Leure da 5 mars 847. (Buuwen, The Lifcof Palmerston, L. LIL, p. 297,208.) 
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qui l'avaient abandonné? En tout cas, il ne devait jamais 
pardonner à M. Guizot l'avantage que celui-ci avait eu sur 
lui en cette affaire. Jusqu'à la révolution de Février, il res- 
tera, plus que jamais, en connivence active avec notre oppo- 
sition, et telle sera sa conduite que les Anglais pourront 
l'accuser d'avoir contribué au renversement de la monarchie 


de Juillet", AJ 








VIII 


Si occupé que fût lord Palmerston de ce qui se pnssnit en 
France, et de la campagne qu'il ÿ menait avec le concours de 
notre opposition, il ne perdait pas de vue le reste de l'Europe 
etne cessait pas d'agir auprès des autres puissances. On sait 
quels efforts il avait faits, dès le début du conflit, pour mettre 
dans son jeu l'Autriche, la Prusse et la Russie. [1 les avait 
d'abord invitées, en septembre 1846, à protester avec lui contre 
le mariage annoncé et non encore célébré de l'Infante; le fait 
accompli, il les avait pressées, en octobre et novembre, de 
déclarer, dans un protocole signé à quatre, que les enfants à 
naître de cette union seraient déchus de leurs droits successo— 
raux à la couronne d'Espagne; chaque fois il avait échoué. 
Non découragé par ce double insucoès, il revint à la charge en 
jenvier 1847. Sa prétention, toujours la même au fond, se fai- 
sait plus modeste dans la forme. Il demandait que chacune des 
trois cours lui donnât séparément son avis sur les droits éven- 
tuels des descendants de l'Infante. Get avis, il l'avait déjà 
obtenu, à peu près tel qu'il le désirait, du gouvernement de 
Berlin, en octobre 1846. Ne pouvait-on décider les cabinets de 
Vienne et de Saint-Pétersbourg à en faire autant? Sans doute, 
celte demande était assez anormale ; il n'est guère dans l'usnge 
des chancellerie de se prononcerainsi, par voie de consultation 








! C'est ce que dit l'éditeur des Mémoires de G: 
Memoirs, second part, &, LI, p. T2, note de l'éditeur). 


» M. Recve (The Greville 
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doctrinale, sur des hypothèses qui ne se réaliseront peut-être 
pas. Mais, à entendre le ministre anglais, cette mesure préven- 
tive n'avait pas pour but de commencer la bataille avant 
l'heure; elle devait, au contraire, assurer le maintien de la 
paix; le gouvernement français, averti à l'avance des dan- 
gers auxquels l'exposerait telle éventualité, s'arrangerait pour 
qu'elle ne se réalisät pas. Lord Palmerston donnait, en outre, 
à entenûre, pour amadouer les trois cours, qu'elles se: 
raient par là les intérêts du comte de Montemolin, et il se 
répandait en éloges de ce prince, déclarant que, » s'il l'avait 
connu plus tôt, il se serait conduit autrement ! ». 

Comme j'ai déjà eu l'occasion de le faire remarquer, la clef 
de la situation était à Vienne. Lord Ponsonby s'y démenait 
avec un zèle passionné. En toutes circonstances, il trahissait 
son animosité contre la France et ne prenait même pas la 
peine de la cacher à notre ambassadeur, Le comte de Flahault, 
bien qu'il fût avec lui en bons rapports personnels. Ce dernier 
écrivait à M. Guizot, le 22 janvier 1847: « Ponsonby me 
disait l'autre jour que Le discours de la Reine contiendrait un 
paragraphe fort sévère sur les mariages espagnols”, que la 
guerre était très probable; que, du reste, lors même que cette 
dificulté ne se fût pas élevée, ils'en serait présenté d'autres 
qui auraient eu les mémes conséquences; que la France et 
l'Angleterre étaient comme deux belles dames qui se rencon- 
trent dans un salon ; elles se font la révérence, se disent des 
politesses, mais sont toujours prêtes, à la première occasion, 
à se prendre aux cheveux (pull on another's cap) *. » En même 
temps, pour gagner les bonnes grâces de M. de Metternich, 
lord Ponsonby affectait d'entrer dans toutes ses idées, méme 
les plus rétrogrades*, Le chancelier, visiblement flatté d'étre 

















1 Lettres diverses, adressées à M. Guizot, en janvier 1847, par le comte de 
Flabaale, ambassadeur À Vienne, et par le marquis de Dalmatie, ministre À Ber- 
Jin. (Documents inédits} 

% On suit que le discoars dela Reine fat tout différant de ce qu'annongai lord 
Pomonby. 

3 Documents inédits. 

< Lettre de M. de Flhaule à M. Guirot, du 22 janvier 4887. — M. Greville 
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ainsi courtisé, trouvait toutes sortes de qualités à l'ambnssa- 
deur d'Angleterre‘. 

Le gouvernement français, informé du mouvement que se 
donnait la diplomatie anglaise à Vienne, ne laissait pas que 
d'en être préoccupé". De son côté, il n'était pas inactif. Il char- 
geait M. Giraud, légiste et historien distingué, de faire, sur le 
Traité d'Utrecht, un livre qui était la réfutation savante de la 
thèse anglaise ; ce livre, traduit aussitôt en allemand, fut 
envoyé aux diverses chancelleries. Et surtout il ne se lassait 
pas, dans ses lettres à M. de Fluhault, de développer les idées 
qu'il lui avait indiquées dès le début et qu'il savait étre de 
mature à faire le plus d'impression sur M. de Metternich. « La 
France, lui écrivaitil, a besoin que l'Espagne soit pacifiée, 
monarchique et conservatrice. La France veut être tran- 
quille de ce côté. A cette condition seulement, elle peut 
employer sur d'autres points son influence pour le maintien 
des mémes principes. L'Autriche, surtout, a besoin que la 
France continue à soutenir la politique de conservation. Elle 
a besoin du concours, de l'action morale de la France, en Jla- 
lie, en Suisse. Ressusciter à notre porte, en Espagne, l'élut 
révolutionnaire, c'est ôter à la Frunce non seulement tout 
moyen, mais peut-être toute envie de persévérer ailleurs dans 
cette politique. Si le désordre renait en Espagne, il peut naître 














notaic sur s08 journal : « Ponsonby fait tout ce qu'il peut à Vienne et y tient lo 
(TA Grerile Memoire, send pas HE p.64) 
aïch décemait à lord Pomiouby l'éloge 
un « brave homme e. (Leure de M. de Fhabaule à 
M. Guiot, en date du 94 janvier ART. Documents inédits.) 

4 M.de Flahaule rapportait à M. Guisot des conversations de M. de Meticr- 
mich, qui ne semblaient pas toujours ramuranten. (Lettre du 2 janvier 1847. 
Documents inédits.) Nowe q 
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qui règle la conduite de la cour de Vienue, et qu' 
pourait endre au régiuement de la Pragmaique de Philippe V ot 

la branche masculine dans la pemonne du comte de Montemoli 
Tubelle vient à décéder 

M. Guisot, du 9 mars 4847. Documents inédit.) 
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en Italie. Est-ce l'Angleterre qui y portera remède? N'est-ce 
pasle France, le France seule, qui le peut et le vent aujour- 
d'hui? Le prince de Metternich mettra-t-il en jeu le repos de 
l'Europe, pour servir la rancune de lord Palmerston?» M. Guizot 
ajoutait, dans une autre lettre, quelques semaines plus tard . 
« Lord Palmerston est voué à la politique remuente et révolu- 
tionmaire, C'est son caractère : c'est aussi sa situation, Partout 
ou à peu près partout, il prend l'esprit d'opposition et de révo- 
lution pour point d'appui et pour levier. M. de Metternich sait, 
à coup sûr, aussi bien que moi, à quel point, en Portugal, en 
Espagne, en Grèce, lord Palmerston est déjà engagé dans ce 
sens-la, Nous, au contraire, nous sommes de plus en plus con- 
duits, par nos intérêts intérieurs et extérieurs bien entendus, 
à nous appuyersur l'esprit d'ordre, de gouvernement régulier 
et de conservation !. » 

En présence des événements chaque jour plus graves de 
Suisse et d'Italie, de semblables considérations paraissæient 
décisives à M. de Metternich. Aussi, tout en témoignant beau- 
coup d'amitié à lord Ponsonby, le chancelier ne se laissait-il 
pas ébranler par ses instances, ni attirer hors du terrain où 
il svait pris possession dès le début. Le 19 janvier 1847, 
lord Palmerston lai demandé, dans une note officielle, 
« de vouloir bien s'expliquer sur la valeur qu'il reconnaissait 
aux traités de 1713, 1715 et 1725 et à leurs annexes, et de 
vouloir bien déclarer si, en vertu de ces différents actes et en 
conséquence de son mariage avec le duc de Montpensier, l'In- 
funte et ses descendants n'avaient pas perdu leurs droits à la 
succession de la couronne d'Espagne ». M. de Metternich 
répondit, le 23 janvier, également par une note. Il commen- 
çait par y établir « que l'attitude prise par la Cour impériale 
prouvait qu’elle reconnaissait la validité de tous les actes cités 
dans la note anglaise et particulièrement de celui qui en est le 
complément et le moyen d'exécution, la Pragmatique de Phi- 

 lippe V, établissant, en Espagne, la succession masculine ; que, 








A Lettres du {er et du 25 février 4867. (Documents inédit.) 
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sans l'abolition de cette Pragmatique, le mariage de l'Infante 
avec M. le duc de Montpensier eût été un événement sans 
importance ; que, quant aux enfants nés de ce mariage, ils ne 
pourraient élever de prétentions à la couronne qu'en vertu du 
droit paternel où maternel ; que le droit paternel ne saurait 
exister, le chef de la branche d'Orléans ÿ ayant renoncé pour 
lui et ses descendants; que le droit maternel ne saurait exister 
aux yeux des puissances qui n'avaient pas reconnu le lesta- 
ment de Ferdinand VII, maintenaient la validité de la Prag- 
matique de Philippe V et ne reconnaissaient pas par consé- 
quent les droits de l'Infante! » . Cette réponse n'était pas pour 
satisfaire lord Palmerston; il ne pouvait s'armer contre nous 
d'un avis qui tendait à contester le droit de la reine Isabelle 
elle-même. Ge qu'il lui eût fallu, ce n'était pas une déclaration 
d'incapacité générale fondée sur l'exclusion de toute succession 
féminine, mais une déclaration d'incapacité spéciale fondée 
sur le mariage de l’Infante avec le duc de Montpensier. Sur le 
moment, le gouvernement français ne connut ni la note de 
lord Palmerston, ni la réponse du cabinet de Vienne. Mais, 
duns la seconde moitié de février, M. de Metternich, voulant 
nous donner « une marque de sa confiance » et un gage de ses 
bonnes dispositions, se décida à nous communiquer, « sous le 
sceau du secret » , les notes échangées ; il eut soin de faire res- 
sortir que, par sa réponse, il avait refusé de se placer sur le 
terrain où l'appelait lord Palmerston, qu'il avait «pris position 
à côté de la question irritante », et il se dit résolu à « mainte-- 
nir cette attitude *», Notre gouvernement n'en demandait pas 
davantage. 

Lord Ponsonby, cependant, n'abandonnait pas la partie. Sa 
févreuse activité tenait sans cesse en éveil la diplomatie fran- 

















1 J'ai trouvé ce résamé de la note anglaise et dela note autrichienne dans ane 
lettre particalière de M. do Flabault à M. Guisot, en date du 19 Février 1847. 
M de Flahaule cena ces renselguemenu de M, de Meuernich. (Documents iné- 
dis) + 

* Lettre de M. de Flahault à M, Guisot, du 19 Férrier 1847. (Documents iné= 
dits) Voir aumi deur dépêches de M. de Mewernich aa comte Apponyi, du 
25 février 847, (Mémoires de M de Meternich, 1. VII, p. 883 à 388.) 
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çase, et celle-ci se demandait parfois s'il ne parviendrait pas à 
faire tomber M. de Motternich dans quelque piège. Un jour, 
par exemple, vers la fin de février, il vint dire au chancelier : 
« Aurier-vous objection à répondre par ouf où par non à la 
question suivante? » Et alors, tirant de sa poche un petit 
papier, il commença à lire : « Voulez-vous concourir à lu 
déclaration.» lei, le prince l'arrêta etlui demanda: « Qu’en- 
tendez-vous par déclaration? Est-ce une déclaration faite en 
commun ou que chacun fera de son côté?» — « Vous avez 
raison, répliqua Ponsonby; effaçons déclaration et mettons 
opinion. Partagez-vous l'opinion que les descendants du duc 
de Montpensier st de l'Infante n'ont pas de droits à hériter 
de la couronne d'Espagne? » — « Oui», répondit le chance- 
lier. On voit tout de suite quelle avait été la manœuvre de 
l'ambassadeur, en demandant qu'il fût répondu par oui ou par 
non. Si M. de Metternich eût motivé son oui, on eût vu qu'il 
était fondé non sur la prétendue incapacité que la diplomatie 
britannique faisait résulter du mariage avec le duc de Mont- 
pensier, mais sur l'exclusion générale de toute succession 
féminine; c'est ce qui avait été dit expressément dans la note 
du 23 janvier. Le oui non motivé prétait à l'équivoque. Quand 
M. de Metternich raconta cette conversation à M. de Flahault, 
celui-ci signala, non sans émotion, le parti que la diplomatie 
anglaise pouvait en tirer. Le chancelier le rassura; il protesta, 
à plusieurs reprises, qu'il ne se laisserait pas jouer, que son oui 
ne changeait rien à l'attitude prise par lui dans la note du 
23 janvier, que, si le cabinet de Londres voulait en abuser, il 
lui opposerait un démenti et renouvellerait ses déclarations 
antérieures*. Ces assurances firent par dissiper entièrement 
les inquiétudes, ua moment assez vives, de M. de Flahault. « Je 
crois, écrivi le 5 mars, à M. Guizot, le prince de Metternich 
aujourd'hui décidé à ne pas sortir de l'attitude qu'il a prise 











* Lette de M, do Flaaule à M. Guizot, du 24 février 4847. (Documents inde 
die.) 

* Letires de M, de Flahaalt à M Guizot, en date du 2 février et du 18 mars 
4847, (Documents inédits) 
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dans la question espagnole; mais j'ai eu quelques momen 

d'anxiété, » Et dans une autre lettre, en date du 9 mars, 
après avoir rappelé les rédactions plus « astucieuses » les 
unes que les autres, présentées par lord Ponsonby, pour écar- 
ter la duchesse de Montpensier et ses enfants, il ajoutait : «Il 
faut en convenir, il m'a fait passer par de rudes moments. « 

Lord Palmerston fut-il averti des dispositions de M. de Met- 
ternich? Toujours est-il qu'il ne chercha pas à exploiter le oui 
obtenu par son ambassadeur. Bien au contraire, ilenvoya à ce 
dernier une lettre où il constatait que décidément le cabinet 
de Vienne ne voulait pas se réunir au gouvernement anglais 
dans l'affaire du mariage; « s'il en est ainsi, ajoutait-il, non 
sans dépit, il faudra bien s'en passer® » , Quelques jours aupara- 
vent, il écrivait à lord Normanby : « Nons devons, je suppose, 
regarder Metternich comme étant passé maintenant tout à fait 
du cété de la France, » De son côté, M. de Metternich était 
décidé à ne plus accepter de conversations sur ce sujet. Il 
écrivait à ce propos, le 19 avril 1847, au comte Apponyi : 
« Je sais tirer une ligne entre les questions qui, pour nous, sant 
tranchées et celles qui ne le sont pas. Lord Palmerston voudrait 
nous engager dans une discussion dont nous ne voulons pas. 
Nous avons clairement défini et énoncé notre attitude, et nous 
entendons n'y rien changer. Lord Palmerston a dit à Lord 
Ponsonby qu'avec le cabinet autrichien il n'y a rien à faire; qu'il 
fallait donc s'en passer. La question ainsi posée, ce n'est pas à 
nous qu'il appartiendrait d'y revenir t, » 

La diplomatie britannique était-elle plus heureuse à Berlin? 
Là, sans doute, on continuait à être mal disposé pour la monar- 
chie de Juillet; le ministre des affaires étrangères, M. de Camitz, 
dans ses conversations, tenait, sur la question espaynole, un 
langage qui, trop souvent, était de nature à ne pas nous satis- 
faire ; de Londres etde Paris, MM. de Bunsen et d’Arnim pres- 
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4 Mémoires de M. de Metternich, € VII, p. 30, 395. 
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saient plus vivement que jamais leur gouvernement de s'unir 
à l'Angleterre! ; les journaux prussiens étaient fort aigres sur 
la France; mais, pas plus qu'en octobre et en novembre, Fré- 
déric-Guillaume IV ne se décidait à prendre nettement parti. 
El eût évidemment moins hésité à marcher avec l'Angleterre, 
sil’Autriche se fût déterminée à le suivre dans cette voie : il 
essaya de l'entraîner. Le 6 mars 1847, le baron de Canitz 
adressa à Vienne une longue communication où il exprimait, 
au nom de son maître, le désir non seulement qu'il y eût une 
entente parfaite entre les deux cours allemandes, mais que 
cette entente fût rendue plus manifeste aux yeux de toute 
l'Europe; puis, examinant, à ce point de vue, la conduite à 
suivre par ces deux cours envers les autres puissances, il se 
montrait partial pour l'Angleterre et peu favorable à la France, 
M. de Metternich, dans sa réponse, se proclama non moins 
désireux de maintenir l'accord de l'Autriche et de la Prusse : 
seulement, jetant à son tour un regard sur les positions prises 
par les deux puissances occidentales, il marqua sa préférence 
pour la France qui lui paraissait actuellement moins engagée 
dans la politique révolutionnaire : « Elle soutient, dit-il en 
résumé, les principes conservateurs en Suisse, en Italie, en 
Espagne, et, sur ces points, c'est avec elle que les trois puis 
sances de l'Est peuvent s'entendre ; l'Angleterre, au contraire, 
cherche à y faire prévaloir le radicalisme le plus avancé*. » 

Avant même d'étre informé par M. de Metternich de cette 
tentative du cabinet prussien, M. Guizot, impatienté de l'hos- 
tilité sourde qui se perpétuit à Berlin, s'était décidé à ÿ par. 
ler plus haut et plus ferme qu'il n'avait fait jusqu'alors. Il 
adressa, le 8 mars 1847, au marquis de Dalmatie, une lettre 
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où il appréciait sévèrement la conduite de la Prusse et expli- 
quait comment cette conduite obligeait la France à se montrer 
u réservée et même un peu froide -. « Grace à Dieu, disait-il, 
nous avons, dans notre politique extérieure, les mains assez 
fortes et assez libres pour ne nous montrer bienveillants que 
= {là où nous rencontrons de la bienveillance. » 1l engageait notre 
© représentant à faire lire cette lettre à M. de Canitz et méme au 
roi Frédéric-Guillaume!. Le ministre prussien, intimidé par 
ce langage, répondit par une apologie, en forme d'excuse, de 
sa conduite passée, et par des protestations empressées de bon 
vouloir pour l'avenir : il affirmait n'avoir pris aucun engage: 
ment envers lord Palmerston et étre absolument libre de recon- 
naïtre demain la duchesse de Montpensier si elle était appelée 
au trône. « Non, ajouta-t-il, nous ne faisons pas de la politique 
anglaise. Nous avons douné à Londres notre avis pur et simple, 
parcequ'on nousle demandait; mais, quandon nous a demandé 
une protestation, nous avons refusé. Loin d'être malveillants 
pour la France, notre politique est d'étre avec elle en termes 
de bonne harmonie et d'amitié. » Et il faisait valoir qu'en 
ce moment même, dans les affaires de Grèce, il refusait de 
marcher avec l'Angleterre !. Cette humble réponse n'était pas 
pour disposer notre gouvernement à tenir grand compte du 
cabinet prussien. « Preuve de plus, écrivait M. Guirot, qu'il 
convient de parler ferme à Berlin et mémeun peu haut, et que 
cette attitude y fait plus d'effet que la douceur *.» En tout cas, 
il était désormais certain que Frédéric-Guillaume, retenu par 
l'Autriche et intimidé par la France, n'oserait pas prendre 
ouvertement parti pour l'Angleterre. Aussi, M. de Metternich, 
dans cette dépéche déjà citée, du 19 avril, où il déclarait, pour 
son compte, ne plus vouloir entendre parler des propositions 
de lord Palmerston sur les affaires espagnoles, ajoutait : « J'ai 
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la conviction que ce sentiment prédomine aujourd'hui égale- 
ment, à Berlin, sur un moment d'entraînement dont il faut 
regarder M. de Bunsen comme ayant été Le point de départ et 
la cheville ouvrière!.» 

Quant à la Russie, le cabinet français pouvait étre plus tran- 
quille encore : elle persistait, en dépit des instances de lord 
Palmerston, dans son attitude de réserve, attentive à régler sa 
conduite d'après celle de l'Autriche. Bien plus, on eût dit qu'elle 
cherchait alors à nous étre agréable. Au commencement de 
1847, par suite de circonstances qui seront exposées ailleurs, 
une crise financière et monétaire asser aiguë sévissait à Paris, 
et la Banque de France avait vu sa réserve métallique baisser 
dans des proportions alarmantes. On cherchait, sans les trou= 
ver toujours, les moyens de remédier à cette baisse, quand, le 
17 mars, l'empereur de Kussie fit spontanément offrir à la 
Banque, par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères, 
d'acheter, au cours moyen de la Bourse du 11 mars, soit à 
115 fr. 15, des inscriptions de rente 5 pour 100 pour un capi- 
tal de 50 millions payables en numéraire. La proposition fut 
acceptée avec empressement. Tenue secrète jusqu'au dernier 
moment, la convention ft grand bruit quand elle fut connue. 
L'effet matériel et moral fut considérable et contribun benucoup 
à améliorer la situation financière de la place de Paris. Sans 
doute, en agissant ainsi, le Czar faisait une bonne affaire; il 
devait bénéficier de la hausse qu'il contribuait à produire, et de 
plus la Russie était assurée de retrouver prochainement, par 
se8 exportations de grains, le numéraire qu'elle versait à notre 
Banque. Mais celte opération n'en rendait pas moins un ser= 
vice signalé à la France, ct témoignait d'une grande confance 
dans son crédit, Or, quelque temps auparavant, l'empereur Ni- 
colas se ft systématiquement refusé à lui rendre ce service et 
à lui montrer cette confiance. Il semblait qu'il y eût là une dis- 
position nouvelle. Les autres cours en furent très surprises. 
M. de Metternich ne voulut pas tout d'abord y croire*. C'était 





! Mémoires de M. de Metternich, &. VI, pe 395. 
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surtout pour les cabinets anglais et prussien que cet incident 
renfermuit une leçon. Notre gouvernement ne manqua pas de 
la mettre en lumière. M. Guizot écrivait à ce propos, le 
20 mars, au marquis de Dalmatie : « Il y a de la coquetterie 
dans l'air, en Europe, et nous avons quelque droit de dire 
qu'on en fait envers nous plus que nous n'en faisons nous- 
mêmes... Il est bon qu'on voie, à Berlin et à Londres spéciale- 
ment, que nous n'avons pas besoin de nous remuer ni de par= 
ler beaucbup, pour qu'on ait envie, ailleurs, d'étre bien avec 
nous et pour qu'on nous le montre !. » Quelques jours après, 
M. Désages, dans une lettre à M. de Jarnac, notre chargé d'af- 
faires à Londres, donnait à entendre que si lord Palmerston 
continuait à creuser l’abime entre la France et l'Angleterre, 
cela pourrait bien nous amener à nous rapprocher de la Rus- 
sie; il indiquait que celle-ci nous faisait, depuis quelque 
temps, certaines avances. « On compte trop autour de nous, 
ajoutait-il, sur la puissance et la durée des antipathies dans les 
régions supérieures. Ce qui était absolument vrai, sous ce rap- 
port, il y a quinze, ou dix, ou méme encore cinq ans, est déjà 
moins vrai, moins pratiquement vrai aujourd'hui, si je puis 
ainsi parler. Le temps marche et modifie plus ou moins toutes 
choses en marchant. Dites-moi si l'Europe est aujourd’hui ce 
qu'elle était hier. Bien habile, à conp sûr, serait celui qui 
pourrait dire ce qu'elle serait demain*.» Quoi qu'il en fût 
des perspectives que faisait entrevoir M. Désages, il était du 
moins tout à fait acquis qu'a Saint-Péiersbourg, comme à 
Vienne et même à Berlin, on refusait à lord Palmerston le con- 
cours qu'il demandait. La campagne diplomatique que celui-ci 
venait de poursuivre, avec tant d'obstination, pour réunir 
de nouveau l'Europe contre la France isolée, cette cam- 
pagne avait définitivement échoué : il n'en devait plus être 
question. 
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IX 


L'affaire des mariages espagnols n'a été pour lord Palmers- 
ton qu'une suite de déceptions et de mortifications. Au début, 
en prenant le pouvoir, il veut réagir contre les prétendues 
défaillances de lord Aberdeen et cherche, par des menées sou- 
terraines, à faire prévaloir à Madrid une solution contraire à 
la nôtre; au bout de quelques semaines, il est surpris par la 
ouvelle de l'accord conclu entre la France et la cour d'Es- 
pagne. Ce premier échec subi, il se flatte de provoquer assez 
de troubles, de produire assez d'intimidation, de susciter assez 
de difficultés pour empêcher ou tout au moins retarder le 
mariage de l'Infante; mais les deux mariages sont célébrés 
tranquillement au jour $xé. Dès lors, il aspire à se venger, 
d'une part, en obligeant Lows-Philippe et le parlement fran- 
çais à sacrifier M. Guizot; d'autre part, en décidant les autres 
puissances à s'unir à lui contre la France ; toujours même 
insuecès. Ni Louis. Philippe ni le parlement français ne se 
laissent effrayer ou égarer; des débats qui s'engagent, M. Guizot 
sort plus fort qu'il n'a jamais été; sa majorité est nombreuse, 
compacte, pleine d'entrain, ère de la figure que fait son chef. 
Quant aux autres puissances, elles refusent avec persistance de 
s'associer à la politique britannique, et témoignent de la con- 
fiance que leur inspire le cabinet de Paris, du désir qu'elles 
ont de s'entendre avec lui; c'est le ministre anglais qui leur 
devient suspect et l'Angleterre qui est menacée de se trouver 
isolée. L'impression générale du moment, au dedans et au 
dehors, aussi bien chez ceux qui s’en félicitent que chez ceux 
qui s’en attristent, est donc que, dans cetle grande partie, 
lord Palierston a tout le temps mal joué et qu'il a perdu; que 
M. Guizot, au contraire, a bien joué et qu'il a gagné. La France 
paraissait avoir pris, contre l'Angleterre, sa revanche de 1840. 
A considérer les choses du point de vue de l'histoire, cette 
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impression se confirme-t-elle? Quel jugement convient-il de 
porter aujourd'hui sur la politique suivie par Louis-Philippe 
et M. Guizot, dans l'affnire des mariages espagnols? 

D'abord, il est une première question qui peut étre considérée 
comme résolue, celle de la loyauté. L'accusation de tromperie 
préméditée et ambitieuse, portée contre le gouvernement du 
Roi, ne tient pas debout devant les faits tels qu'ils sont mainte- 
vant connus. Il ne peut plus être nié que les promesses faites 
à Eu, relativement à l'époque du mariage de l'Infante, nous 
obligeaient seulement dans la mesure où le cabinet de Londres 
resterait lui-même fidèle aux engagements qui étaient la con- 
tre-partie des nôtres ; que cet accord synallagmatique, main- 
tenu pendant le ministère de lord Aberdeen, a été rompu par 
Jord Palmerston aussitôt son avènement, et que notre liberté 
nous a été ainsi rendue; il est manifeste également que, loin 
d'avoir désiré reprendre cette liberté, nous nous en sommes 
servis à contre-cœur, à la dernière extrémité, quand l'Espagne 
nous y a contraints et quand nous n'avons plus vu d'autre 
moyen d'empêcher le succès des menées britanniques. Notre 
droit était done incontestable. Il est seulement à regretter qu'en 
en faisant usage, le gouvernement français n'ait pas mieux 
prévenu la méprise qui a fait douter sincèrement de sa bonne 
foi, à beaucoup d'esprits en Angleterre, particulièrement à la 
reine Victoria. Cela ne met plus en cause sa loyauté, mais cela 
peut, dans une certaine mesure, mettre en doute son habileté. 

Cette habileté, du reste, a été contestée d'une façon beau- 
coup plus générale. A entendre les critiques, toute notre poli- 
tique, en cette affaire, aurait reposé sur une grosse erreur; en 
attachant autant d'importance à la question de savoir qui épou 
serait la reine Isabelle et sa sœur, le gouvernement français 
aurait méconnu deux grands changements survenus depuis le 
dix-huiuème siècle : il aurait oublié, d'abord, que l'Espagne 
afiblie était désormans incapable de jouer un rôle en Europe 
et d'être pour nous une alliée vraiment secourable; ensuite, 
qu'avec le développement et la prépondérance du sentiment 
national dans les Élats modernes, les parentés royales ne pou- 
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vaient plus avoir la même influence qu'autrefois sur la direc- 
tion de la politique. Ne semble-t-il pas, en effet, que les évé- 
nements aient donné presque aussitôt une leçon, — leçon 
d'une ironie tragique, — à ceux qui croyaient d'un intérét si 
capital d'unir par un nouvenu mariage les Bourbons d'Espagne 
et ceux de France! Dix-huit mois après la célébration de ce 
mariage, les Bourbons n'étaient plus sur le trône de France, et 
ils n'y sont pas encore remontés. Au bout de quelques années, 
ils étaient aussi chassés de Madrid; ils ÿ sont revenus depuis, 
mais, par un étrange hasard, leur restauration s'est trouvée 
aboutir à la régence d'une archiduchesse d'Autriche. On ne 
reproche pas seulement aux mariages espagnols d'avoir été 
sans profit pour la France, on leur reproche d'avoir eu des 
suites fâcheuses ; on soutient qu'ils ont faussé, bouleversé notre 
politique extérieure, en brisant l'entente cordiale avec l'An 
gleterre, en nous exposant à l'animosité implacable de lord Pal- 
merston, en nous mettant à la discrétion des cours continen- 
tales, et cela à un moment où l'Europe allait se trouver aux 
prises avec les problèmes les plus difficiles et les plus dange- 
reux. Bien plus, en voyant la catastrophe de Février suivre de 
si près les mariages, on prétend établir entre les deux faits 
quelque chose comme une relation d'effet à cause; il a été, 
pendant quelque temps, de langage courant outre-Manche, de 
montrer dans la chate de Louis-Philippe la conséquence fatale 
et le châtiment mérité de sa conduite en Espagne. 

Que faut-il penser de ces critiques! Il est possible que, par 
fidélité à certaines traditions et sous l'empire de certains sou- 
venirs, le gouvernement français se soit un peu exagéré l'avan- 
tage qu'il y avait pour lui à ce que le mari de la Reine et celui 
desa sœur fussent choisis dans telle famille. M. Guizot lui- 
méme a avoué plus tard, à ce sujet, « qu'il s'était surpris par- 
is en flagrant délit d'anachronisme, et mettant à certaines 
choses, soit pour les désirer, soit pour les craindre, une impor- 
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tance qu'elles n'avaient plus». Toutefois, ce serait une grosse 
erreur de ne voir dans la conduite suivie alors par le gouver- 
nement français que cette préoccupation matrimoniale. Au 
fond de sa politique, il y avait une idée beaucoup plus large, 
qui, celle-là, était conforme aux intéréts permanents du pays 
et que n'avaient nullement affaiblie les transformations surve- 
nues depuis la guerre de la succession d'Autriche et le Pacte 
de famille : c'était l'idée que l'Espagne devuit, pour notre séeu- 
rité européenne, étre notre alliée et un peu notre cliente, que 
ut elle ne pouvait, sans péril pour nous, étre soumise à 
l'influence de nos ennemis ou de nos rivaux. Or, n’était-il pas 
évident que lord Palmerston prétendait éloigner l'Espagne de 
la France et la faire passer dans l'orbite de l'Angleterre? Par 
l'effet des circonstances, la question matrimoniale se trouvait 
être celle où devait se décider ce conflit d'influences. La France 
n'eût pu y avoir le dessous, sans que sa situation dans la Pénin- 
sule et même en Europe ne fût atteinte. Ainsi arrive-t-il sou- 
vent, dans la politique extérieure, que certaines aftaires pren- 
nent une importance en quelque sorte symbolique, supérieure 
à leur importance intrinsèque et réelle, Ajoutons que l'aiten- 
tion des chancelleries et du publie avait été trop appelée sur 
les négociations préalables pour que l'amour-propre national 
ne fût pas vivement intéressé à leur issue. Qu'on se demande 
quel cri se füt élevé en France, si nolre gouvernement, moins 
vigilant et moins hardi, eût laissé les desseins de lord Palmers- 
ton s'accomplir à Madrid. Sans doute, habitués que nous 
sommes muintenant à des luttes où l'existence même de la 
nation est en jeu, nous comprenons diffcilement l'intérêt qu'on 
a pu attacher autrefois à des questions où il ne s'agissait que 
d'une mesure d'infuence. Mais après tout, la comparaison, si 
on voulait l'établir, ne serait pas à l'avantage de l'époque 
actuelle; nous n'avons sujet ni de nous féliciter ni de nous 
enorgueillir du changement qui s'est fait. Tout ce qui vient 
d'être dit ne répondiil pas aussi à ceux qui arguent de ce que 
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la révolution de Février aurait diminué ou annulé après coup 
les avantages attendus des mariages espagnols! Bien que Louis- 
Philippe ne fût plus sur le trône, il n'importait pas moins à la 
France de ne pas rencontrer à Madrid une influence hostile. 
D'ailleurs, fût-il prouvé que, sur ce point, comme sur tant 
d'autres, la catastrophe de 1848 avait stérilisé la politique sui- 
vie jusqu'alors par la monarchie, le mérite de cette politique 
n'en saurait être diminué, et ses entreprises n'en devraient pas 
moins étre jugées en elles-mêmes, indépendamment de l'acci- 
dent brutal et inopiné qui est venu les interrompre. 

Le gouvernement n'avait donc pas eu tort de croire qu'il 
était de l'intérêt de la France de ne pas se laisser battre à 
Madrid par lord Palmerston. Est-il vrai maintenant que la vic- 
toire de notre diplomatie ait eu pour le pays des conséquences 
plus fâcheuses encors que n'aurait eu sa défuite? Parmi ces 
prétendues conséquences, il en est une qui peut tout d'abord 
être écartée sans grande discussion. Que veulent dire les 
Anglais, quand ils affirment que Louis-Philippe est tombé 
pour avoir fait les mariages espagnols? Veulent-ils dire que, 
pour se venger d'un mécompte diplomatique, ils ont eux- 
mêmes poussé et aidé les partis révolutionnaires à jeter bas la 
monarchie de Juillet? S'il en était ainsi, on ne comprendrait 
pas qu'ils s’en vantassent. Quant à un autre lien entre les deux 
événements, on ne voit pas quel il pourrait être, à moins que 
le seul fait de s'être mis en travers des desseins de l'Angle- 
terre ne soit un de ces crimes que la Providence se charge de 
châtier sans retard et qui aitirent la foudre sur la tête des rois. 
En somme, les écrivains anglais ont abusé d'un simple rap 
prochement chronologique. Par contre, je ne conteste pas 
que les mariages espagnols aient gravement changé les cundi- 
tions de notre politique extérieure. Ils ont amené une rupture 
avec l'Angleterre, et une rupture plus profonde que notre 
gouvernement ne s'y altendait.{Cela sans doute est fâcheux. 
Mais ajoutons tout de suite que si la diplomatie britannique 
fat arrivée à ses fins, la France, humiliée, irritée, aurait 
elle-même provoqué cette rupture; la situation eût élé sem- 
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blable, sauf que nous aurions eu en plus la mortification d'un 
échec. En réalité, du jour où lord Palmesrton était revenu au 
pouvoir, l'entente cordiale était condamnée à mort. À défaut 
de ce conflit, il s'en fût élevé un autre. Si regrettable donc 
que l'on juge le refroidissement survenu entre les deux puis- 
sances occidentales, il faut y voir un accident que notre gou- 
vernement n'eût probablement pas pu éviter et dont les 
mariages espagnols ont été l'occasion plutôt que la cause, 
D'ailleurs, sans méconnaître les inconvénients de ce refroidis- 
sement, il convient de ne pas les exagérer. La France n'était 
plus réduite à cette alternative qui avait été si longtemps pour 
elle la conséquence de 1830, ou maintenir à tout prix l'alliance 
anglaise, ou se trouver seule contre quatre. Les puissances 
continentales, l'Autriche surtout, avaient pris confiance en 
nous et sentaient le besoin de notre concours. Nous avions 
retrouvé le libre choix de nos alliances. Séparés de l'Angle- 
terre, nous ne manquions pas d'amis qui s'offraient à nous, 
préts à nous payer le prix de notre concours, peut-être mème 
à nous le payer plus cher que ne l'auraient fait nos voisins 
d'outre-Manche. C'était pour nous le point de départ d'une 
politique nouvelle. Que cette politique dût avoir ses difficultés 
et ses dangers, je ne le nie pas; quelle politique en eût été 
exempte, en face des questions soulevées en 1847? En tout 
cas, elle avait sa grandeur et pouvait avoir ses profits. On la 
verra se développer, incomplètement, il est vrai, car elle 
devait être brusquement et malheureusement interrompue par 
la révolution de Février. Mais, dès aujourd'hui, on peut 
affirmer, ce me semble, que si les mariages espagnols ont 
changé le rôle de la France en Europe, ils ne l'ont pas 
diminué. 
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XI. Le gouvernement promet à Bogerud de proposer an ewai de colonisation 
militaire. Délivrance des prisonniers français eurrivants. Souminion de Bou: 
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— XIV, Projet déposé par le gouvernement pour un exni de 
eu fait mauvais accueil. Bugeaud, qui s'en aperçoit, 
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situation du maréchal Bugeaud !. Tandis que le Roï lui confé- 
rait le titre de duc, les témoignages spontanés de la gratitude 
et de l'admiration nationales lui venaient de toutes parts. 
« Jamais, écrivait-il à un de ses amis, ivresse de la victaire n’a 
été plus prolongée que la mienne : il ya bien quarante jours que 
j'emploie le tiers de mon temps à répondre ou à faire répondre 
aux lettres de félicitations qui m'aprivent *, » Le 21 septembre 
1844, quelques jours après la rentrée du gouverneur à Alger, 
les chefs des tribus arabes du voisinage vinrent, en grand 
appareil et accompagnés d'une brillante escorte, rendre solen- 
nellement hommage au vainqueur des Maracains. Le maréchal 
leur adressa la parole d'un ton d'autorité paternelle et ordonna 
qu'en leur racontät les détails du combat. A la fantasia d'usage 
succéda un banquet: il prenait fin quand un des agas se leva : 
« Arrêtez, s'écria-t-il, messeigneurs et frères, Nous sommes 
tous ici membres d'une seule famille. Les Français sont chré- 
tiens, les Arabes de l'Algérie sont musulmans, mais Dieu est 
pour tous. Il nous a donné pour saltan le roi des Français. 
Notre religion nous ordonne de lui obéir, puisque le Seignear 
a voulu que son bras fût plus fort que le nôtre. Nous avons juré 
de le servir fidèlement et de l'honorer comme notre sultan ; 
je vous propose donc une prière au Très-Haut, que vous répé- 
terez tous avec moi. »* On eut alors ce spectacle vraiment 
extraordinaire des chefs arabes prenant l'attitude de la prière 
pour demander à Dieu de « donner toujours la victoire au sul 
tan des Français et de punir ses ennemis » 

Tout paraissant étre ainsi à lu paix, le maréchal Bugeaud 
jugea qu'il pourait s'absenter pendant quelques mois. I1s'em- 
barqua le 16 novembre 1844, laissant le commandement par 
intérim au général de La Moricière. D'autres ovations l'atten- 
daient en France. À peine descendu de la frégate qui l'avait 
amené, il fut invité par les commerçants de Marseille à un grand 








! Sur la première partio du gouvernement du maréchal Bugemd, voir les 
chapitres v et ve du livre V. 

*’Lcure à M. Gardère, du 47 octobre 48%, (Le Maréchal Bugcaud, par le 
come 'ipeviuue, €. 11, p. 600) 
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banquet dans la salle du théâtre; suivant son habitude, il ne se 
fit pas prier pour prendre la parole. « La conquête de l'Algérie 
par les armes est achevée, dit-il; la paix est partout; depuis 
les fontières de Tunis jusqu'à celles du Maroc, tout est soumis, 
à part quelques tribus kabyles. Partout règne la sécurité la 
plus entière. Un progrès immense se fait sentir, Les revenus 
de la colonie, qui n'étaient, en 1840, que de 4 millions, 
s'élèvent aujourd’hui à 20 millions. La population européenne, 
qui n’était, en 1840, que de 25,000 âmes, est maintenant de 
15,000... En vous parlant ainsi, je ne suis pas suspect, car, 
vous le savez, dans l'origine, je n'étais pas partisan de la 
colonie. » L'exemple de Marseille fut suivi par plusieurs autres 
villes. Le dernier banquet, et non le moins retentissant, fut celui 
que le commerce de Paris donna, le 18 mars 1845, dans le 
palais de la Bourse, et auquel prirent part quatre cent cinquante 
convives, dent les quatre fils du Roi. Le maréchal jouissait de 
sa gloire et, en même temps, tâchait de la faire servir au 
triomphe de ses idées. Ainsi prononçait-il, dans la discussion 
de l'adresse, le 24 janvier 1845, un grand discours où il disait 
hautement, avec une sorte de brusquerie humoristique, sans 
s'i ter de heurter les préventions régnantes, tout ce qui 
lui tenait le plus à cœur sur les choses algériennes, += glorifi- 
cation des services rendus pr l'armée et nécessité de ne pas 
la réduire, réfutation des scrupules philanthropiques qui s'effa= 
rouchaient des razzias, justification des expéditions partielles 
qu'il fallait entreprendre de temps à autre, défense du régime 
militaire contre les partisans du régime civil, exposé des avan- 
tages de la colonisation par les vieux soldats. Écouté avec une 
euriosité attentive, le maréchal ne fut pas contredit : le pres- 
tige de sa victoire en imposait; mais il n'ent pas fallu en con- 
clure que l'auditoire était convaincu. 

Pendant ce temps, l'Algérie, sous l'hbile administration du 
général de La Moricière, demeurait tranquille. Les quelques 
explosions de fanatisme musulman, qui se produisaient de 
temps à autre, ne paraissaient être que des accidents isolés. 
Le Maroc, encore sous le coup de sa défaite, subissast le traité 
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de délimitation que lui imposait le général de La Rue, envoyé 
spécialement de Paris pour suivre cette négociation, À peine 
atrivé en Afrique, cet officier constatait l'effet considérable 
produit par les derniers succès de nos armes ; il écrivai 
M. Guizot, le 22 février 1845 : « Notre situation vi: 
nos tribus et des Marocains est bonne. Ils reconnaissent notre 
supériorité et la puissance de nos forces militaires. L'expulsion 
d'Abd el-Kader de l'Algérie, l'invincible sultan du Maroc 
battu, son armée dispersée, ont frappé l'imagination des 
Arabes; ils disent que Dieu est décidément pour nous, puisque 
nous sommeslles plus forts. Cette impression est déjà répandue 
même dans lestribusles plus éloignées, à ce point qu'un mara- 
bout vénéré du désert disait hier : « Je ne veux ni pouvoirs 
« ni richesses ; j'ai assez de tout cela. Ce que je voudrais, ce 
« qui ajouterait à l'illustration de ma famille, ce serait de 
« recevoir une lettre du grand sultan de France, à qui Dieu 
« donne la victoire! .» 

Le gouverneur général rentra à Alger, dans les derniers 
jours de mars 1845. L'état dans lequel il trouva la colonie ne 
pouvait que confrmer l'impression agréable que lui laissaient 
les ovations dont il avait été l'objet, pendant son séjour en 
France, Aussi l'ordre du jour qu'il adress, en débarquant, 
« aux citoyens et aux soldats de l'Algérie » ; respirait-il le plus 
complet optimisme. « J'ai vu, dit-il, avec une vive satis- 
faction, qu'en mon absence, aucune affaire n'avait. péri- 
clité. Les progrès en tout genre ont continué... Aucun fait 
militaire de quelque importance n'a signalé cette période de 
quatre mois. Vous apprendrez avec bonheur que notre noble 
entreprise n’a pas moins de succès en France qu'en Afrique. 
La presque universalité des citoyens et des hommes politiques 
y ont foi. Notre cause est gagnée dans l'opinion. » 























1 Mémoiret de M. Guiset, L VII, p. 180 à 182 


Google 


LE MARÉCGIAL BUGEAUD EN ALGÉRIE. 31 


un 


Le maréchal Bugeaud, cependant, ne pouvait se flatter que 
la période des luttes armées fût définitivement close. A peine 
était-il de retour en Afrique que, vers le milieu d'avril 1845, 
une insurrection éclatait dans le Dabra, massif montagneux 
s'étendant du Chélif à la mer, à l'ouest d'Alger. L'instigateuren 
était un jeune homme de vingt ans, inconnu jusqu'alors, venu 
du Maroc avec une réputation de saint et que les Arabes sur- 
nommaient Bou-Maza, l’homme à la chèvre. I1se donnait comme 
le chérif envoyé de Dieu pour chasser les chrétiens, le « maître 
de l'heure » annoncé pur les prophéties. Le meurtre de deux 
caids dévoués aux Français et des surprises tentées contre 
quelques troupes isolées marquèrent son entrée en campagne. 
Vainement le colonel de Saint-Arnaud, qui commandait en 
cette région, lui infigea-til des échecs, la révolte ne fut pi 
étouffée. Bien au contraire, à la fn d'avril, elle avait gagné 
l'Ouarensenis, au sud du Chélif. Les Arabes, enhardis, 
venaient même insulter les murs d'Orléausville. Le gouver- 
neur général se décida alors à intervenir, et, dans les pre- 
miers jours de mai, il se porta, avec une forte colonne, 
dans l'Ouarensenis ; le duc de Montpensier l'accompagnait. 
Son expédition se borna à des marches pénibles, contrariées 
par le mauvais temps; l'ennemi se dérobait. Bou-Muza avait 
préféré porter tous ses efforts contre le colonel de Saint- 
Arnaud, qui continuait à agir dans le Dahra, avec une colonne 
moins nombreuse. Le chérif n'y gagna rien : il fut battu à 
plusieurs reprises, vit détruire ses meilleurs soldats et perdit 
ses drapeaux. 11 finit par disparaitre, sans qu'on eût pu mettre 
lo main sur lui. « Nous venons, écrivait Saint-Arnaud, de 
chasser Bou-Maza du pays, — jusqu'à ce qu'il revienne. » 

En présence d'ennemis si difficiles à atteindre, le gouverneur 
général estima qu'il ne lui restait qu'un moyen d'action effi- 
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cace : c'était de frapper très durement les tribus qui avaient 
pris part à la révolte, de détruire leurs récoltes, de couper leurs 
arbres fruitiers, d'enlever leur bétail et leurs chevaux, etsurtout 
de les contraindre ainsi à livrer leurs fusils. Ce désarmement 
était chose nouvelle ; jusqu'à présent, on n'avait pas cru pos- 
sible de l'imposer à des populations aussi guerrièreÎLe colonel 
de Saint-Arnaud fut le premier à l’exécuter. « Je ruine si bien 
le pays des Beni-Hidjn, écrivait-il dès le 4 mai, que je les force 
à demander grâce, et, ce qui ne s'est jamais vu, je Les oblige à 
rendre leurs fusils… Les vieux officiers d'Afrique ont peine à 
eroireà la remise des fusils, même en les voyant couchés devant 
ma tente. » Encouragé par ce succès, le maréchal voulut, une 
fois Bou-Maza en fuite, généraliser le désarmement; il chargea 
les colonels de Saint-Arnaud, Pélissier et Ladmirault de l’opérer 
sur les deux rives du Chélif. Plus de sept mille fusils propres 
au service furent ainsi recueillis. Ordre fut donné de les em- 
ployer, en les dénaturant le moins possible, aux constructions 
de l'arsenal d'Alger et des divers établissements militaires : on 
devait en faire des rampes d'escalier, des grilles, des balcons. 
«Ilsservirontainsi, écrivaitle maréchal, de monument pourcon- 
stater le désarmement. Les commandants militaires qui succé- 
deront à ceux d'aujourd'hui y trouveront la preuve permanente 
de la possibilité de cette mesure qui, selon nous, doit être 
rigoureusement appliquée à toute tribu qui se révoltera !. » 

Ce désarmement fut marqué, le 19 juin, par un incident 
tragique. Une partie des Ouled-Rhia, contre lesquels agissait 
le colonel Pélissier, s'étaient réfugiés daus des grottes pro- 
fondes. Mis en demeure de se soumettre et de livrer leurs 
armes, avec promesse qu'à ce prix leurs personnes et leurs pro- 
priétés seraient respectées, ils répondirent par des coups de 
fusil. Impossible de les prendre de force ni de les réduire par 
la famine; ils avaient des vivres et de l'eau. Le colonel menaça 
alors de les « chauffer» , c'est-à-dire d'allumer de grands feux 
à l'entrée des cavernes; ce moyen avait été déjà employé, 















1 Moniteur algérien du 25 juillet 1845. 
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l'année précédente, dans une circonstance analogue, par le 
colonel Cavaignac, et il avait contraint les Arabes à capituler. 
La menace, renouvelée à plusieurs reprises, fut sans effet : lea 
Arabes continuaient à tirer sur tous ceux qui se montraient. 
De délai en délai, la nuit arriva. Des fascines furent amonce- 
lées et allumées. Vers une heure du matin, le colonel, estimant 
en avoir fait assez pour vaincre la résistance, fit éteindre le feu 
et envoya reconnaître l'ouverture des grottes. La fumée en 
sortait si épaisse et si âcre qu'il fut d'abord impossible d'y 
pénétrer. Bientôt, on vit sortir de là quelques malheureux à 
demi brülés et asphyxiés. Quand on put enfin pénétrer, on 
reconnut avec stupeur que la amme, attirée par un fort cou- 
rant d'air, avait produit un ravage dépassant toutes les prévi- 
sions : plus de cinq cents cadavres d'hommes, de femmes, 
d'enfants, gisaient au fond des cavernes ; cent cinquante Arubes 
environ purent seuls être sauvés. « Ce sont là, écrivait le colo— 
nel Pélissier à la fin de son rapport, ce sont là de ces opéra 
tions que l'on entreprend quand on y est forcé, mais que l'on 
prie Dieu de n'avoir à recommencer jamais. »| 

sit connu en France, cet événement y souleva une dou- 
loureuse émotion que les journaux opposants exploitèrent yio- 
lemment. Le prince de la Moskowa porta la question à la tri- 
bune de la Chambre des pairs, dans la séance du 11 juillet. Le 
maréchal Soult, intimidé par le tapage de la presse, ne sut pas 
parler en homme de gouvernement et en chef d'armée : il ft 
une réponse embarrassée, blämant le colonel Pélissier, sans 
cependant satisfaire ceux qui l'attaquaient. Le maréchal Bu- 
geaud n'eut pas de ces timidités; couvrant hardiment son 
subordonné, il fit pablier, le 15 juillet, dans le Moniteur algé- 
rien, un article qui le justifait, et adressa, le 18, la lettre sui- 
vante au ministre de la guerre : « Je regreite, Monsieur le 
maréchal, que vous ayez cru devoir blèmer, sans correctif 
aucun, la conduite de M, le colonel Pélissier. Je prends sur 
moi la responeubilité de son acte. Si le gouvernement juge 
qu'il y a justice à faire, c’est sur moi qu'elle doit ètre faite. 
J'avais ordonné au colonel Pélissier, avant de nous séparer à 
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Orléansville, d'employer ce moyen à la dernière extrémité, Et, 
en effet, il ne s'en est servi qu'après avoir épuisé toutes les 
ressources de la conciliation. C'est à bon droit que je puis 
appeler déplorables, bien que le principe en soit louable, Les 
interpellations de la séance du 11; elles produiront sur l'ar- 
mée un bien pénible effet, qui ne peut que s'aggraver par les 
déclamations furibondes de la presse. Avant d'administrer, de 
civiliser, de coloniser, il faut que les populations aient accepté 
notre loi. Mille exemples ont prouvé qu'elles ne l'acceptent 
que par la force, et celle-ci même est impuissante si elle n'at- 
teint pas les personnes et les intérêts. Par une rigoureuse phi- 
lanthropie, on éterniserait la guerre d'Afrique en même temps 
que l'esprit de révolte, et alors on m'atteindrait méme pas le 
but de philanthropie, » 

La révolte suscitée par Bou-Maza était la plus impor- 
tante, non la seule. D'autres furent tentées sur divers 
points, notamment sur les confins des provinces d'Alger 
et de Gonstantine ; mais nos troupes les réprimèrent prompte- 
ment. 

‘ Cette agitation n'échappait pas à Abd el-Kader, qui étaittou- 
jours établi, avec sa deira, sur le territoire marocain, à peu de 
distance de la Frontière française. On se rappelle que, par le 
traité de Tanger, l'empereur du Maroc s'était obligé à mettre 
notre ennemi hors la loi. Avait-il jamais eu la volonté sérieuse 
de le faire? En tout cas, on ne fat pas long à s'apercevoir qu'il 
n'en aurait pas le pouvoir. Aux premières injonctions qu'il 
avait fait adresser à l'émir, celui-ci ne s'était montré nulle- 
ment disposé à obéir. « Les tribus de la frontière, écrivait alors 
le général de La Moricière, celles au milieu desquelles est éta- 
blie la deira d'Abd el-Kader, ont été si bien prêchées et fana- 
tisées par lui, qu'elles sont aujourd'hui plutèt à lui qu’à Mou- 
ley-Abd-er-Raman; et comme ces tribus sont nombreuses et 
puissantes, qu'elles occupent un pays fort difficile et en géné- 
ral fort mal soumis, je crois que l'Empereur, alors même qu'il 
cu aurait la ferme intention, serait fort embarrassé pour 
employer des mesures coercitives contre la base d'opérations 
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que l'émir s'est créée dans ses États". » C'était bien, en effet, 
une base d'opérations : argent, vivres, soldats, tout était fourni 
à Abd el-Kader par les populations au milieu desquelles il 
vivait. Pendant tout l'hiver, sous son influence, une fermenta- 
tion sourde avait régné sur la frontière. Au printemps, quand 
il apprit l'insurrection de Bou-Mnzu, il crut possible d’oser 
davantage. A La tête d'une troupe de cavaliers, il pénétra sur 
le territoire algérien, dans cette région du Sud oranais, sorte 
de désert de sable parsemé d'oasis, où nos colonnes avaient 
pénétré, mais où nous n'avions pas d'établissements fixes. 
Passant subitement d'un point à un autre, il rattacha à sa 
cause une partie des tribus, très imparfaitement soumises, et 
maltraita celles qui nous demeuraient fidèles. La prodigieuse 
rapidité de ses déplacements défait toutes les poursuites. Nos 
commandants se bornaient à veiller sur Les confins des grands 
plateaux, là où avait été créée une ligne de postes; Lous leurs 
efforts tendaient à empêcher l'émir de franchir cette ligne et 
de pénétrer dans le Tell. Ils n’étaient rien moins que sûrs d'y 
parvenir. « Je m'attends, d'un jour à l'autre, écrivait alors le 
maréchal Bugeaud au général de La Moricière, à apprendre 
-qu'Abd el-Kader s'est montré sur lun ou sur l'autre point du 
Tell, ce que ni vous, ni moi, ni personne ne pouvons empé- 
cher, quoique nous soyons vingt fois plus forls qu'il ne faut 
“pour le battre”. # Les mois de mai et de juin se passèrent ais 
aur.le-qui-vive. Enfin, dans les derniers jours de juin, on apprit 
que l'émir était rentré sur le territoire marocain, sans avoir pu 
ou voulu pénétrer plus au nord, Bien que n'ayant pas eu de 
grands résultats apparents, cetteineursion lui rendit un peu de 
son prestige et deson influence. Sa deira devenait chaque jour 
plus nombreuseet plus prospère; elle ne comptait pas moins de 
deux mille tentes. On évaluait à trente ou quarante mille les 
émigrés algériens qu'il attirait au Maroc®. Il y avait là, pour 











1 Lettre au général Bourjoliy, citée par M. C. Roumet, (La Conguéte de FAI 
série, EL, p.29) 
Lettre da 22 mai 4845. (id, p. 27.) 
4 C'eut Le chiffre donné par le maréchal Bugeaod, dana ne lettre à la ducheuta 
d'y, ea date du 8 aeûe 1845. (D'Insvuuse, t. I, p.82.) 
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l'avenir, une menace qui n'échappait pas au maréchal Bu- 
geaud, « Abd el-Kader prépare un retour, c'est évident, écri- 
vaitil, et le Maroc le laisee faire. Il y a là un danger penna- 
ment! = 

Tout en regardant, avec cette attention anxieuse, le nuage 
qui grossissait sur la frontière de l'Ouest, le maréchal Bugeaud 
pe perdait pas de vue les autres parties de l'Algérie. Ainsi fut- 
il conduit, en juillet, à clore ses opérations militaires par une 
expédition contre la Kabylie, où les émissaires d'Abd el-Kader 
étaient parvenus à fomenter quelque agitation. 11 songeait 
depuis longtemps à agir de ce côté, et avait même projeté une 
expédition beaucoup plus considérable que celle à laquelle il 
dut se borner. Le massif montagneux de la grande Kabylie, 
d'accès difficile, habité par une population nombreuse, éner- 
gique, très jalouse de son indépendance, était la seule partie 
de l'ancienne régence qui ne nous fût pas soumise; il formait, 
au milieu de nos possessions, entre la province d'Alger et celle 
de Constantine, une sorte d'enclave longue de quatre-vingts 
lieues et large de trente. Il est vrai que les habitants de ces 
montugnes, si redoutables à qui venait les chercher, n'étaient 
pas, de leur nature, agressifs; ils ne sortaient pas volontiers de 
chez eux, et ne menaçaient pas notre domination dans le reste 
de l'Algérie. Aussi, dans Les cercles où notre entreprise afri- 
caine était déjà jugée bien lourde, disait-on couramment : 
« Ces gens-là ne nous attaquent pas; laissons-les tranquilles; 
nous avons assez à faire ailleurs. » Telle était l'opinion qui pré- 
valait dans le monde parlementaire, et dont, chaque année, 
les commissions des crédits se faisaient l'écho dans leurs rap- 
ports. Le maréchal Bugeaud n'acceptait nullement cette façon 
de voir; elle lui paraissait un vieux reste du détestable système 
de l'occupation restreinte, et il comptait bien, un jour ou l'au- 
tre, éteindre ce dernier foyer de l'indépendance algérienne. 
Dans les premières années, toutefois, il s'était borné à quel- 
ques expéditions passagères, pour châtier telles ou telles tribus, 








! Mme lettre. 
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mordant plus ou moins avant dans les bords du massif, mais 
ne pénétrant pas au cœur du pays, et surtout ne s'y établis 
sant pas. À lu fin de 1844, Abd el-Kader chacsé et le Maroc 
vaincu, le moment lui parut venu de tenter davantage. Dans 
sa pensée, la soumission de la Kabylie devait être la grande 
entreprise de l’année suivante. Ce fat, sans doute, afin d'y 
habituer les esprits qu'il toucha ce sujet dans son discours du 
84 janvier 1845, à la Chambre des députés; après y avoir rap- 
pelé l'impossibilité de faire une « conquête à demi » , et com- 
ment la + force des choses » nous avait peu à peu amenés à 
« prendre tout le pays » , il ajoutait : « Nous serons donc con- 
traints de prendre la Kabylie, non pas que les populations 
soient inquiélautes, envabissouses, hostiles; non, elles défen- 
dent vigoureusament leur indépendance, quand on va chez 
elles; elles n'attaquent pas Mais ce territoire insoumis, au 
milieu de l'Algérie obéissante, est d'un mauvais exemple pour 
les tribus qui payent l'impôt et voient auprés d'elles des voi- 
sins qui ne le payent pas. C'est un témoin vivant de notre 
impuissance, de notre respect pour les gens forts, et cela di 
nue notre force morale. C'est un refuge pour les mécontents 
de nos possessions; c'est là qu'un lieutenant d'Abd el-Kader, 
Ben-Salem, s'est retiré et maintient encore le drapeau de son 
maître; il pourrait sorlir de là, quelque jour, un gros embar- 
ras.» Et il concluait en répétant : « Nous serons obligés de 
prendre la Kabylie un jour ou l'autre. » Sans contredire sur le 
moment l’orateur, la Chambre ne se laissa pas convaincre; elle 
demeurait manifestement opposée à toute opération importante 
contre la Kabylie. Le ministère ne crut pas dés lors possible 
d'entrer dans les vues du maréehal, et celui-ci quitte la France, 
en mars 1845, saos avoir obtenu les renforts qui lui eussentété 
nécessaires pour une telle entreprise. «J'ai renoncé à la grande 
expédition contre les montagnes de Bougie, écrivait-il d'Alger, 
le 10 avril, à un de ses amis. Le gouvernement s'en souciait 
peu, et ne voulait pas en prendre la responsabilité; le publie 
etles Chambres biämaient, Pour agir avec une entière pru= 
dence, il eût fallu des renforts qu'on ne voulait pas me don- 
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ner'.» Etil ajoutait, non sans amertume, le lendemain, dans 
une autre lettre : « Rassurez tous les grands généraux et tous 
les grands politiques, je ne mordrai, cette année, que dans un 
petit morceau du grand pâté du djura*, » On le voit, si le 
gouverneur était empéché de diriger contre la Kabylie une 
attaque décisive, il ne renonçait pas entièrement à s'y mon- 
trer en armes, Ce fut cette expédition limitée qui, retardée 
quelque temps par les troubles du Dahra et du Sud oranais, 
s'accomplit enfin au mois de juillet 1845. La chaleur ne per- 
mit pas de pousser loin les opérations. Quelques tribus furent 
obligées de demander l'aman; mais, au fond, rien ne fut 
changé à l'état de ln Kabylie; elle demeurait toujours indépen- 
dante. La grande conquéte, révée par le maréchal, restait tou- 
jours à faire. 








in 


A la fin de juillet 1845, les opérations militaires étaient 
terminées, et la tranquillité semblait partout rétablie. L'alerte 
avait été trop courte et trop localisée pour inquiéter beaucoup 
l'opinion et y effacer l'impression de confiance produite par nos 
succès de 1844. Mais plus on était disposé à croire l'Algérie sou 
mise, plus on se préoccupait d'y voir résoudre tous les problèmes 
que soulevaient l'administration et la colonisation du terri- 
toire. On était impatient d'« utiliser » la conquéte, de trouver 
quelque compensation aux lourds sacrifices faits jusqu'alors, 
par plusieurs à contre-cœur, sacrifices qui, depuis 1840, ne 
montaient pas à moins de cent millions par an. Le maréchal 
Bugeaud était souvent accusé de négliger cette partie de sa 
“tâche et de se donner trop exclusivement à l'œuvre guerrière. 

Yensible à ce reproche, il entreprit plusieurs fois d'y répondre 
“publiquement. « Quelques personnes, disait, le 4 septembre 
1845, aux notables d'Alger, auraient voulu que je restasse 


*D'Ioenuus, Le Maréchal Bugeaud, &. AI, p. b. 
* Documents inédits, 


Google 


LE MARÉCHAL BUGEAUD EN ALGÉRIE, 819 


hubitucllement au siège du gouvernement; on a été jusqu'à 
compter les jours que j'ai été en expédition, et l'on m'a fait 
un reproche de ce qu'ils dépassaient le temps de mon séjour à 
Alger. Eh bien, moi, Messieurs, je m'en fais un titre d'honneur. 
Je persiste à croire de toutes mes forces que je servais mieux 
les intérêts civils que si je m'étais laissé absorber par les détails 
minutieux de l'administration. Il fallait, avant tout, vous 
donner la sécurité. C'était Le premier de tous les besoins, la 
source de tous les progrès, et nous ne pouvions la conserver 
qu'en portant la guerre jusqu'aux limites du paÿs. » 

Le gouverneur prétendait d'ailleurs que, tout en dirigeant 
cette guerre, il avait beaucoup fait pour l'organisation de la 
colonie: Sur cetté organisation, aussi bien que sur les choses 
militaires, il paraissait avoir des idées personnelles arrétées ; 
suivant son habitude, il les professait très haut, d'autant plus 
haut qu'elles étaient plus contredites, et il travaillait avec 
ardeur à les appliquer. Déjà nons avons vu ce qu'il avait fait 
pour le gouvernement des indigènes, en développant et en 
réglant l'institution fort utile des bureaux arabes !. Il avait 
certainement moins fait pour la population civile. La goû- 
tant peu, ce qui se comprend quand on sait ce qu'elle valait 
alors, il m'était pas pressé de la voir grossir. Toutefois, les 
Européens débarqueient, chaque jour plus nombreux, en 
Algérie, et dès lors se posait cette question : À quel régime 
les soumettre? Le maréchal avait une réponse très simple. 
« L'armée est tout en Afrique, disait-il ; comme elle est tout, 
il n'y a de possible que le pouvoir militaire *. - Aucune tâche, 
selon lui, à laquelle l'armée ne pût suffire : les soldats exécu- 
teraient les travaux publics et préteraient la main, en cas de 
nécessité, aux travaux privés; les officiers serviraient d’admi- 
nistrateurs et de magistrats; le commandant en chef exercerait 
une sorte de dictature paternelle, usant, pour le bien de tous, 
du personnel et du matériel dont il disposait en maître, trou- 

‘vant dans son omnipotence les moyens de résoudre prompte- 





1 Voir plus Baut, t. V, chap. r, $ 19. 
* L'Algérie à Du moyen de constrser et d'utiliser cette eonquéte (183). 
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ment et facilement tous les problèmes, A l'appni de sathèse, 
le maréchal rappelait tout ce que l'armée avait fait jusqu'alors 
pour les colons; comment elle avait ouvert les routes, dessé- 
chéles marais, irrigué les plaines, exploité les carrières, donné 
l'impulsion à toutes les exploitations, aidé le colon pauvre à 
transporter ses matériaux, à bâtir sa maison, à défricher son 
termin. Il opposait la simplicité et l'économie de ce régime 
aux lentes et coûteuses complications d'une administration 
civile. Ne pouvaitil pas aussi arguer, en faveur du personnel 
militaire, d'une certaine supériorité morale? Tandis que l'élite 
de l'armée demandait à servir en Afrique, l'administration 
civile n'y envoyait alors le plus souvent que son rebut !. Que 
les immigrants eussent des répugnances contre ce qu'ils sppe- 
laient Le « régime du sabre », le maréchal Bugeaud ne parve- 
nait pas à le comprendre. Il était convaincu que tout ce qui 
n'était pas hargneux ou brouillon devait être satisfait de vivre 
sous une autorité si protectrice et si bienfaisante. « Lee papu- 
lations, disait-il à la Chambre, dans son grand discours du 
24 janvier 1845, ne craignent pas autant qu'on veut bien le 
dire le régime du sabre, et les choses qui les préoccupent le 
plus, ce ne sont pas les garanties civiles, les libertés munici- 
pales, mais bien La sécurité. La certitude de conserver sa lête, 
celles de sa femme et de ses enfants, les récoltes qu'on a 
semées, passe avant les théories libérales !. Je pourrais com- 
parer les habitants qui vivent sous le régime civil de la côte à 
des enfants mal élevés, et ceux qui sont dans l'intérieur, sous 
le régime militaire, à des enfants bien élevés. Les premiers 














* Le ministre de la guerre était obligé de reconnaitre, à Ia tribune, le 8 juin 
4849, que trente et un employés de l'adminittration civile en Algérie venaient 
d'ére traduits devant des ronseila d'enquête comme suspecus de malversations, 
que sise avaient &£ révoqués «t oeuf traduits devant les tribunaux, 
* Le maréchal rerenait souvent sur cette idée. Pea après, il disait daoe ane 
de ses nombreuses brochures : « La première de toutes les libertés, en Afrique, 
urité, c'est l'issarance de conserver sa thte.…. On peut bien sscrifier À 
ntages quelques-ance de ses autres libertés; 
es mawes feront seu dificu 4 dent elles comprendront l'impor- 
tance parce que leur esprit droit et simple n'stt pas troublé par des démie 
contraires. Les théoriciens demaaderont pour elles, à grandi cris, des libertés 
dont alles ne se préoccupent pas, » 
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crient, pleurent, se fachent pour la moindre contrariété. Les 
seconds obéissent saus mot dire, » Eu cet endroit du discours, 
le Moniteur constate l'«hilarité» de la Chambre. Cette verve 
humoristique amusait en effet les auditeurs, mais ne les con- 
vertissait pas. Bien au contraire, en heurtant de front les 
préventions, l'orateur les fortifiait plus tôt. C'était souvent 
l'effet des boutades un peu intempérantes auxquelles Bugeuud 
se laissait aller dans la chaleur de la contradiction. Il était 
tellement plein de ses idées qu'il ne se rendait pas compte du 
tort que leur faisait une exposition trop franche et trop crue. 

Si peu de goût qu'il eût pour les fonctionnaires n'apparte= 
nant pes à l'armée, le meréchal était cependant obligé de leur 
faire une certaine part. Dés l'origine de l'occupation algérienne, 
le gouvernement central avait institué, dans ces conditions 
et sous des noms qui changèrent souvent, une administra- 
tion civile, à côté du commandement supérieur des forces 
militaires; c'était, dans sa pensée, à la fois une garantie pour 
les colons et un moyen d'empécher le gouverneur général 
de devenir trop puissant. On avait méme tenté, un moment, 
d'établir à Alger une sorte de dualisme, d'après lequel le 
chef de l'administration civile, à pen près indépendant da 
gouverneur, eût relevé directement des ministres. Mais une 
telle organisation n'était pas viable : des conflits ae produi- 
sirent, à la suite desquels l'administration civile fut de nou- 
veau subordonnée au commandement militaire, qui se trouva 
plus omnipotent que jamais. Le rôle du gouvernement cen- 
tral était ainsi singulièrement effacé. Le maréchal Valée, 
notamment, s'était soustrait presque complètement à sa supré- 
matie et à son contrôle. Le maréchal Soult, rentré au minis 
tère de la guerre, le 29 octobre 1840, voulut profiter du rem 
placement du maréchal Valée par le général Bugeaud, pour 
rétablir son autorité; mais le caractère du nouveau gouverneur 
ne se prétait guère à un rôle de subordonné : de là des heurts 
continuels. Par l'effet de cette rivalité, le ministre se trouvait 
intéressé au développement de l'administration civile. Tant 
que la guerre avait été flagrante en Algérie, il n'avait pu étre 
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sérieusement question de diminuer les pouvoirs du comman- 
dement militaire ; mais, à la fin de 1844 et au commencement 
de 1845, la conquête paraissant Bnie, on jugea le moment 
venu de tenter quelque réforme dans ce sens, Pendant son séjour 
en France, le gouverneur général apprit, non sans une vive 
irritation, que, dans les bureaux da ministère de la guerre, on 
ait préparé une ordonnance réorganisant toute l'administra- 
#ion algérienne; elle créait notamment un directeur général 
des affaires civiles, personnage considérable qui devait centra- 
Jiser tous les services et avoir la présidence du conseil d'admi- 
nistration avec la signature quand le gouverneur serait en 
expédition. Le maréchal Bugeaud se démena pour faire écarter 
ce projet et crut, un moment, ÿ avoir réussi : « Il parait, écri- 
;, le 2 janvier 1845, à un de ses amis, qu'on voulait, au 
ministère de la guerre, enlever l'ordonnance sur l'Algérie sans 
consulter ni le cabinet ni moi. On était con 
mouches du coche, que l'Algérie ne pouvait vivre sans l'appli- 
cation de cette œuvre si longuement élaborée par lesdites 
mouches. À Force de s'en occuper, on s'était persuadé qu'il y 
avait urgence extrême, lorsqu'il n'y a pas même utilité... Mais 
l'éveil a été donné à temps. Je sais que plusieurs ministres 
doivent démander que ce travail de Pénélope soit revu au 
conseil d'État. C'est un moyen dilatoire qui pourra bien deve- 
nirune fin de non-recevoir!. » Le projet ne fat pas abandonné, 
comme s'en flattait le maréchal; il fut seulement atténué, 
Publiée le 15 avril 1845, la nouvelle ordonnance, « portant 
réorganisation de l'administration générale et des provinces 
Algérie », était une transaction assez boiteuse entre les résis- 
tances du gouverneur et le désir du ministre de développer 
les attributions du pouvoir civil. Elle distinguait trois sortes 
de territoires : civils, mères et arabes. Les territoires civils sont 
« ceux sur lesquels il existe une population civile européenne 
assez nombreuse pour que tous les services publics y soient 
où pissent y être complètement organisés » ; l'administration 





















neu, en vraies 





2 D'louue, € LT, pe 808, 
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y est civile. Les territoires mixtes sont « ceux sur lesquels la 
population civile européenne, encore peu nombreuse, ne com- 
porte pas une complète organisation des services publics »; 
les autorités militaires y remplissent les fonctions administra- 
tives, civiles et judiciaires. Quant aux territoires arabes, ils 
sont administrés militairement, et les Européens n'y sont 
admis qu'en verta d'autorisation spéciales et personnelles. 
Tout en laissant au gouverneur général des pouvoirs considé= 
rables ct prépondérants, l'ordonnance les précisait et les régle- 
mentait, avec l'intention évidente de les limiter. A côté de lui, 
elle instituait un conseil supérieur et un conseil du contentieux. 
Elle créait aussi un directeur général des affaires civiles, comme 
le premier projet ; seulement, elle le subordonnait au gouver- 
neur et ne lui donnuit pas le pouvoir de le remplacer en cas 
d'absence. En somme, le pur régime militaire était maintenu 
dans les territoires mixtes et arabes, de beaucoup les plus 
étendus. Quant à l'administration organisée dans les terri- 
toires civils, elle était assez mal conçue, et le déplaisir avec 
lequel le gouverneur général l'avait va établir n'était pas 
fait pour en faciliter le fonctionnement. Aussi les résultats 
devaient-ils en étre fort médiocres. Complication, tiraille- 
ment et impuissance, tel était Le triple caractère de cette orga- 
nisation. 








IV 


Quand on reprochait au maréchal Bugeaud de ne pas faire 
assez pour la colonisation, il montrait quelle avait été, sous son 
gouvernement, la progression rapide de l'immigration euro- 
péenne. La population civile de l'Algérie, qui n'était que de 
25,000 âmes en 1840, s'élevait à 96,000 en 1845. Ces chiffres 
semblaient une réponse décisive. Cependant, quand on les 
analysuit, ils n'étaient pas aussi concluants qu'ils en aw 
l'air. Presque toute cette population s'était fée dans les villes : 
la plus grande partie à Alger, devenu un centre important 
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ires et méme de spéculations assez suspectes; une autre 
partie dans les villes de la côte ou de l'intérieur. C'était chose 
curieuse de voir, partout où s'installaient nos troupes, arriver 
aussilôt à leur suite une bande de mercanti, des cabareliers sur- 
tout, quelques ouvriers d'état, des manœuvres, des maraichers, 
enun mot, tous ceux qui espéraient vivre de l'armée; parmi eux, 
un assez grand nombre d'étrangers, notamment des Maliais 
ou des Espagnols. Des villes absolument nouvelles, comme 
Orléansville ou Ténès, se trouvèrent ainsi peuplées, en quelques 
d'habitants, à la vérité, fort mélangés : première allu- 
vion, souvent un peu boueuse, qui forme comme le sous-sol 
de toutes les colonies à leur début. De ce côté, il n’y avait 
qu'à laisser faire : nul besoin d'activer artificiellement l'immi- 
gration. Mais était-ce tout ce qu'il fallait à l'Algérie? L'instinct 
publie s'était promptement rendu compte que ce dont la colo- 
nie avait le plus besoin, ce n'était pes de trafiquants, ni même 
d'ouvriers d'état; nous ne pouvions utiliser nolre conquête 
qu’en y implantant des agriculteurs. 

D'ordinaire, quand une nation entreprend une colonie de 
peuplement agricole, elle le fait dans un pays où, ne rencon- 
trant devant elle qu'une population clairsemée, inférieure, 
aisément refoulable, elle est assurée de trouver beaucoup de 
terres, sinon vacantes, du moins d'une appropriation facile; 
tels, par exemple, le Canada et l'Australie. Rien de pareil en 
Algérie. Les Arabes détenaient le sol, et ils étaient trop nom— 
breux, trop énergiques, pour qu'on songelt à les supprimer ou 
à les déposséder; trop fiers, trop orgueilleux, trop dressés au 
mépris des autres races, pour que les Européens pussent leur 
en imposer par le prestige d'une civilisation supérieure. A 
défaut de terres à occuper, en trouvait-on à acheter? Pour la 
plus grande partie du sol, la propriété collective des tribus 
empéchait les achats individuels ; quant aux domaines assez 
rares appartenant à des particuliers, l'incertitude des titres de 
propriété était faite pour décourager tout acquére: t soit 
peu soucieux d'avoir une possession stable et sùrÿ{#4 cas où 
l'on parviendrait à surmonter ces obstacles, les tedr@'au 8, 
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seraient-elles d'une exploitation facile et rapidement avanta- 
geuse? L'Algérie, autrefois l'un des greniers de Rome, avait 
été, depuis, stérilisée par l'occupation arabe. Nous ne pouvions 
lui rendre quelque chose de son ancienne fécondité qu'au prix 
d'un défrichement pénible dont il ne fallait pas espérer recueillir 
les bénéfices avant plusieurs années. Si l'on ajoute que le 
paysan français, par l'effet de notre organisation sociale et 
économique, était moins que tout autre disposé à émigrer, on 
se rendra compte que jamais colonisation ne s'était présentée 
dans des conditions aussi difficiles. On ne comprendrait même 
pas qu'elle eût été entreprise, si l'on ne æ rappelait ce qu'il y 
avait eu d'accidentel, d'imprévu dans l'origine de cette con- 
quête. Seul le point d'honneur, et non l'espérance d'un profit 
agricole ou commercial, avait déterminé la France d'abord 
à aller en Afrique, ensuite à y rester. Tout avait été peu à peu 
imposé par les circonstances ; rien n'avait été le résultat d'un 
plan prémédité, C'était, la conquête faite, et faite, en quelque 
sorte, malgré soi, qu’il avait fallu chercher les moyens de l'uti- 
liser. Est-il suprenant qu'on ait tàtonné et qu'on ait com- 
mencé par faire plus d'une école? 

Dans les premières années de l'occupation, le gouverne- 
ment, qui ne savait méme pas bien alors s'il garderait l'Algé- 
rie, on du moins ce qu'il en garderait, ne s'était pas sérieuse. 
ment préoccupé d'y installer des colons. Malgré tout, il s'était 
produit un certain courant d'immigration auquel la pacifica- 
tion apparente, suite du traité de la Tafna, avait imprimé quel- 
que activité. Des colons, venus la plupart spontanément, 
s'étaient établis à peu de distance d'Alger, dans la Métidja, 
sur des terres qu'ils avaient acquises de Maures qui, malheu- 
reusement, n'en étaient pas toujours bien régulièrement pro- 
priétaires. Ce sont ces exploitations, dont quelques-unes étaient 
devenues promptement assez florissantes, qu'Abd el-Kader 
dévasta en 1839, quand il rouvrit soudainement les hostilités 
et pénétra jusqu'aux portes d'Alger, sans que le maréchal Valée 
pôt l'arrêter. Dans cette année néfaste, les colons, mal proté- 
gés, ne virent pas seulement détruire leurs fermes; leur con. 
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fance aussi fut détruite. Les fermes auraient pu être facile- 
ment reconstruites, et quelques-unes le furent en effet; la 
confiance était beaucoup plus difécile à rétablir. 

Au début du gouvernement du général Bugeaud, il n°y eut 
place que pour la guerre. Mais à peine nos troupes eurent- 
elles un peu refoulé Abd el-Kader et élargi le cercle des terri- 
toires soumis, que la question de colonisation se trouvadenou- . 
veau posée. Il ne semblait plus désormais qu'on pt attendre 
quelque chose d'efficace de l'initiative privée, découragée par 
l'échec de sa précédente tentative. C'était d'ailleurs l'idée alors 
régnante dans tous les pouvoirs publics, — civilsou 
métropolitains ou coloniaux, — qu'étant données les condi- 
tions de l'Algérie et les mœurs du cultivateur français, l'imuni- 
gration agricole serait nulle et impuissante, si l'État ne Lui 
tendait la main et ne se chargeait de lever lui-même une bonne 
partie des difficultés. De là le système de colonisation exclu- 
sivement administrative qui prévalut. L'État déterminait les 
zones où les Européens pouvaient s'installer sans embarras 
pour lui, sans péril pour eux, et Les points où il convenait de 
créer des villages. Il se procurait aussi les terres qui pouvaient 
être livrées aux particuliers et qu'il leur garantissait être à 
l'abri de toute revendication; il en avait d'ailleurs une certaine 
quantité immédiatement disponible ; c'étaient celles de l'an- 
cien domaine beylical dont il était devenu propriétaire par 
l'effet de la conquéte. Au lieu d'appeler pour ces terres des 
acheteurs qu'il croyait introuvables ou dont il se défait, 
il les offrait en concessions gratuites, et souvent même 
prometiait en outre une certaine aide pour l'installation et la 
mise en train de l'exploitation. Par contre, il se réservait de 
choisir ceux qu'il admettrait, et leur imposait, pour assurer la 
mise en valeur des terrains, des conditions fort compliquées. 
Jusqu'à ce que ces conditions fussent accomplies, les conces- 
sionnaires n'étaient que des détenteurs à titre provisoire et pré- 
caire, placés sous la surveillance incessante et en quelque sorte 
sous la tutelle de l'administration, tutelle aussi génante à 
subir que lourde à exercer. 
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Ainsi furent créés, de 1842 à 1845, principalement aux 
environs d'Alger, dans le massif du Sahel et dans la plaine de 
la Métidja, une trentaine de villuges. A la fin de 1844, on 
comptait 1,765 familles concessionnaires, dont 133 avaient 
rempli les conditions imposées et reçu leurs titres définitifs; 
les dépenses effectuées par ces 133 familles élaient évaluées à 
1,020,940 francs. Environ 100,000 hectares avaient été dis- 
tribués; la plupart, il est vrai, étaient encore en friche. Chaque 
année, le nombre des demandes de concessions augmentait : 
il dépassait 2,000 en 1845. Jamais on n'avait fait autant, m 
procédé si méthodiquement pour la colonisation rurale. Mais, 
s'il y avait un progrès notable par rapport à ce qui avait pré- 
cédé, le résultat, en soi, était encore bien maigre. Qu'était-ce 
que cette poignée de cultivateurs ou prétendus tels, comparés 
aux 90,000 Européens déjà établis, à cette même époque, 
dans Alger et dans les autres villes de la colonie? Qu'était-ce, 
surtout, que les quelques milliers d'hectares cultivés, par rap- 
port à l'immense territoire qu'il s'agissait de mettre en valeur? 
Au moins, le peu qu'on avait fait était-il bien fait? Arrivés 
plein d'espoir, d'illusion, les colons s'étaient aussitôt trouvés 
aux prises avec lesdifficaltés d'un défrichement singulièrement 
pénible, coûteux et malsain. Le Sahel, notamment, où avaient 
étéinstallés la plupart des concessionnaires, étaitalors une lande 
sauvage, aride, désolée, couverte de ces terribles palmiers nains 
dont l'extraction était faite pour user tousles outils et lasser tous 
les courages; il avait été laissé tout à fait inculte par les Arabes, 
peu soucieux du voisinage des Turcs d'Alger. L'emplacement 
des nouveaux villages, fixé par des considérations purement 
stratégiques, n'ussurait trop souvent au colon ni eau potable 
pour sauvegarder sa santé, ni routes pour aller vendre les pro- 
duits de son exploitation. Le sol de la Métidja, plus facile et 
plus fertile que celui du Sahel, n'était pas moins meurtrier 
quand on le remuait pour la première fois. Combien de vil- 
Jages où périrent, en peu d'années, plusieurs couches de 
colons! Boufarik, par exemple, aujourd'hui l'un des points les 
plus sans et les plus charmants de cette plaine, était alors un 
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foyer de minsmes si pestilentiels qu'une sorte d'épouvante 
avait fini par s'attacher à son nom. Pour surmonter tant d'ob- 
stacles, il eût fallu chez les immigrants beaucoup d'énergie 
morale et de ressources matérielles. Or, c'est précisément ce 
qui manquait au personnel qu'attirait la gratuité des conces- 
sions et que ne rebutait pas la tutelle administrative. Ce per- 
sonnel était généralement pauvre, maladroit, de nature un peu 
mendiante et geignante, attendant tout de l'administration 
dont ilse savait le pupille, s'en prenant à elle de chacune de 
ses déceptions, prompt k se dégoûter d'une terre qu'il n'avait 
pas payée de ses deniers, sur laquelle il n'exerçait pas les droits 
et pour laquelle il n'éprouvait pas les sentiments du proprié- 
taire. En somme, la plupart des villages, sauf quelques-uns 
par hasard mieux placés que les autres, avaient peu réussi, 
certains d'entre eux offraient méme un spectacle lamentable. 
L'abbé Landmann écrivait, après les avoir visités, à la fin de 
1844 : « Je n'ai trouvé presque partout que découragement et 
misère profonde !. » Les commissions des crédits à la Chambre 
des députés, volontiers maussades pour tout ce qui regardait 
l'Algérie, constataient ces échecs et s'en faisaient un grief. 
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Au milieu de tant d'entreprises de colonisation avortées ou 
tout au moins incertaines, un fait se détache, qui est, au con= 
traire, un succès : c'est Ja Fondation de la Trappe de Staouëli, 
renouvelant, en plein dix-neuvième siècle, les merveilles des 
grands couvents défricheurs du commencement du moyen 
âge*. L'idée première en était venue à M. de Corcelle, en 1841, 
au retour d'un voyage en Afrique, dont j'ai déjà en occasion de 
parler, et qui avait été l'origine de sa liaison avec le géné- 








! Mémoire sur la colonisation de l'Algérie (1845) 
Pour tout 6e qui a trait à cette fondation, je 
ie de dom François Aégis, par l'abbé Rrnunez, 
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ral Bugeand!. Il avait npporté de ce voyage la conviction que 
la coloniene pouvait réussir qu’en devenant chrétienne et agri- 
cole. N'était-ce pas répondre directement à ce double besoin 
que d'y établir des moines qui se trouvaient étre en même 
temps des cultivateurs? Voisin des Trappistes, dans le dépar- 
tement de l'Orne, M. de Corcelle les avait vus à l'œuvre et 
savait ce dont ils étaient capables. 11 exposa son projet dans 
un mémoire adressé au gouvernement; après y avoir montré 
combien il importait de rendre l'Algérie catholique, pour 
qu'elle demeurût française, il ajoutait : « Sous ce rapport, l'in- 
troduction d’une congrégation religieuse dans les cultures de 
l'Algérie serait assurément très salutaire. Les Trappistes, par 
exemple, apporteraient là une expérience agricole fort pré- 
cieuse et surtout des exemples de sainteté de nature à émou- 
voir vivement l'imagination des indigènes. » Si nouvelle 
qu'une pareille idée fût pour le maréchal Soult, il la prit tout 
de suite à cœur. À tel de ses collègues qui s'effarouchait de 
voir le gouvernement protéger des congréganistes : « Ce ne 
sont pas des congréganistes, répondait-il, que j'envoie à Alger, 
ce sont des colons de la meilleure espèce, des colons qui ne 
parlent pas, mais qui agissent. » L'adhésion du ministre de la 
guerre ne suffisait pas; il fallait aussi celle du gouverneur 
général de l'Algérie. M. de Corcelle lui écrivit à ce sujet. 
« Essayez mes Trappistes, lui disait-il; je vous supplie d'intro- 
duire cette goutte de sainteté dans la caverne africaine. » Le 
général Bugeaud, alors très engoué d'un projet de colonisation 
au moyen de soldats mariés, projet sur lequel j'aurai à revenir, 
ne fut pas d'abord sans prévention contre les « célibataires » 
qu'on lui proposait; toutefois, il se rendit vite et promit son 
concours. 

Ainsi approuvée par les deux chefs supérieurs, à Paris et à 
Alger, il semblait que la fondation ne dût plus rencontrer 
d'obstacles administratifs. Mais il fallut compter avec l'indif- 
férence nonchalante ou méme avec la malveillance tracassière 




















1 Voir plus hauts &. V, p. 850. 
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des bureaux et des sous-ordres; il fallut compter aussi avec la 
timidité d'un gouvernement qui hésitait à braver les préjugés 
alors ravivés contre les congrégations par les controverses sur 
la liberté de l'enseignement. Le maréchal Soult lui-même, tout 
en persistant à protester de sa bonne volonté personnelle, 
expliquait aux Trappistes qu'il craignait, en se montrant trop 
favorable, « d'ameuter contre eux les aboyeurs de la Cham- 
bre ». De là des difficultés qui retardèrent pendant longtemps 
la solution et Brent même parfois douter qu'on pût jamais 
aboutir. Cependant, le zèle de M. de Corcelle et de quelques 
autres personnes qui s'intéressaient à son projet fnit par obte- 
nir du ministre de la guerre l'ordre exprès de « terminer cette 
affaire, tont obstacle cessant », et l'acte de concession fut 
signé le 18 juillet 1845. 

Les religieux se mirent aussitôt à l'œuvre. Les débuts furent 
très durs. Staonëli était situé dans le Sahel, et l’on sait com- 
bien le défrichement y était pénible et meurtrier. Tous les 
moines furent frappés par la fèvre, sur ce champ de bataille 
qu'aucun d'eux ne songea à déserter. Avant l'expiration de la 
première année, dix étaient morts, dont sept en trois mois. 
En même temps, l'argent manquait : pour une cause ou pour 
une autre, des subventions promises soit par le gouvernement, 
soit par des couvents de France, firent défaut. Plusieurs fois, 
on put croire qu'il faudrait interrompre les travaux. 

La jeune Trappe avait heureusement à sa tête l'homme le 
mieux fait pour triompher de ces obstacles. C'était dom Fran- 
çois Régis, nature vaillante entre toutes, l'un de ces capitaines 
qui savent obtenir de leurs soldats des prodiges d'héroïsme. 

















Aux plus rudes moments, quand tous les religieux et lui-méme 
étaient brisés par la maladie, il donnait l'exemple d'une 
énergie invincible : « Allons, mon frère, dis à chacun de 





ses compagnons, un peu de cœur! Cest pour le bon Dieu! » 
Si mal que les choses parussent aller, si anxieux qu'il fût 
lui-méme au fond, il n'admettait pas qu'on se laissät gagner 
par la tristesse; il voulait qu'on « mangeñt joyeusement le 
pain de chaque jour» . Ce n'était pas un de ces moines dont la 
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vuese borne aux murs de leur couvent. Bien que très vertueux 
et très avancé dans la vie intérieure, il savait regarder au 
dehors et s'y créer des appuis. Au premier besoin, botté et 
éperonné, il montait à cheval et galopait jusqu'à Alger, où 
même, dans les grands périls, il n’hésitait pas à traverser la 
mer et à parcourir la France} Caractère indépendant et fer, 
très franc et parfois presque brüsque d'allure, il était cepen- 
dant un solliciteur incomparable; il avait le don d'aplanir les 
difficultés, de gagner les bonnes grâces, de vaincre les résis- 
tances. Tous ceux auxquels il avai affaire, depuis les 
employés de bureau et les simples soldats jusqu'aux généraux 
et aux ministres, étaient surpris et charmés de trouver dans 
ce moine austère une parole vive, prompte aux saillies d'un 
accent toujours généreux, une droiture ouverte, une belle 
humeur sffable, une sorte de familiarité cordiale qui laissait 
cependant intacts le caractère et la dignité du religieux. Les 
militaires surtout étaient absolument conquis. 

Au premier rang des amis que s'était ainsi faits l'abbé de 
Staouëli, il convient de nommer le maréchal Bugeaud. Rien 
ne subsistait plus de ses préventions premières. « Quand vons 
aurez de grosses difficultés. avait-il dit à dom François Régis, 
venez me trouver. » L'abbé ne manquait pas de le faire, Qu'il 
Fallât écarter quelque obstacle administratif ou triompher des 
hésitations d'un évêque, il trouvait toujours le gouverneur 
général prêt à lui venir en aide Mémes sentiments chez les 
autres chefs militaires, par exemple chez le général de La 
Moricière, plusieurs fois gouverneur par intérim. Le duc d'Au- 
male témoigna aussi sa sympathie au religieux et eut même 
occasion de lui donner un conseil dont la précoce maturite le 
frappa vivement : c'était en novembre 1843, à un moment où 
tout semblait se réunir pour faire échouer l'entreprise. Don 
François Régis avait laissé voir au duc quelque velléité 
transporter au moins partiellement ses efforts sur un terrain 
plus favorable. « Sera-ce au religieux de la Trappe, répondit 
le jeune prince, alors seulement âgé de vingt-deux ans, qu'il 
faudra précher la patience et la persévérance? Vous datez 
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d'hier, et vous voulez déjà avoir réussi. C'est trop tôt vous 
décourager. Soyez ici constants, comme vous l'êtes ailleurs; 
soyez-le plus qu'ailleurs, et vous réussirez. » Ces amis de haut 
rang n'étaient pas les seuls que se Füt acquis le vaillant et 
aimable abbé; il en compta beaucoup d'autres, plus humbles, 
mais non moins dévoués ni moins efficaces, parmi les officiers 
de divers grades qui se trouvaient, par leurs fonctions, en 
rapport avec la Trappe*. 

Ainsi secondée, la courageuse persévérance des Trappistes 
finit par surmonter les obstacles devant lesquels succombaient, 
autour d'eux, tant d'immigrants européens. En 1845, deux aus 
après leur installation, la meurtrière bataille qu'ils livraient 
au sol, bien que non complètement terminée*, pouvait être 
considérée comme d'ores et déjà gagnée. Les résultats acquis 
étaient considérables : les batiments essentiels étaient con- 
struits, l'exploitation en train, et une grande étendue de 
terrain mise en culture. Cette transformation faisait l'étonne- 
ment des visiteurs, chaque jour plus nombreux. Staouëli 
devenait l'une des principales curiosités de l'Algérie. Le maré- 
chal Bugeaud voulut en juger par lui-même. Le 14 août 1845, 
il arriva à l'improviste au monastère, visita tout en détail 
méla quelques conseils à beaucoup d'éloges et s’en retourna 
le soir, plein d'admiration pour un travail si fécond et pour 
une si héroïque austérité. Peu de jours après, le Moniteur 
algérien racontait la visite du maréchal et faisait connaitre sa 
satisfaction. Dans le succès des Trappistes, il y avait plus que 
le résultat matériel; il y avait, pour les autres colons, un 
exemple instructif et consolant, un voisinage bienfaisunt, et 
surtout le prédication chrétienne qui agit le plus, celle de la 
























1 Gitoms entre autres le colonel Marengo, fort mélé alors aux entreprises de 
colonisation. On racontait ainsi l'erigine de son nom : le Premier consul, l'ayant 
remarqué à Marengo, 0 simple soldat, l'avait fait sortie des rang 
« Comment t'appelles-ta? — Mon général, cest à pei 
m'appelle Cspon. — Tu te nommeras désoraix Marengo +; avait répondu Bocs- 
parte. Le colonel Marengo demanda avx Trppistcs, ausquels il avait montré 
tant de dévouement, d'être enterré dans leur cimetière. 

+ Par exemple, dans l'hiver 4846-1847, onze religieux snccombërent en quel 
ques mois. 














gle JNIVERSITY OF VIRGIN 


LE MARÉCHAL BUCRAUD EN ALGÉRIE. 363 


vertu en actions, Les Arabes n'étaient pas les derniers à en 
étre frappés et à’ témoigner de leur respect pour les nouveaux 
« marabouts ». La « goutte de sainteté » , demandée par M. de 
Corcelle, commençait à faire sentir son effet. 

Le maréchal Bugeaud n'était pas homme à s'en effaroucher : 
bien au contraire. Il comprenait de quel secours pouvait être 
pour son œuvre l'action catholique. D'autres religieux que les 
Trappistes eurent aussi à se louer de lui. Les Jésuites avaient 
été des premiers à suivre notre armée à Alger. L'un d'eux, 
le P. Brumauld, fonda, aux portes de la ville, un orphelinat 
dont le gouvernement prisait très haut les services et qu'il 
subventionnait. Le maréchal, cependant, n'avait pas été, à 
l'origine, sans partager un peu les préjugés alors régnant contre 
la Compagnie de Jésus. Un jour qu'il la traitait assez mal en 
paroles, devant ses aides de camp, l'un d'eux l'interrompit : 
« Nous vons avons pourtant entendu dire beaucoup de bien 
du P. Brumauld. — Ah! mais, oui. —Eb bien! le P. Brumauld 
est un Jésuite. — Un Jésuite, leP. Brumauld? — Assurément. » 
Déconcerté, le maréchal gardaun momentlesilence, puiss’écria : 
« Fût-il le diable, il fait le bien. » C'étaitun des traits de son carac- 
tère, de ne pas fermer les yeux à la vérité. Aussi, peu après, 
irrité de voir le Journal des Débats s'associer à la violente cam 
pagne alors ouverte contre les Jésuites, il lui adressa d'Alger, le 
24 juin 1843, la lettre suivante : « J'ai été peiné de l'article 
sur les Jésuites que j'ai lu dans votre numéro du 13 juin. Vous 
savez bien que je ne suis ni Jésuite ni bigot; mais je suis 
humain et j'aime à faire jouir tous mes concitoyens, quels qu'ils 
soient, de la somme de liberté dont je veux jouir moi-même. 
Je ne puis vraiment m'expliquer la terreur qu'inspirent les 
Jésuites à certains membres de nos assemblées. Quant à moi, 
qui cherche, par tous les moyens, à mener à bonne fin la mis- 
sion difficile que mon pays m'a confiée, comment prendrais-je 
ombrage des Jésuites, qui, jusqu'ici, ont donné de si grandes 
preuves de charité et de dévouement aux pauvres émigrants 
qui viennent en Algérie, croyant y trouver une terre promise, 
et qui n'y rencontrent, tout d'abord, que déceptions, maladies 
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et souvent la mort? Eh bien! oui, ce sont les Sœurs de Saint- 
Joseph et les Jésuites qui m'ont puissamment aidé à secourir 
ces affreuses misères que l'administration, avec toutes les res- 
sources dont elle dispose, est complètement insuffisante à sou- 
lager. Les Sœurs de Charité ont soigné les malades qui ne trou- 
vaient plus de place dans les hôpitaux et se sont chargées des 
orphelines. Les Jésuites ont adopté les orphelins. Le P. Bra- 
mauld, leur supérieur, a acquis, moyennant 120,000 francs, 
une vaste maison de campügne entourée de 150 hectares de 
terre cultivable, et là, il a recueilli plus de 130 orphelins 
européens qui, sous la direction de différents professeurs, 
apprennent les métiers de laboureur, jardinier, charpentier, 
menuisier, maçon. JL sortira de là des hommes utiles à la 
colonisation, au lieu de vagabonds dangereux qu'ils eussent 
été. Sans doute, les Jésuites apprendront à leurs orphelins à 
aimer Dieu. Est-ce un si grand mal? Tous mes soldats, à de 
rares exceptions près, croient en Dieu, et je vous affirme qu'ils 
ne s’en battent pas avec moins de courage... Pour moi, gou- 
verneur de l'Algérie, je demande à conserver mes Jésuites, 
parce que, je vous le répète, ils ne me portent nullement 
ombrage et qu'ils concourent efficacement au succès de ma 
mission. Que ceux qui veulent les chasser nous offrent donc 
les moyens de remplacer les soins gratuits et la charité de ces 
terribles fils de Loyola. Mais je les connais; ils déclameront 
et ne Feront rien que grever le budget colonial, sur lequel ils 
commenceront par prélever leurs bons traitements, tandis que 
les Jésuites ne nous ont rien demandé que la tolérance . » 
Six ans plus tard, au moment dela mort du maréchal Bugeaud, 
le P. Brumauld l'appellera « son plus grand bienfaiteur, son 
père, le grand-père bien-aimé de ses orphelins?» . 

Cette attitude du maréchal contrastait heureusement avec 
l'indifférence que, daus les premières années de l'occupation, 
les autorités algériennes avaient témoignée pour les choses 
religieuses. C'est qu'en effet, sous ce rapport, la situation s'était 














* D'iowruue, Le maréchal Bugeaud, &. Ill, p. M9. 
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améliorée. La part du culte catholique, dans le budget de la 
colonie, originairement de 9,000 francs, alteignait mainte- 
nant 150,000 francs. Grâce à la création de l'évêché d'Alger 
en 1838, la vie chrétienne, nulle jusqu'alors, s'était dévelop- 
pée. Au lieu des rares prêtres et des trois ou quatre chapelles 
misérables que Mgr Dupuch avait trouvés en Algérie, quand il 
avait pris possession de son siège épiscopal, on comptait, en 
1845, dans le nouveau diocèse, 91 prêtres, 60 églises ou cha- 
pelles, un séminaire, plusieurs établissements hospitaliers ou 
sculaires fondés par des congrégations, des associations de 
piété et de charité. Toutefois, celui qui mesurait l'étendue des 
besoins était plus frappé encore de ce qui manquait. Gent cin- 
quante mille francs pour le culte catholique, sur un budget 
total de cent trente millions, n’était-ce pas une proportion 
misérable, dans un pays où tout était à créer? Que de lieux où 
les immigrants et les soldats étaient absolument sans secours 
rdigieux! Dens la plupart des rillages qu'elle avait établis, 
l'administration ne s'était pas inquiétée de bâtir une église. 
Les visiteurs recueillaient, à ce propos, de la bouche des 
eclons, plus d'une plainte. « Point d'église, point d'école! 
disait l'un d'eux; nous sommes comme des animaux. Si nous 
avions une chapelle, une clochette, on pourrait se rappeler 
comment on a été élevé!» L'administration ne se bornait pas 
à ne pas faire; par routine tracassière, et ombrageuse, elle 
génait la libre initiative du clergé. Malheureusement, le pre- 
évêque, MgrDupuch, n'avait pas autant d'esprit de conduite 
que de zèle, de prudence que de générosité. Sa charité témé- 
faire et imprévoyante le fit tomber dans des embarras pénibles 
et compromettants. Aux prises avec quatre cent mille francs 
de dettes qu'il ne pouvait payer, il se vit réduit à donner sa 
démission, versla fn de 1845. Il ne le fit pas sans élever la voix 











! Récit de M. de Bussière. (Fevue des Deux Monter da 1" novembre 1853, 
p. #97.) — Le général de La Moricière demandait aux colons du Sig. pourquoi 
leur village ne graudissait pas: « Ce qui nous manque, lai répondit une bonne 
femme, c'est de ne pas entendre le son des clocher. » (Le géneral de La Mori- 
cière, par M. Karuën, € M, p. 30.) 
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contre le gouvernement, auquel il reprochait de ne l'avoir pas 
soutenu et même de l'avoir entravé. Son successeur, Mgr Pavy, 
eut son zèle avec plus de sagesse. Le maréchal Bugeaud le prit 
tout de suite fort en gré. « Tenez, monseigneur, lui dit-il un 
jour brusquement, si vous n'éties évêque, je vous voudrais sol 
dat! Prèsde moi, sarun champ de bataille, quel hon général vous 
feriez! » L'évêque allaitil visiter, dans une de ses tournées 
pastorales, quelques-uns des villages créés par l'administration, 
le gouverneur se hàtait de l'en remercier. « C’est ainsi, lui 
écrivait-il, que l'on console et que l'on encourage les exilés de 
la patrie, en leur montrant des sentiments paternels, en méme 
temps qu'on leur offre les secours de la religion". » À Paris 
également, il était, dans le gouvernement, des esprits assez 
clairvoyants et élevés pour comprendre combien la religion 
était nécessaire en Algérie, et pour se rendre compte que, 
sous ce rapport, il ÿ avait beaucoup à réparer. « Cette année, 
pour la première fois, écrivait M. Guizot à M. Rossi, le 
8 mars 1846, je vais prendre à mon compte cette question de 
l'Algérie, si grande et si lourde. J'attache à l'établissement 
religieux beaucoup d'importance ; je crois qu'il en acquerra 
beaucoup, et cela me plaît personnellement de ressusciter le 
christianisme en Afrique *. » 


VI 


Staouëli montrait ce qu'avec beaucoup d'énergie et de per 
sévérance on pouvait faire du sol algérien. L'enseignement 
venait fort à propos, en présence du découragement que tant 
d'autres insuccès devaient produire. Toutefois, les conditions 
de cette entreprise monacale étaient trop exceptionnelles pour 
qu'on y trouvât la solution, jusqu'alors vainement cherchée, 
du problème de la colonisation algérienne. Où était donc cette 


* D'ioenie, € III, pe 808 et 909. 
* Documemis inédits. 
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solution? Le maréchal Bugeaud croyait le savoir. Il avait un 
système à lui qu'il jugeait le seul capable de lever toutes les 
diffcultés et dont il attendait des merveilles. Convaincu que 
les échecs subis venaient de ce qu'on avait eu affaire à des 
colons civils, « cohue désordonnée, sans force d'ensemble, 
parce qu'elle était sans discipline », il voulait faire appel à la 
« colonisation militaire » : application nouvelle du principe 
posé par lui que « l’armée était tout en Algérie » . A l'entendre, 
on pouvait trouver facilement, chaque année, parmi les soldats 
devant encore trois ans deservice, un grand nombre d'hommes 
disposés à s'établir en Afrique] Un congé leur serait aceordé 
pour aller chercher femme en France. L'État leur fournirait 
le sol, les matériaux, les instruments, le bétail. Dans chaque 
village, tout devait être possédé en commun jusqu'à l’expi 
tion des trois ans. Embrigadés, commandés, soumis à la dis 
pline militaire, les hommes continuaient, pendant ces {rois ans, 
à faire partie de l'armée : il n'y avait de changé que leur mode 
de service. Dans les saisons où la culture ne les occuperait pas, 
ils seraient employés aux travaux publics. En cas de guerre, 
ils se trouveraient tout organisés et encadrés pour faire face 
au péril. À l'expiration des trois ans, on procéderait à la liqui- 
dation de la communauté : l'État se ferait rembourser de ses 
avances ; le surplus serait divisé en autant de lots que de. copar. 
tageants, et les lots tirés au'sort. Le maréchal estimait qu'en 
quelquesannées on établirait ainsi un grand nombre de familles, 
composées d'éléments énergiques et disciplinés, dont la pré- 
sence assurerait la soumission de la colonie en même temps 
que la culture du sol, et permettrait de réduire de moitié 
l'armée d'occupation. Par là donc, il prétendait résoudre, à 
la Pois, le problème agricole et le problème militaire. 

11 y avait longtemps que le maréchal Bugeaud révait de ce 
mode de colonisation. Avant de commander à Alger, en 1838, 
il avait fait paraître une brochure intitulée : De l'établissement 
de légions de colons militaires dans les possessions françaises du 
nord de l'Afrique, suivi d’un projet d'ordonnance adretsé au gou- 
vernement et aux Chambres. Une fois gouverneur général, il ne 
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manque pas une occasion de revenir sur sa thèse favorite. Dis- 
cours à la Chambre, mémoires au ministre, toasts dans les 
banquets, brochures, articles de journaux, correspondance 
avec les personnages influents, tout était employé par lui 
pourtâcher de gagner à ses idées le gouvernement et | 
Dans l'ardeur de sa conviction, il ne craignait pas de proposer 
tout de suite une opération gigantesque, l'établissement, cha- 
que année, de dix mille soldats colons, soit, en dix ans, de 
cent mille familles. 11 n’évaluait pas la dépense à moins de 
50 millions et reconnaissait même bientôt qu'elle pourrait 
s'élever au double. 1] faisait entrevoir, à la vérité, comme 
compensation à cette charge, une réduction prochaine de l'ar- 
mée d'Afrique, soit une économie annuelle de 40 millions. 
Quant à la colonisation civile, il se défendait de vouloir la sup 
primer entièrement, et lui Inissait, sur la côte, une bande de 
terrain large de douze à quinze lieues: c'était au delà, dans l'in 
térieur des terres, qu'il entendait placer ses villages de soldats. 

En attendant une mesure générale que seuls les pouvoirs 
publics avaient qualité pour décréter, le maréchal, de sa propre 
autorité, avait fait un très petit essai de son système. En 1842 
et 1843, il avait fondé trois villages militaires, deux dans le 
Sahel, un dans la Métidja. Sur sa demande, le maire de Tou- 
lon s'était occupé de trouver des femmes pour les soldats 
colons, et ceux-ci étaient allés en France se marier, comme 
ils eussent accompli toute autre corvée commandée : la chose 
préta à rire, et il ne paraît pas qu'une fois la dot mangée, les 
époux aient fait bien bon ménage. Ge ne fut pas le seul déboire 
du maréchal. Au bout de peu de temps, les colons, absolument 
dégoatés du travail en commun et de la propriété collective, 
le supplièrent de les « désassocier! ». En 1845, sur les trois 
villages, deux étaient aussi misérables que les villages civils 
c'étaient ceux du Sahel; seul, celui qui était dans la 
Métidja devait à l'avantage de sa situation d'être assez prospère. 

















* Plux tard, en 1849, le maréchal Bugeaud a raconté lui-même plaisamment 
ä malbeureux qu'il de la propriété culleeve, et il s'en est servi 
comme d'un argument contre les socialistes et les communites. 
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Rien done, dans ces prermers résultats, qui pôût détruire les 
préventions existant contre le système du maréchal Bugeaud. 
On faisait remarquer que des mariages accomplis comme une 
manœuvre de champ de Mars n'étaient pas une façon bien 
sérieuse de constituer les familles, condition premère de toute 
bonne colonisation. On demandait ce que deviendrait la sujé- 
tion disciplinaire sur laquelle le maréchal fondait tout son sys- 
tème, lorsque, au bout de trois ans, les soldats seraient libérés 
et redeviendraient des citoyens comme les autres. Enfin, on 
insistait sur l'énormité des frais, et la franchise peu adroite 
avec laquelle le maréchal avait tout de suite parlé d'une 
dépense de plus de 300 millions, donnait beau jeu à ses adver- 
saires. Ge n'était pas la Chambre qui se montrait le momns 
hostile. Les commissions des crédits se prononcèrent à plu- 
sieurs reprises dans leurs rapports contre toute opération de 
ce genre!. Quant au cabinet, il répugnait visiblement à sen- 
gager dans cette voie. Le maréchal Soult ne cachait pas qu'il 
y était opposé. M. Guizot, d'ordinaire le principal soutien du 
maréchal Bugeaud dans les conseils du gouvernement, ne 
croyait pas pouvoir proposer à ses collègues plus qu'un essai 
limité et peu coûteux ; encore n’était-il pas sûr de l'obtenir et 
le demandait-il moins par goût pour la colonisation militaire 
que par égard pour son promoteur. 

Le gouverneur général n'était pas homme à reculer devant 
des oppositions, si nombreuses qu'elles fussent. Il se montrait, 
au contraire, chaque jour plus confiant dans son idée, Le 
ministère se refusant ou hésitant à se mettre en mouvement, 
iltenta de l'entrainer, en prenant audacieusement Les devants. 
Le 9 août 1845, iladressa cette circulaire à tous les généraux 
sous ses ordres : « Général, j'ailieu de regarder comme très 
prochain le moment où nous serons autorisés à entreprendre 
un peu en grand les essais de colonisation militaire. Les con- 
ditions sont détaillées ci-après. Invitez MM. les chefs de corps 
à les faire connaitre à leurs subordonpés et à vous adresser, 








3 Voir notamment le rapport de M. Vawut, da 13 mai 1843, et celui de 
ML. Magne, du 10 mai 1845. 
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aussitôt qu'il se pourra, l'état des officiers, sous-officiers et 
soldats qui désirent faire partie des colonies militaires. » Sui- 
vait une série d'articles organisant d'une façon complète ces 
colonies, absolument comme si le principe en avait été adopté 
et qu'il s'agit seulement de l'appliquer. Aussitét cette cireulaire 
connue à Paris, l'émotion fut grande dans le cabinet, dans 
les Chambres, dans le public. « Pacha révolté », s’écria la 
Presse. M. Guizot, bien qu'habitué aux incartades du maré- 
chal, ne put s'empécher de trouver celle-ci un peu forte. Il fit 
insérer dans le Journal des Débats une nots officieuse qui, 
avec des précautions de langage, remettait à son rang le gou- 
verneur trop indépendant et lui rappelait « qu'il y avait à Paris 
un gouvernement et des Chambres » . En même temps, il lui 
écrivit une lettre de reproches affectueux. « Peut-être avez- 
vous cru, lui disait-il, lier d'avance et compromettre sans retour 
le gouvernement dans cette entreprise ainsi étalée tout entière 
dès les premiers pas. C'est une erreur, mon cher maréchal. » 
Etil lui montrait que le seul résultat de son initiative était 
« d'embarrasser grandement ses plus favorables amis », ceux 
qui, à ce moment, travaillaient et avaient si grand'peine à faire 
accepter l'idée d'un essai partiel. Le maréchal sentit qu'il était 
allé trop loin; il fit publier par le Moniteur algérien un article 
destiné à atténuer la éirculaire. Dans sa réponse à M. Guizot, 
il s'excuse tant bien que mal. « Cette circulaire, lui écrivait= 
il, ne devait avoir aucune publicité. Je dois dire aussi que 
les termes en étaient trop p. aurais dû mettre partout 
les verbes au conditionnel; au lieu de dire : Les colons rece- 
went, ete. J'aurais dà dire : Si Le gouvernement adoptait mes 
vues, les colons recevraent, etc. Changez le temps du verbe, et 
vous ne verrez plus qu'une chose simple, une investigation 
statistique qui est dans les usages du commandement et desti- 
née à éclairer le gouvernement luiméme, » 








1 Mémoires de M. Gubot, t. VII, p. 494 à 498, 
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Si les oppositions que rencontrait le maréchal Bugeaud 
ne l'ébranlaient pas dans sa conviction, elles le Fatiguaient, 
l'irritaient. Il y voyait volontiers une sorte d'ingratitude. Plus 
que jawais, d'ailleurs il se croyait en butte à une malveillance 
systématique de la part Da maréchal Soult et des bureaux du 
ministère de la guerrel Il accusait notamment ces bureaux 
d'inspirer et de subventiônner le journal l'Algérie, qui, de Paris, 
lui faisait une guerre acharnée, et dont les attaques trouvaient 
souvent écho dans les autres feuilles de le capitale !. Ces piqûres 
de presse mettaient parfois hors de lui le peu patient gouver- 
par exemple, quand l'Algérie, par un 
calcul plein de malice, exaltait ses licutenants, La Moricière, 
Bedeau et surtout le duc d'Aumale. 

Non sans doute que le maréchal ne fût le premier à procla- 
mer les hautes qualités du vainqueur de la Smala. En 1843, il 
lui aurait fait confier, malgré sa jeunesse, l'intérim du gouver- 
nement général, si le Roi, sur la demande même de son fils, 
ne se fût opposé à une élévation trop rapide®. Bien sou- 
vent depuis, dans ses conversations comme dans ses lettres, il 
s'était plu à saluer dans le duc d’Aumale son futur successeur *. 








* L'Algérie, fondés à Paris, en 185, pour être bon de la portée da gouver- 
neur fénéral, paraitsait six fois par mois, les jours qui correspondaient aux 
départ des courriers d'Algérie. 

Voir entre autres une letire du IRoï au duc d'Aumale,en date du 2 juin 1843, 
pabliée par la Aerue rétrospec 

% Le maréchal éeni 
prince me remplace 













de place très 
: Changarnier, 
je oix de mon auccesteur au 

gouvernement de l'Algérie, je n'hétterais pas à désigner Mgr le dac d'Aumale, 
les qualités qui constituent le chef d'armée et 

Le courage entrainant, le corpa infati. 
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Mais n'est-ce pas quelquefois à l'endroit de leurs hériliers 
que les vieillards se montrent le plus ombrageux? Ce fut prin- 
cipalement à l'occasion du commandement que le prince 
venait d'exercer, pendant quelque temps, dans la province de 
Gonstantine, que l'Algérie essaya de l'opposer au gouverneur. 
Il ne faut pas oublier que cette province se trouvait dans 
une situation à part. Ayant échappé à l'action d'Abd el-Kader, 
elle était passée, sans interruption, de la domination des 
Tures à celle de la France, et les Arabes, habitués à obéir, 
nous avaient acceptés sans trop de peine. Il en était résulté, 
presque dès le lendemain de la prise de Constantine, une paci- 
fication relative qui contrastait avec la guerre acharnée dont 
les deux autres provinces étaient le théâtre. L'armée n°y avait 
guère que des courses de police à faire : ausi, sur cent 
mille hommes de troupes qui, depuis 1840, étaient en Algérie, 
quatorze à dix-huit mille sufésaient pour la province de Con- 
stantine. Il est vrai que, sur plus d'un point de cette région, 
nous n'exercions qu'une sorte de souveraineté, parfois même 
un peu nominale. Absorbé par sa lutte contre Abd el-Kader, 
le maréchal Bugeaud ne regardait guère ce qui se passait dans 
l'est de la colonie, et les généraux qui y commandaient étaient 
à peu près livrés à eux-mêmes. Par une heureuse fortune, 
deux d'entre eux, le duc d'Aumale et son successeur, le 
général Bedeau, se révélèrent des administrateurs éminents. 
L'Algérie n'avait pas tort quand elle faisait d'eux un très grand 
éloge. Muis où elle devenait injuste, c'est quand elle donnait 
à entendre que le maréchal Bugeaud aurait pn obtenir la méme 
pacification dans les provinces d'Alger et d'Oran, s'il avait su 
gouverner et administrer, au lieu de ne savoir que butailler. 
Si peu fondée qu'elle fût, cette insinuation n'était pas sans ren- 
contrer quelque crédit dans l'opinion, qui connaissait mal les 









nez à ecla Le re 





Lu jee dont l'entoure, aux yeux ile goun et des 
Arabes surwut, son dre de file du sultan de France, et vous aurez en lai le 
gouverneur qui fera de l'Algérie un royaume prorpère. » (Trentedfeux ans à tra 
vers L'iclam, par Léon Rocuxs, & Il, p. 838.) L suivante, le maréchal 
exprimait de nouveau 11 même idée, dans une lettre à M. Guivot. (Mémoires de 
M. Cuist, t. VII, p. 237.) 











Google JNIVERSITY OF VIRGIN 


LE MARÉCHAL BUGEAUD EN ALGÉRIE. 813 


faits, et dans la Chambre, toujours imptiente de mettre un 
terme aux sacrifices d'hommes et d'argent qu'on lui deman- 
dait pour l'Algérie. 

Le maréchal ne pouvait soupçonner le duc d'Aumale ni le 
gévéral Bedeau d'être pour quelque chose dans ces comparai- 
sons; mais elles ne lui en étaient pas moins fort déplaisantes 
Il ea était même venu, sur ce sujet, à un état de susceptibilil 
qui lui faisait voir des adversaires jusque chez ses plus sûrs 
amis. Vers la fin de la session de 1843, M. de Corcellé ayant, 
dans un de ses discours, loué l'administration du duc d'Aumale 
et mis en relief le bon état de lu province de Constantine, 
Bugeaud se crut visé et lui envoya aussitôt ce que l'honorable 
député appelait plaisamment, dans sa réponse, un «bouquet 
de mitraille». Le maréchal laissait voir, avec une sorte de naï- 
veté, où il se sentait blessé. « Je ne suis pas jaloux, je vous le 
jure, écrivait-il, des éloges qu'on donne à mes lientenants; je 
suis heureux de voir louer un prince que j'aime;… mais je ne 
puis admettre que ce qu'ils ont fait de louable se soit opéré 
sans ma participation. S$. À. R. le due d'Aumale n'a pas pris 
une seule mesure administrative sans m'avoir préalublement 
consulté... Il n'a rien changé au fond des chose}. Il m'a fait 
qu'adopter des mesures d'ordre, de surveillance, de régula- 
rité; il me les a soumises, et je les ai approuvées, » Le maré- 
chal déclarait que « tout cela le décourageait », qu'il ne « se 
sentait plus la force de se donner tant de peine, tant de sou- 
cis, pour étre ainsi jugé ». « Je ne suis pas du tout éloigné, 
ajoutait-il, de remettre aux mains des Aommes nouveaux que 
vante l'Algéris etque moi-même j'estime certainement à leur 
valeur qui est «trés réelle, le soin des destinées de notre con- 
quête. » Et dans une autre lettre : « Vous me dites que je ne 
sais pas souffrir la contrariété, parce que je suis entouré d'amis 
qui m'approuvent toujours. Il n'y a pas d'homme en France 
qui soit plus contrarié que moi. » Puis, revenant sur le « paral- 
lèle fort blessant » dont il se plaignait : « Comment, deman- 
duit-il, pouviez-vous croire que je m'entendrais dire de sang- 
froid que je ne suis pas le gouverneur de l'Algérie, que 
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j'administre très mal la portion du pays qui est sous ma main, 
pendant que m tenants font très bien sans ma parti 
pation 1? » 

M. de Corcelle n'eut pas de peine à se justifier, et il me le 
fit pas sans dire quelques utiles v à son illustre, mais trop 
ombrageux ami. « Vous avez, lui écrivaitil, à vous méfier 
beaucoup de vos premiers mouvements, lorsque vous rencon- 
trez certaines oppositions à vos vues, quoique ensuite vous 
soyez on ne peut plus accessible, modéré et tolérant. Cette 
promptitude dans l'attaque ou la défense n'est tout à fait 
bonne que devant l'ennemi. C'est dans ce sens que je vous 
reprochais les rapides entrainements qui sont la conséquence 
d'une humeur très vive, et peut-être d'un grand pouvoir 
justifié per de si beaux succès. Si vous revenez vite d'une 
prévention, comme vous sabrez tout d'abord les malencon- 
treux opposants, avant de vous rendre compte de leur pensée! 
Tenez, mon cher maréchal, je maintiens que si par esprit 
d'opposition on entend une certaine vivacité de prévention, 
l'ardeur du combat, un peu de raideur au service d'une 
théorie ou d'une opinion toute faite, vous êtes, dans ces pre- 
miers transports dont vous savez heureusement revenir, bien 
plus de l'opposition que je n'en suis, Vous avez de si gloricuses 
qualités que je ne crains pas de vous être moins attaché en vous 
découvrant des défauts, et notamment celui d'étre prompt à 
l'exagération et à l’offense dans le feu des discussions. Je suis 
convaincu que, dans vos relations avec l'administration de la 
guerre, ce sont des diableries de ce genre qui vous ont causé 
des embarras. Les mauvais tours dont vous avez à vous 
plaindre vous viennent en grande partie de votre humeur 
d'opposition et aussi de votre goût pour la polémique écrite ; 
car, bien que vous soyez un grand homme d'action, je vous 
considère comme un très superbe opposant et très habile 
journaliste. Vous n'aimez pourtant ni l'opposition ni les jour- 
maux. Toute votre vie, vous serez journaliste contre les jour- 











! Lettres du maréchal Bogeaud à M. de Corcelle, ea date du 43 juin et du 
8 juillet 4845. (Documents inédits.) 
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naux; mais, comme vous serez mieux que cela, il n'y aura 
pas grand mal. » Le maréchal avait l'âme assez haute et assez 
droite pour goûter cette franchise uffectueuse. Il mit donc de 
côté tout ressentiment contre son ami, mais il n'en demeura 
pas moins convaincu qu’il était entouré d'ennemis, et, comme 
il le disait, qu'une « grosse intrigue d'envieux et d'ambitieux » 
se servait du journal l'Algérie et des bureaux de la guerre pour 
le « démolir® ». « J'ai été déclaré incapable de continuer 
l'œuvre, écrivaitil à M. de Corcelle. Mon temps est fni. On 
convient que je suis assez bon soldst; mais on dit que je 
n'entends rien en administration…; que, d'ailleurs, comme il 
. n'est plus nécessaire de faire la guerre, on n’a plus besoin de 
mon unique talent. On va fermer le temple de Janus. Mais les 
Arabes se chargeront de l'ouvrir, et mes grands hommes 
apprendront bientôt qu'on ne reste pas en paix à volonté. » 
Sous le coup de ce découragement et de cette amertume, le 
maréchal avait songé, un moment, à donner sa démission. 
Vers la fin de juin 1845, il avait adressé au gouvernement une 
lettre dans laquelle il demandaitformellement à être rappelé#. 
Quant aux motifs de sa détermination, il les exposait ainsi à 
M. Guizot : « J'ai la conviction que M. le maréchal Soult a 
l'intention de me dégoûter de ma situation pour me la faire 
abandonner. Gelte pensée résulte d'une foule de petits faits et 
d'un ensemble qui prouve qu'il n'a aucun égard pour mes 
idées, pour mes propositions. Vous avez vu le cas qu'il a 
fait de l'engagement, pris devant le conseil, de demander 
500,000 francs pour un essai de colonisation militaire; c'est 
la méme chose de tout, ou à peu près. Il suffit que je propose 
une chose pour qu'on fasse le contraire, et le plus mince 
sujet de ses bureaux a plus d'influence que moi sur l'adminis- 
tration et la colonisation de l'Algérie. Dans tous les temps, 
les succès des généraux ont augmenté leur crédit; le mien a 


























* Lettre du 17 sepiembre 1845. (Documents inédits.) 

* Expressions dont le maréchal ie servait dans une lettre écrite à M, Guitot, 
le 18 août 1845. (Méraoirer de M. Guisoe, t. VII, p. 424.) 

? Lettre du 28 septembre 4845. (Documents inédits.) 
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baissé dans la proportion du progrès des affaires de l'Algérie. 
Je ne puis être l'artisan de la démolition de ce que je puis, 
sans vanité, appeler mon ouvrage. Je ne puis assister au triste 
spectacle de la marche dans laquelle on s'engage au pas accé- 
léré. Extension intempestive, ridicule, insensée, de toutes 
les choses civiles; amputation successive de l'armée et des 
travaux publics, pour couvrir les folles dépenses d'un per- 
sonnel qui suffirait à une population dix fois plus forte, voilà 
le système. Je suis fatigué de lutter sans succès contre tant 
d'idées fausses, contre des bureaux inspirés par le journal 
l'Algérie. Je veux reprendre mou am exposer 





mes propres idées au gouvernement et au paye patriotisme 
me le commande, puisque j'ai la conviction qu'on mène mal 
la plus grosse affaire de lu France!. » 

Le gouvernement s'apercevait, une fois de plu 
maréchal Bugeaud était un agent peu commode. M: 
bliait pas que, quand on a la fortune d'être servi par de tels 
hommes, il faut bien leur passer quelques bizarreries de 
caractère. C'est le propre de ces natures faites pour agir, de 
savoir mal obéir, M. Guizot rappelit justement à ce propos 
que Napoléon disait un jour : « Croit-on que ce soit une chose 
toute simple de gouverner un Soult ou un Ney?» Loin donc 
de profiter de l'occasion qui lui était offerte de se débarrasser 
de Bugeaud, le conseil des ministres décida de le retenir. Le 
maréchal Soult lui-même l'informa, en termes excellents et 
fort amicaux, du désir qu'avaient le Roi et le cabinet tout entier 
de le voir conserver ses fonctions. Touché de cette démarche, 
le gouverneur n'insista pas sur sa démission. À ce même mo- 
ment, d'aillears, il se faisait prendre en faute avec sa circulaire 
du 9 août 1845 sur la colonisation militaire, et la conscience 
de son tort le rendait plus conciliant, Il sollicita seulement un 
congé. pour venir conférer avec le ministre de la guerre et se 











! Lettre du30 juin 4845. (Memoires de M. Guiot, t VII, pe 122, 189 184.) 

2 Tous ces faïta sont rapportés par le maréchal lui-même, dans une lettre qu'i 
écrivit ultérieurement à M. de Coreelle, le 23 septembre 1845. (pe 
ait) 
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rendre compte s'il pouvait se mettre d'accord avec lui. « J'irai 
droit mon chemin, écrivait-il à M. Guizot, le 18 août 1845, 
tant que je serai soutenu par le gouvernement du Roi. Je serai 
dédommagé des déclamations des méchants par l'assentiment 
général de l'armée et de la population de l'Algérie, Le 6 ou 
7 septembre, je serai près de M. le maréchal Soult. Je traiterai 
avec lui de quelques-unes des principales questions. Si nous 
pouvons nous entendre, comme j'en ai l'espoir d'après les 
bonnes dispositions qu'il me montre depuis quelque temps, je 
me remettrai de nouveau à la plus rude galère à laquelle ait 
jamais été condamné un simple mortel {4° A la même époque, 
il disait au colonel de Saint-Arnaud : « Si l'on ne me com- 
prend pas, si l'on ne veut pas me comprendre, je ne reviendrai 
pas. Si tout s'arrange, comme je le crois, je serai de relour à 
Alger dans les premiers jours de novembre *, » 

Le gouverneur s'embarqua pour la France le 4 septembre 
1845, et se rendit tout droit à Soultberg, résidence du ministre 
de la guerre dans le Tarn. L'entrevue se passa beaucoup mieux 
qu'on ne pouvait s'y attendre. Le maréchal Bugeaud s'était 
appliqué, comme il l'écrivait lui-même à M. Guizot, « à ÿ 
mettre du moelleux et de la déférence» . De son côté, le maré- 
chal Soult, trop fatigué pour ne pas désirer éviter un conflit 
avec un contradicteur si considérable et d'ordinaire si véhc- 
ment, chorcha à être aimable. Bugeaud se bornait, pour 
le moment, à demander une chose qu'il n'y avait aucune 
raison de lui refuser : c'était la constitution d'une commission 
de pairs, de députés et d'autres personnages compétents, qui 
serait envoyée en Afrique et y rechercherait, de concert avec 
le gouverneur, la solution des problèmes intéressant l'avenir 
de l'Algérie, notamment du problème de la colonisation. Le 
maréchal Bugeaud sortit de cette conférence « très satisfait” » 
« Pendantles deux jours que nous avons discuté sur les affaires 














1 Mémoires de M. Cuisot, 
* Lettres du maréchal de 
* Ce sont les expressions dont le maréchal Bugeaud se servait dans la lettre 
écrite à M. de Corcelle, le 28 eptembre 1845. (Documents inédits.) 
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d'Afrique, mandhit-il peu après à M. Guizot, je n'ai trouvé, 
chez le ministre de la guerre, que d'excellents sentiments 
pour moi ct de trés bonnes dispositions pour les affaires en 
général !.» 

Le gouverneur se faisait illusion : après avoir vu longtemps 
les choses trop en laid, il les voyait maintenant trop en beau. 
Elles n'étaient pas à ce point éclaircies et pacifiées entre le 
ministre de la gucrre ct lui. Au fond, ils étaient toujours en 
désaccord sur la question principale, celle de la colonisation 
militaire, et l'on devait s'attendre qu'à l'heure de préciser 
davantage les résolutions à prendre, ce désaccord se mani- 
. Mais avant que rien de ce genre eût pu 









quels on discutait de puis quelque temps. Il s'agissait bien de se 
quereller sur un mode de colonisation! C'était la soumission 
mème de l'Algérie qui paraissait remise en question. 


VIII 


Quand le maréchal Bugeaud s'était embarqué pour la France, 
le 4 septembre 1845, tout semblait tranquille en Algérie. Il 
n'était pas parti depuis quelques jours, que divers symptômes 
d'agitation se manifestaient avec une simultanéité inquiétante. 
Bou-Muza reparaissait dans le Dahra, et telle était la vigueur 
de ses premiers coups, que nos troupes se trouvaient tout 
d'abord réduites à la défensive. Ailleurs surgissaient d’autres 
fauteurs de révoltes, qui, eux aussi, se paraient du surnom, 
devenu populaire, de Bou-Muza. Sur notre frontière de l'Ouest, 
des troubles, visiblement suscités par Abd el-Kader, obli- 
genient le général Cavaignac, qui commandait dans Tlemcen, 
àse mettre en campagne, et, dès ses premiers pas, il était 





! Leure du 29 septembre 1843. (Mémoires de M. Guizot, & VII, p. 498.) 
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étonné de la résistance qu'il rencontrait. On ne savait pas 
encore quelle importance il fallait attacher à tous ces inci- 
dents, quand se répandit une nouvelle bien autrement grave 
et douloureuse : une colonne française venait d'être surprise 
et détruite par Abd el-Kader. 

Voici en quelles circonstances. Le poste de Djemäa-Ghazouat, 
situé sur la côte, près du Maroc, était commandé parle liente- 
mont-colonel de Montagnac, officier admirable de bravoure et 
d'énergie, mais péchant quelquefois par excès de fougue et 
d'audace. En dépit des recommandations expresses qui lui 
avaient été faites de « ne pas aller livrer des combats au 
dehors » , Montagnac, au premier bruit des mouvements d'Abd 
el-Kader, crut devoir se porter au secours d’une tribu fidèle, 
menacée par l'émir. Le 91 septembre 1848, il se mit en 
route avec 346 fantassins du 8" bataillon des chasseurs d'Or- 
léans et 62 hussards. Dès le lendemain, il était rejoint par un 
messager du général Cavaignac qui rappelait à Tlemcen le 
8' bataillon de chasseurs. Montagnac ne pensa pas étre tenu 
d'obéir avant d'avoir infligé un échec à l'ennemi, avec lequel 
il avnit commencé à échanger des coups de fusil. Il poussa donc 
plus avant. Le 23, près du marabout de Sidi-Brahim, à un 
moment où sa troupe se trouve imprudemment morcelée en 
trois petits corps, celui qui marchait en tête tombe dans une 
sorte d'embuscade, et est enveloppé par une cavalerie très 
nombreuse qu'Abd el-Kader dirige lui-même. Aux premiers 
coups de feu, Montagnac est mortellement blessé. Nos soldats 
Se réunissent sur un mamelon, sans autre espoir que de vendre 
chèrement leur vie; bientôt les munitions sont épuisées ; per- 
sonne, néanmoins, ne songe à se rendre. Alors, rapporte l'un 
des rares survivants de ce combat, « les Arabes, resserrant le 
cercle autour de ce groupe immobile et silencieux, le font tom- 
ber sous leur feu, comme un vieux mur + . Au bont de peu de 
temps, il n’y a plus, du côté des Français, que des cadavres ou 
desblessés ne donnant presque plus signe de vie. À ce moment, 
le second détachement, mandé dès le début par Montagnac, 
accourt sur le lieu du combat ; aussitôt accablé par les vaiu= 
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queurs, il subit le même sort. Reste l'arrière-garde, demeurée 
auprès des bagages et composée de 80 carabiniers sous les 
ordres du capitaine Géreaux. Les Arabes fondent sur elle. 
Géreaux ne se trouble pas; le marabout de Sidi-Brahim est à 
sa portée : il se jette dedans, s’y barricade et résiste aux plus 
furieuses attaques. Abd el.Rader lui fait porter une sommation 
de se rendre, avec promesse de vie sauve. Le capitaine lit la 
lettre à ses hommes, qui n'ÿ répondent que par Les cris de : 
« Vivele Roil » et hissent sur le marabout un drapeau fait avec 
des lambeaux de vêtement. Après de nouvelles attaques, 
l'émir fait faire une seconde sommation; il ordonne, cette fois, 
qu'ellesoit transmise par un des officiers prisonniers et blessés, 
l'adjudant-major Dutertre. Celui-ci s'avance vers le marabout : 
« Chasseurs, s'écriet-il, on va me décapiter si vous ne posez 
les armes, et moi, je viens vous dire de mourir jusqu'au dernier 
plutôt que de vous rendre. » Sa tête tombe aussitôt. Le combat 
reprend plus archarné, interrompu deux fois encore par des 
sommations suns résultat. L'émir, lassé de cette résistance 
qui lui coûte très cher, prend le parti de s'éloigner avec le 
gros de son armée, en laissant seulement les forces nécessaires 
pour bloquer étroitement le marabout. Les assiégés n'ont ni 
vivres ni eau, Ils passent ainsi trois longs jours, attendant un 
secours qui aurait dà venir et qui ne vient pas. Enfin, le26, 
aimant mieux tomber en combattant que de mourir de faim et 
de soif, ils s'élancent hors de leur réduit, en emportant leurs 
blessés. Ce coup de désespoir semble d'abord leur réussir; ils 
font une trouée à travers les Arabes stupéfaits et se dirigent en 
bon ordre vers Djemäa. Déjà l'on peut distinguer les murs de 
la ville, quand, à la vue d'un filet d'eau qui coule au fond d'un 
ravin, les hommes, en dépit de leurs officiers, quittent leurs 
rangs, se précipitent dans le ravin et se jettent à plat ventre 
pour étancher la terrible soif qui les dévore depuis trois jours. 
Ce désordre n'échappe pas aux Arabes qui accourent et, de la 
hauteur, font pleuvoir les balles sur les malheureux buveurs : 
tous succombent. Géreaux cependant a essayé de continuer la 
retraite avec Les quelques hommes qui ne se sont pasdébandés à 
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mais ils ne sont plus assez nombreux et finissent par être 
écrasés; le capitaine tombe, mortellement atteint. Douze soldats 
seuls parviennent à rejoindre les cavaliers sortis de Djemäa à 
leur rencontre : c'est tout ce qui revient dés 495 hommes 
partis de cette ville, cinq jours auparavant, avec le colonel de 
Montagnac!, 

Quand on sut à Alger le désastre de Sidi-Brahim, l'émotion 
y fut extrème; dans l'imagination du public, l'événement prit 
les proportions d'une catastrophe. L'effet en fut encore nggravé 
par la série de mauvaises nouvelles qui survinrent coup sur 
coup, dans les jours suivants. La plus douloureuse fut celle 
de la capitulation d'Ain -Temouchent : le lieutenant Marin 
conduisait 200 hommes, la plupart sortant de l'hôpital, de 
Tlemcen à Aïn-Temouchent ; apercevant aur sa route des cava- 
liers qu'il reconnait pour ceux d'Abd el-Kader, il perd la tête; 
sans avoir été même attaqué, il court à l'émir et se rend à 
lui avec toute sa troupe®. Il n'était pas à craindre sans doute 
qu'une défaillance aussi inexplicable trouvât des imitateurs; 
mais, succédant, à quarante-huit beures d'intervalle, au 
désastre de Sidi-Brahim, elle était bien de nature à exaller les 
Arabes. Tout d'ailleurs révélait un soulèvement prémédité et 
concerté : à Sebdou, le commandant Billot était attiré dans 
une embuscade et massacré avec toute son escorte; le chef du 
bureau arabe de Tiaret était enlevé par trahison; des caïds, 
amis de la France, tombaient assassinés; plusieurs postes 
étaient attaqués, des ponts et des magasins brûlés, des com- 
munications interrompues ; la majeure partie des tribus de la 
subdivision de Tlemcen prenait les armes et rejoignait Abd el- 
Kader. « Qui sait ce qui arrivera? écrivait le colonel de Saint- 
Arnaud, à la date du 3 octobre. Abd el-Kader peut aussi bien 
être dans la Métidja, dans un mois, que fuyant dans le Maroc, 














1 





fpalement le beau récit donné de et incident par M. le due 
d'Aumale, dans son livre : Zouaves at chasseurs à pad. 

* Ce malbeureux eflicier, qui avait donné antérieurement des preuves de 
bravoure, ft remis plus url en liberté pur Abd <l-Kader. Tadait devant 
un conseil de guerre, il fut condamné à mon; mais cette veuteuce fut 
annalée 
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sans suite, avant dix jours. Une seule chose est certaine, c'est 
que la guerre sainte a éclaté et a débuté par une catastrophe 
qui a atterré les colons et jusqu'aux négociants d'Alger. » 

Dès le 28 septembre 1845, le général de La Moricière, gou- 
verneur per intérim, avertit le maréchal Soult que « la situa- 
tion était fort grave» . « Vous jugerez sans doute indispensable, 
ajoutait-il, que M. le maréchal Bugeaud rentre immédiatement 
en Algérie. » Le méme jour, il dépéchait directement au 
maréchal le commandant Rivet, pour presser son retour. En 
attendant, il ne demeurait pas inactif. Jugeant avec raison 
que le plus grand péril n'était pas à l'intérieur avec Bou-Maza 
et ses imilateurs, mais sur la frontière de l'Ouest, où il fallait 
tâcher de barrer le chemin à Abd el-Kader, il s'y porta immé- 
dintement de sa personne. Le 8 octobre, il rejoignait le 
général Gavaignac au delh de Tlemcen, attaquait vigoureuse- 
ment avec lui les tribus révoltées, les battait, mais sans 
atteindre l'émir lui-méme, qui, suivant son habitude, s'était 
dérobé. 

Ce fut le 6 octobre que le commandant Rivet arriva à la 
Durantie, en Périgord, où était le maréchal Bugeaud, et lui ft 
part de ce qui se passait en Algérie. En présence de tels évé- 
nements, le maréchal ne songea plus à se retirer ni à mar- 
chunder les conditions de son retour. Le péril l'appelait, et 
aussi l'espérance d'acquérir une nouvelle gloire dont il se 
servirait pour faire prévaloir ses idées. « Je pars dans la nuit 
du 7 au 8, écrivitil, le &, au ministre de la guerre. J'ai pensé 
qu'étant encore gouverneur nominal de l'Algérie, je ne pou- 
vais me dispenser de répondre à l'appel que me font l'armée 
et la population, que ce serait manquer à mes devoirs envers 
le gouvernement et mon pays. » Il ajoutait, après avoir 
énuméré avec précision les renforts dont il avait besoin : 
« Nous allons, Monsieur le maréchal, jouer une grande partie 
qui peut être décisive pour notre domination, si nous la jouons 
bien, ou nous préparer de grandes tribulations et de grands 
sacrifices, si nous la jouons mal. L'économie serait ici déplo- 
rable, » Il écrivait en même temps à M. Guizot : « Les cir- 
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constances sont très graves; elles demandent de promptes 
décisions. Ce n’est pas le cas de vous entretenir de mes griefs 
et des demandes sans l'obtention desquelles je ne complais 
pas rentrer en Algérie. Je cours à l'incendie; si j'ai le bonheur 
de l'apaiser encore, je renouvellerni mes instances pour faire 
adopter des mesures de consolidation de l'avenir. Si je n'y 
réussis pas, rien au monde ne pourra m’attacher plus longtemps 
à ce rocher de Sisyphe. C'est bien le cas de vous dire aujour- 
d'hui ce que le maréchal de Villars disait à Louis XIV : Je 
vais combattre vos ennemis et je vous laisse au milieu des 
miens!. » 

Seulement, comme si le maréchal ne pouvait s'empécher de 
méler à ses plus généreuses résolutions quelqu'une de ces 
« diableries » dont parlait M. de Corcelle, il adressait, à cette 
même date du 6 octobre, la lettre suivante au préfet de la 
Dordogne : « M. le chef d'escadron Rivet m'apporte d'Alger 
les nouvelles les plus ficheuses; l'armée ct lu population 
réclament à grands cris monretour. J'avais trop à me plaindre 
de l'abandon du gouvernement vis-à-vis de mes ennemis de la 
presse et d'ailleurs, pour que je ne fasse pas parfaitement 
décidé à ne rentrer en Algérie qu'avec la commission que j'ai 
demandée ct après la promesse de satisfaire à quelques-unes 
de mes idées fondamentales; mais les événements sont trop 
graves pour que je marchande mon retour au lieu du danger. » 
Puis, après avoir donné au préfet quelques détails sur l'insur- 
rection, il fnissait ai Il est à craindre que ceci ne soit 
une forte guerre à recommencer. Hélas! les événements ne 
donnent que trop raison à l'opposition que je fisais au sys- 
tème qui étendait sans nécessité l'administration civile et 
diminuait l'armée pour couvrir les dépenses de cette extension. 
J'ai le cœur navré de douleur de tant de malheurs et de tant 
d'aveuglement de la part des gouvernants et de la presse 
qui nous gouverne plus qu'on n'ose l'avouer. » Ce ne pouvait 
être sérieusement que le maréchal attribuait l'agression d'Abd 














1 Mémoires de M. Guiot,t. VI, p. 200 et 204, 
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el-Kader à la prétendue extension de l'administration civile. 
Quant au reproche d'abandon adressé au gouvernement, il 
venait d'autent plus mal à propos qu'en ce moment le mi- 
nistère expédiuit d'urgence les renforts demandés; ces ren- 
furts, qui ne eomprenaient pas moins de six régiments d'infan. 
terie et deux de cavalerie, devaient porter à 107,000 hommes 
l'armée d'Algérie. Encore n'y aurait-il eu que demi-mal, si 
celte injuste récrimination se fût produite à huis clos. Mais la 
lettre du maréchal, communiquée étourdiment par le préfet 
au rédacteur du Conservateur de la Dordogne, fut publiée par 
ce jourual et, de là, fit le tour de la presse, avec les commen- 
tuires qu'on peut supposer. Fort penaud de cette publication 
et du bruit qu'elle faisait, le gouverneur se häla de déclarer 
qu'il n'y était pour rien. « Ma lettre, écrivitil à M. Guizot, 
était la communication confidentielle d'un ami à un ami; elle 
ne devait avoir aucune publicité. C'est encore une tuile qu 
me tombe sur la tête. Je le déplore surtout parce que la presse 
opposante ne manquera pas d'en tirer parti contre le gouver- 
nement. » M. Guizot ne se contenta pas de cette sorte d'excuse 
et jugea nécessaire de faire sentir au maréchal le tort de sa 
conduite: «Je ne puis accepter, lui répondit-il, votre reproche 
que vous n'avez pas été soutenu par Le gouvernement. Il appar- 
tient et il sied aux esprits comme le vêtre, mon cher maréchal, 
de distinguer les grandes choses des petites, et de ne s'attacher 
qu'aux premières. Il n'y a, pour vous, en Afrique, que deux 
grandes choses : l'une d'y avoir été envoyé, l'autre d'y avoir 
été pourvu, dans l'ensemble et à tout prendre, de tous les 
moyens d'action nécessairég ET" cabinet a fait pour vous ces © 
deux choses-là, et il les a faites contre beaucoup de préven- 
tions et à travers beaucoup de difficultés. Après cela, qu'à 
tel ou tel moment, sur telle ou telle question, le gouvernement 
pas partagé toutes vos idées, ni approuvé lous vos actes, 
rien de plus simple : c'est son droit. Que vous ayez même 
rencontré, dans telle ou telle commission, dans tel ou tel 
bureau, des erreurs, des injustices, des idées fausses, de mau- 
vais procédés, des obstacles, cela se peut; cela n'a rieu que de 
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naturel et presque d'inévitable; ce sont là des incidents secon- 
daires qu'un homme comme vous doit s'appliquer à surmonter, 
sans s’en étonner ni s'en irriter, car il s'affaiblit et s'embar- 
rasse lui-même en leur accordant, dans son âme et dans sa 
vie, plus de place qu'il ne leur en appartient réellement. « 
M. Guizot engageait le maréchal à faire comme lui, « à laisser 
dire les journaux » et à compter sur la tribune pour mettre sa 
conduite en lumière; « c'est là, ajoutaitil, que vous devez être 
défendu, mais grandement et dans les grandes occasions, non 
pas en tenant Les oreilles toujours ouvertes à ce petit bruit qui 
nous assiège, et en essayant, à tout propos et bien vainement, 
de le faire taire ». Le ministre terminait par des plaintes sur 
la publication de la lettre au préfet de la Dordogne. « Cette 
lettre, disait-il, m'a affigé pour vous et m'a blessé pour moi. 
C'est là un désordre. Vous ne le souffririez pas autour de 
vous. Et, croyez-moi, cela ne vaut pas mieux pour vous que 
pour le pouvoir auquel vous étes dévoué !. » 

Le maréchal n'avait à peu près rien à répondre à ces ami- 
cales réprimandes, ou, du moins, il n qu'une réponse 
à faire, c'était de montrer, une fois de plus, que, s'il parlait 
quelquefois de travers, cela ne l'empéchait pas de bien agir. 
Pendant ce temps, d'ailleurs, il poursuivait rapidement sa 
route vers l'Afrique, s'embarquait à Marseille, et arrivait à 
Alger le 15 octobre 1845. La population s'était portée en 
foule au-devant de lui, témoignant par son attitude, et de 
l'alarme que lui causaient les événements, et de la confiance 
que lui rendait le retour du gouverneur général, 








IX 


C'était l'une des qualités maîtresses du maréchal Bugeaud 
— véritable don de général en chef — de voir, dans une 
crise, tout de suite et très nettement ce qu'il y avait à faire. 


Mémoires de M, Guisot, 1. VI, p- 203 À 207. 
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A peine e-til pris terre en Algérie, que son plan est arrêté. 
Toujours persuudé que le moyen de dompter Abd el-Kuder, 
c'est de lui enlever l'impôt et le recrutement !, il se donne 
pour tâche principale de lui fermer l'entrée du Tell, seule 
partie du territoire où l'émir peut trouver, avec quelque 
abondance, de l'argent, des vivres et des soldats. Les mesures 
déjà prises par le général de La Moricière ont barré le pas- 
sage, à l'ouest, sur la frontière du Maroc. Le gouverneur 
devine que, devant cet obstacle, l'ennemi fera un détour par 
le désert, et cherchera, au sud, quelque fissure. Dans cette 
prévision, dont l'événement devait démontrer la justesse, il 
décide de former, sur toute la lisière des hauts plateaux, 
comme une chaîne continue de petites colonnes mobiles. Ces 
calonnes auront charge de guetter Abd el-Kader, de le repous. 
ser, de le poursuivre, de l'atteindre s'il est possible, de ne 
pas lui laisser un moment de repos en n'en prenant pas elles- 
mêmes, de ne lui permettre de rien organiser nulle part, et enGn 
de frapper impito yablement les tribus qui seraient tentées de le 
soutenir. Le gouverneur ne néglige pas non plus les révolles 
intérieures suscitées par les divers Bou-Maza : le soin de les 
réprimer sera confié à plusieurs autres colonnes. Cette extréme 
dispersion des troupes pouvait paraître, à un certain point de 
vue, une cause de faiblesse. La première loi dela guerre n'est 
elle pas de concentrer ses forces, au lieu de les morceler? 
Bugeaud a expliqué lui-même, plus tard, à ses soldats, les 
raisons qui Ini faisaient, en cette circonstance, déroger à la 
règle ordinaire. « Évacuer une partie du pays pour se concen- 
trer, leur at-il dit, c'eût été laisser à notre adversaire les res- 
sources de l'impôt et du recrutement, aïnsi que toutes les forces 
locales. Ilaurait bientôt formé une armée régulière pour appuyer 
les goums destribus. C'eût été aussi renverser le gouvernement 
des Arabes, si péniblement institué par nous, et livrer à la 
vengeance implacable d'un chef irrité tous les hommes com- 





1 Voir la conversation que Bugeaud, avant s nomination au poste de çouver- 
eur général, avait eue avec le Roi (plus haut, #, V, p. 267). 
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promis pour notre cause. Comment, plus tard, aurions-nous 
pu reconstituer ce gouvernement, si nous avions lâchement 
abandonné les chefs qui, presque tous, nous sont restés fidèles? 
11 fallait tout conserver", » 

Le maréchal n'est pas moins prompt à exécuter son plan 
qu'à le concevoir. Débarqué le 15 octobre 1845 à Alger, il 
entre en campagne dès le 18, et, le 24, il arrive près de 
Teniet el-Had, sur la limite du désert. À la fin de novembre, 
douze colonnes sont en mouvement ; peu après, on en compte 
dix-huit. Les plus nombreuses, celle par exemple que com- 
mande le gouverneur général, ont moins de trois mille hommes. 
A leur téte sont, outre le maréchal, des officiers vigoureux, 
ayant l'expérience de la guerre d'Afrique : La Moricière, 
Gavaignac, Géry, Korte, Bourjolly, Arbouville, Marey, Saint- 
Arnaud, Jusuf, Canrobert, Pélissier, Comman, Camou, Gentil, 
Bosquet; il faut y ajouter Bedeau, qui commandait depuis 
quelque temps à Constantine, mais que la tranquillité de cette 
partie de l'Algérie a permis d'en éloigner momentanément 
pour l'employer au sud de la province d'Alger ÉQuelques-unes 
de ces colonnes opèrent, dans l'intérieur du cercle, contre Bou- 
Maza qu'elles ne parviennent pas du reste à saisir, et contre ses 
nombreux homonymes, dont plusieurs sont pris et passés par 
les armes *. La plupart agissent ou tâchent d'agir contre Abd 
el-Kader. Savoir où se trouve l'ennemi est déjà fort difficile; 
le joindre, à peu près impossible. L'émir glisse entre les 
mains de eux qui eroient l'avoir cerné. D'une mobilité pro- 
digieuse, faisant cinquante lieues en deux jours, il trouve 
partout des sympathies, des renseignements sûrs, des provi- 
sions, des chevaux frais. Depuis les confins de la province de 





1 Ordre du jour adressé aux troupes, le 2 mars 1849, 
? Saint-Aruaud, chef de l'une de ces colonnes, écrivait, le 3 noverab 
st et disparaissent, » IL ajouta, Le 6 décembn 

qui poussent comme des champignons. C'est un 
. Depuis l'aîné, Bou-Maza, nous avons Moham 
rbi, Bel-Bej; enfin je m'y perds 
je viens de tuer BomAli cher les 
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Constantine jusqu'au Maroc, toutes nos troupes sont ainsi 
dans une alerte continuelle : ce ne sont que marches et contre- 
marches à la recherche d'un adversaire invisible, bien qu'on 
devine partout sa présence. Il n’était pas dans les habitudes et 
dans Le tempérament du maréchal de s'en tenir à la défensive : 
dès le commencement de décembre, il lance dans le désert des 
colonnes légères et rapides. Jusuf, qui commande l'une d'elles 
et la mène avec une vitesse endiablée, approche plusieurs 
fois d'Abd el-Kader, mais sans l'atteindre. Celui-ci, pendant 
qu'on court vainement après lui dans le sud, pointe audacieu- 
sement vers le nord, passe entre les trois ou quatre colonnes 
qui le guettent, franchit la lisière du Tell et pénètre dans 
l'Ouarensenis. Le maréchal se retourne et tâche de serrer le 
cercle autour de l'envahisseur. Le 23 décembre, à Temda, 
Jusuf se heurte enfin aux réguliers d'Abd el-Kader; mais 
ceux-ci se dispersent trop vite pour que Le combat soit décisif; 
l'émir n’en reste pas moins dans l'Ouarensenis, où il trouve 
de quoi se refaire. Jusuf, d’ailleurs, est dérouté. Heureu- 
sement, La Moricière, toujours ingénieux à deviner les mou- 
vements des Arabes, se lance sur la bonne piste, avec des 
troupes relativement fraiches. Pas plus que les autres, il ne 
met la main sur l'insaisissable adversaire; mais, par l'habileté 
et la rapidité de ses manœuvres, il l'oblige, dans les premiers 
jours de janvier 1848, à sortir du Tell ét à rentrer dans le 
désert. Guerre singulière, où l'on peinait beaucoup, sans avoir 
presque jamais l'occasion de se battre. « IL n'y avait pas de 
bataille à livrer, écrivait le colonel de Saint- Arnaud, le 
24 janvier, puisque l'ennemi fuyait toujours. 1 n'y avait 
qu'une chose à faire, empécher l'émir de descendre dans les 
plaines, l'user en le réduisant à l'impuissance. Pour cela, il 
fallait se montrer partout, lutter d'activité, de persévérance, 
d'énergie, courir toujours et souvent frapper dans le vide. Le 
maréchal manœuvre et organise, Le pays est mauvais, on 
manque de tout, et on a l'air de ne rien faire. Pour accepter un 
pareil rôle, il faut être grand et sûr de soi! Ce rôle aurait com- 
promis des réputations moins solides. La chose la plus facile à 
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la guerre, c'est la bataille, pour l'homme de guerre, $ ‘entend. ! 
Mais manœuvrer contre un ennemi aux abois, qui se rattache 
à tout, mobile comme un oiseau, c'est plus difécile, et per- 
sonne, en ce genre, n'aurait fait autant que le maréchal ‘.» 
Après avoir forcé Abd el-Kader à sortir de l'Ouarensenis, 

La Moricière mandait à un de ses amis : « Voilà désormais 
l'émir dans un pays où il n'y a pas grand'chose à boire ni à 
manger, où le bois manque, où le froid est excessif. Je doute 
qu'il y refasse sa cavalerie. Je ne l'y suivrai pas... Il ne faut 
pas lui laisser toucher terre dans le Tell; mais il n'y a pas 
grand inconvénient à le laisser se morfondre dans le désert *. » 

La Moricière se faisait illusion : Abd el-Kader n'était pas 
homme à se «morfondre » ainsi. Dès la fn de janvier 1846, 

on apprensit qu'il avait rassemblé environ quinze cents cava= 
liers appartenant aux tribus des hauts plateaux, et qu'à leur 
téte il se dirigeait vers l'est. Ne devait-on pas craindre qu'il ne 
cherchât de ce côté quelque moyen de rentrer dans le Tell? 
Le maréchal Bugeaud, suivant de loïn le mouvement de son 
adversaire, se transporta rapidement d'Ain-Toukria à Boghar, 

et chargea les colonnes des généraux Bedeau, d'Arbouville et 
Marey de garder toutes les entrées du Tell, entre Boghar et la 
province de Constantine. Cependant la nouvelle qu'Abd el- 
Kader se trouvait maintenant au sud de la province d'Alger, 

produisait, dans le nord de cette province, une agitation qui 
gagnuit jusqu'aux tribus de la Métidja; l’émir avait du reste 
soin de faire répandre parmi elles le bruit de sa prochaine 
arrivée. Il devenait urgent de leur en imposer par quelque 
démonstration. Mais comment la faire ? Le général de Bar, qui 
commandait à Alger, n'avait à peu près aucune force armée 
sous la main; toutes les garnisons des villes de la côte avaient 
été employées à grossir les colonnes mobiles, Dans ces circon- 
stances, le maréchal n'hésita pas à télégraphier de Bogher, le 
2 février, au général de Bar, d'armer les condamnés militaires 
et d'organiser deux bataillons de la milice, sorte de garde 











Lettres du maréchal de Saint-Arnaud, 
* Le général de La Moricière, par KeLLRn, L 1, p. 418, 
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nationale de la ville d'Alger. La seule annonce de cette 
mesure effraya la population civile autant que l'eût fait le mal 
méme contre lequel on se mettait en garde. Le général de 
Bar, embarrassé de cette émotion, en référa au gouverneur, 
qui lui répondit, le 5 février, en confirmant son ordre : « La 
mesure, disait-il, est de nature à prévenir, non à susciter 
des alarmes. IL n'y a réellement pas de dangers sérieux, 
quant à présent, et nous comptons bien les éloigner pour 
l'est, comme nous l'avons fait pour l'ouest; mais une sage 
prévision a dicté mon ordre. » Le maréchal prit en outre le 
parti de se rapprocher un peu d'Alger, sans cependant perdre 
de vue les régions da sud; quelques jours après, il eampait 
devant Médéa. L'an des motifs de ce mouvement parait 
avoir été le désir de ramener ses troupes à la cète, pour les 
refaire. Les soldats ne pouvaient supporter longtemps la vie à 
laquelle Les soumettait l'infatigable gouverneur. Déjà, à la fn 
de décembre, celui-ci avait dû, une première fois, laisser à 
Orléansville son infanterie exténuée, et avait emmené à la 
place celle du colonel de Saint-Arnaud. Le second relais se 
trouvait maintenant fourbu comme le premier; les uniformes 
étaient en loques, les souliers usés, beaucoup d'hommes 
malades ou éclopés. La cavalerie de la colonne commandée 
par Jusut paraissait plus misérable encore : « Les chevaux, 
raconte un témoin, étaient de vraies lanternes : on voyait au 
travers » ; à peine en comptait-on deux cents en état, non 
certes de charger, mais de marcher. 

Pendant ce temps, que devenait Abd el-Kader? Se jouant, 
une fois de plus, de toutes les colonnes qui le poursuivaient 
ou le guettaient, il les tournait par l'est, descendait comme 
une trombe la vallée du haut Isser, tendait la main à Ben- 
Salem, son ancien khalifa dans ces régions, razziait les tribus 
fidèles à la France et arrivait jusque sur le bas Isser, près de 
la mer, à quelques lieues d'Alger, sur la lisière de la Métidja 
vide de troupes et pleine de colons. Allait-il se jeter sur cette 
plaine? Sans doute ce ne pourrait jamais étre qu'une incursion 
aussi passagère qu'audacieuse; il suffirait que les colonnes 
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agissant dans lesud revinssent vers la côte, pour contraindre 
l'envahisseur à une retraite précipitée; mais elles étaient loin; 
äl leur fallait plusieurs jours pour arriver; en attendant, l'émir 
m'aurait-il pas le temps de tout dévaster et massacrer dans les 
fermes et les villages européens de la Métidjn? De quel effet 
me serait pas, sur l'opinion, en Algérie et en France, cette 
répétition des désastres de 1839, venant en quelque sorte 
démontrer l'inanité des résultats que le maréchal Bugeaud se 
vantait d’avoir obtenus par six années d'efforts et de sacri- 
fices! Quel découragement pour ceux qui avaient era en Iui! 
Quel triomphe pour ses adversaires! Certainement sa gloire 
ne résisterait pas à un pareil coup. 

La dépèche annonçant cette stupéñante irruption parvint 
au gouverseur pendant qu'il campait sous Médéa. C'était le 
soir, et, suivant son habitude, il faisait une partie de whist, 
sous sa tente, avec ses deux aides de camp, le comman- 
dant Rivet et le capitaine Trochu. Ceux-ci ont aussitôt l’im- 
pression tellement vive du péril, que, raconte l'un d'eux, 
leur langue desséchée s'attache à leur palais et les empêche 
de parler!. Mais le maréchal, admirablement tranquille et 
posant un moment ses cartes : « En voilà une bonne! dit-il; 
faisons sans tarder tout ce que nous pourrons, » Il télégra- 
phie d'abord à Alger de réunir les condamnés, les mili- 
ciens, tous les gendarmes de la région, et de les mettre en 
évidence sur les hauteurs de la Métidja, pour simuler une 
préparation de défense. IL appelle ensuite Jusuf: « Combien 
avez-vous de chevaux sur pied? lui demande-t — Deux 
cents. — Pouvez-vous être demain dans la Méti Oni, 
en allant au pas. — Partez tout de suite, et montrez-vous sur 
les points les plus en vue. » Le gouverneur complète ses 
mesures en annonçant qu'avec le reste de la colonne, il se 









! C'et à l'abligeante communication de M. ls général Trochu_ que je dois ces 
étals, ainsi que ceux qui vont auivre. Ils donnent parfoi 

momie un peu différente de celle que K 
Mais le témoignage d'un homme aussi bien pl 
préparé à tout comprendre, m'a para avoir une valeur décisive. 
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mettra en route au point du jour. Se retournant alors vers 
ses aides de camp, toujours imperturbable : « Messieurs, 
reprenons notre whist. »"h= « Je recevais là, plus encore qu'à 
Isly, a écrit plus tard le général Trochu, une inoubliable 
leçon d'équilibre dans le commandement, à l'heure des grands 
périls.» Le lendemain, la colonne du maréchal Bugeaud mar- 
chait rapidement dans la direction du bas Isser, en tenant les 
hauteurs qui bordent la Métidja, quand le capitaine Trochu, 
qui cheminait en tête, absorbé par d'assez sombres prévisions, 
voit accourir à fond de train un cavalier arabe, agitant un pli 
au-dessus de sa téte. « Quelle nouvelle? » s'écrie-t-il tout 
anxieux. Le messager lui apprend que l'émir vient d'être 
surpris dans une attaque de nuit, et qu'il est en pleine déroute. 
passé? Peu auparavant, quelques compagnies 
d'infanterie légère étaient arrivées de France à Alger ; c'étaient 
les seules troupes régulières dont disposait le général de Bar. 
Suivant les indications données par le maréchal, lors des pre- 
miers symptômes d'agitation, il les avait envoyées, sous les 
ordres du général Gentil, occuper le col des Beni-Aïcha qui 
commandait à l'est l'entrée de la Métidja. A la nouvelle des 
razzias opérées sur le bas Isser, le général Gentil crut devoir 
marcher sur les rassemblements qu'on lui signalait. Sa troupe 
était pen nombreuse et n'avait pas encore vu le feu; mais 
c'était une de ces beures où il faut payer d'audace; d'ailleurs, 
il ne croyait pas avoir affaire à Abd el-Kader en personne. En 
route, il rallie heureusement un bataillon venant de Dellys. 
Dans la nuit du 6 au 7 février 1846, il heurte un peu à 
l'aveugle le camp ennemi. Ses jeunes soldats, fort inexpéri- 
mentés, tirent au hasard; dès les premiers coups de feu, les 
Arabes prennent la fuite : c'étaient des gens du désert, grands 
pillards, fort mal à l'aise d'être si loin de leurs tentes, et 
n'ayant qu'une prforepation, celle d'y rapporter le butin 
dont ils étaient gorgeSvEn quelques instants et sans avoir eu 
un seul blessé, notre petite troupe est maitresse du terrain et 
y ramasse trois drapeaux, six cents fusils, les tentes toutes 
tendues, les chevaux et les troupeaux enlevés dans les razzias 
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des jours précédents. Le général Gentil n'était pas le moins 
étonné d'une si facile victoire; il fut plus étonné encore quand 
ilsut par les prisonniers qu'Abd el-Kader était dans le camp 
et qu'il avait failli y être pris. 

L'émir en fuite se jeta dans le Djurdjura et, avec son 
indomptable énergie, tâcha de se créer, parmi les Kabyles, un 
nouveau centre de résistance. Mais le maréchal Bugeaud, 
accouru de Médéa et renforcé des troupes que lui amenait 
Bedeau, frappa radement les tribus qui faisaient mine de son- 
tenir la révolte, et, par un habile mélange de rigueur et de 
diplomatie, les détermina à se séparer d'Abd el-Kader. Celui-ci 
fut réduit, dans les premiers jours de mars, à reprendre le 
chemin du désert. 

Ainsi se terminait heureusement pour le gouverneur géné- 
ral cœ qu'on a appelé « la plus grande crise de sa carrière 
algérienne». Le 24 février 1846, se trouvant près de sa capi- 
tale, dont il était sorti depuis cinq mois, il eut l'idée d'y 
ramener, pour les reposer un peu, les soldats avec lesquels 
il venait dé faire une si pénible campagne. Bien que non 
annoncé d'avance, ce retour prit un ceractère de triomphe. 
«Quand le maréchal, raconte le général Trochu, rentra dans 
Alger, avec une capote militaire nsée jusqu'à la corde, entouré 
d'un état-major dont les habits étaient en lambeaux, marchant 
à la tête d'une colonne de soldats bronzés, amaigris, à Bgures 
résolues, et portant fièrement leurs guenilles, l'enthousiasme 
de la population fut au comble. Le vieux maréchal en jouit 
pleinement. C'est qu'il venait d'apercevoir, de très près, le 
cheveu auquel la Providence tient suspendues les grandes 
renommées et les grandes carrières, à un âge (soixante-deux 
ans) où, quand ce cheveu est rompu, il est difficile de le 
renouer. » Quelques jours plus tard, le 2 mars, le gouverneur 
adrossait à l'armée d'Afrique un ordre du jour où, rappelant 
à grands traits ce qu'elle avait fait depuis cinq mois, il la 
félicitait de ses efforts et de ses succès. « Vous pouvez aujour- 
d'huï garantir à la France, leur ditil, que son empire en 
Afrique ne sera pas ébranlé par cette grande révolte. » Non 
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sans doute que le maréchal ne vit plus rien à faire : il mon- 
trait au contraire à ses soldats la nécessité « d'extirper les der- 
niers vestiges de l'insurrection » et de prendre l'offensive, «en 
étendant leurs bras sur tous les points du désert où se for- 
maient les orages qui étaient venus et viendraient fondre sur 
eux, s'ils n'allaient les dissiper». « Votre ardeur, ajoutait-il, 
ne se ralentira pas au moment où, de toutes parts, elle est 
couronnée par le succès. Vous resterez semblables à vous- 
mêmes, et la France reconnaissante vous honorera. » 





Xx 


L'insurrection a fait son suprème effort en essayant 
d'atteindre la Métidja. Repoussée sur ce point, elle ne fera 
désormais que décliner. Les agitateurs secondaires, décou- 
ragés par l'échec d'Abd el-Kader, ne sont plus en état de nous 
opposer une sérieuse résistance. Par leurs mouvements com- 
binés, Saint-Arnaud, Canrobert et Pélissier expulsent détini- 
tivement Bou-Maza du Dahra et le forcent à s'enfuir dans le 
désert. Il sufft au maréchal de se montrer dans l'Ouarensenis 
pour le pacifier, et le duc d'Aumale, revenu depuis peu en 
Algérie pour prendre sa part de la lutte et du danger, soumet, 
avec le concours des généraux Marey et d'Arbourille, la région 
montagneuse située au sud-est de la province d'Alger. Le 
maréchal Bugeaud ne se contente pas de rétablir ainsi notre 
autorité dans l'intérieur du Tell; il ne perd pas de vue Abd 
el-Kader dans le désert où celui-ci a été obligé de se retirer. 
Il le fait pourchasser sans répit par plusieurs colonnes qui 
l'atteignent et le maltraitent fort, l’une le 7 mars 1846, l'autre 
le 13. Dans cette dernière affaire, l'émir ne s'échappe qu'à 
grand'peine avec quatorze fidèles. Grâce cependant aux ren- 
forts qui lui viennent de sa deira, il persiste à tenir la cam- 
pagne. Pendant tout le mois d'avril, c’est Jusuf, devenu 
général, qui court après lui à bride abattue, tantôt perdant sa 
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piste, tantôt tombant surlui à l'improviste, lui tuant quelques 
hommes et lui arrachant quelque butin ; s'il ne réussit pas à 
s'emparer de sa personne, du moins ille réduit à l'existence 
d'un fugitif, sans cesse traqué, chaque jour plus dénué, plus 
affaibli, plus isolé. 

Mais dans quel état revenaient, après ces poursuites, nos 
fentassins déguenillés et fourbus, nos cavaliers à pied, trat- 
nant par la bride des chevaux hors de service! La Moricière, 
qui avait as l'un de ces retours, en était tout ému; il 
déclarait « n'avoir rien vu de semblable, ni après la retraite 
de Gonstantine, ni après la désastreuse campagne d'Alger en 
1840 » , et s'inquiétait de l'effet produit sur les indigènes par 
un tel spectacle. Ce fut même le sujet d'un de ces désaccords 
qui éclataient trop fréquemment entre le gouverneur général 
et le commandant de la province d'Oran. Ce dernier, persuadé 
qu'en fermant le Tell à Abd el-Kader et en le privant ainei de 
tout moyen de se ravitailler, on finirait par avoir raison de lui, 
ne cachait pas son peu de goût pour ces courses perpétuelles 
dans le désert qui, selon Ini, éreintaient les soldats sans profit 
suffisant; ou du moins il n'eût voulu les voir entreprendre que 
« sur des renseignements certains, avec des probabilités d'un 
succès important » . Le maréchal releva vivement ces critiques. 
« Les opérations daus le désert, écrivitil à La Moricière, 
nous ont rendu les plus grands services; ce sont elles qui ont 
ruiné l'émir, eu ne Jui laissant qu'une poignée de cavaliers 
exténués; elles ont amené la soumission de tout le désert au 
sud de la province d'Alger; elles nous ont ramené plusieurs 
tribus du Tell qui avaient émigré. » Le maréchal « recon- 
naissait que le général Jusuf, avec des qualités militaires très 
distinguées, n'avait pas tout l'ordre d'administration et d'orga- 
nisation qu'on aurait pa désirer », mais il estimait qu'en 
somme son action avait été utile. « On ne fait les choses 
extraordinaires, à la guerre, ajoutait:il, qu'avec des moyens 
extraordinaires, et Napoléon a commis une faute en n’enga- 
geant pas la garde impériale à la fin de la bataille de la Mos- 
kova, C'était, disait-on, afin d'assurer la retraite, Mauvaise 
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raison. 11 faut tout faire pour gagner la bataille d'une manière 
décisive, quand on a fait tant que de la livrer. Sion la gagne, 
on n’a pas besoin de faire retraite. Si nous chassons et ruinons 
Abd el-Kader, notre infanterie et notre cavalerie auront le 
temps de se remettre. Je ne regrette donc nullement les tra- 
vaux qui ont amené le délabrement qui vous afflige. Jusuf 
jouait un coup de partie pour la tranquillité de toute l'Algérie ; 
il voulait avant tout réussir, et je pense sincèrement que le 
résultat lui donne raison ‘. » 

Quelque confiance que le gouverneur général eût dans les 
chevauchées de Jusuf, il sentait qu'il ÿ aurait eu un moyen 
bien plus sûr et plus prompt d'avoir raison d'Abd el-Kader; 
c'eût été de porter la guerre sur le territoire marocain et d'y 
poursuivre cette deira qui, à l'abri de nos coups et contraire- 
ment aux stipulations du traité de Tanger, servait de base 
d'opérations à la révolte. Ce n'était pas la première fois que, 
devant la mauvaise volonté ou l'impuissance de l'empereur Abd 
erRaman, le maréchal songeait à se faire justice lui-même 
en passant la frontière. Mais toujours il avait été contenu par 
le gouvernement, qui gardait un souvenir trop présent des 
diffcultés diplomatiques nées de la guerre du Maroc, pour 
vouloir recommencer une pareille aventure*. Au point de vue 
de la politique générale, rien de plus raisonnable que cette 
prudence du gouvernement : n'eût-il pas été fort périlleux de 
nous trouver aux prises avec une nouvelle question marocaine, 
au moment de la querelle des mariages espagnols? Mais on 
conçoit que ceux qui, comme le maréchal Bugeaud, regar- 
daient surtout les choses au point de vue de la pacification 











‘Keuxr, Le général de La Moriciére, t. 1, p. #21 à 429. — V. aussi 
€. Rovsezr, Le conquête de l'Algérie, +: 11, p. OL à 03, 

manifesté sur ee point, dès l'origine, une volonté 
ne met pas un étcignoir absola de notre côté, écrivait-il, le 
12 novembre 1843, au maréchal Soult, on nous enfilera dana une nouvelle guerre 
avec le Maroc. Je crois qu'il faut des ordres péremptoires de ne laisser pauer 
les frontières du Maro par nos troupes, nulle part et sous quelque prétexte que 
ce soit, pas même celui de la poursuite d'Abd el-Kader. Nous sommes hors du 
mi, ‘et ne nous y laissons pas entrainer ane seconde fois, » (Documents in. 
dit) 








3 Le Roi notemment, avai 
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de l'Algérie, fussent tentés de se montrer moins patients. La 
grande insurrection de 1845-1846, la vue de l'émir se rele- 
vant chaque fois des coups qu'on lui portait, au moyen des 
secours qu’il tirait de sa deira, n'étaient pas faites pour rendre 
cette patience plus facile. Aussi, à cette époque, le maréchal 
Bugeaud était-il de plus en plus convaincu de la nécessité d'une 
« opération sérieuse » sur le territoire marocain, et de plus en 
plus pressé de l'entreprendre!. I] s'en ouvrit dans les dépêches 
qu'il adressa à Paris : si l'on ne voulait pas l'autoriser formel- 
lement à faire cette « guerre d'invasion défensive » , il deman- 
dait au moins qu'on la lui laissät faire, sauf à en rejeter plus 
tard sur lui seul la responsabilité. Le gouvernement, effrayé 
de tels projets, ft aussitôt connaître à Alger, par écrit et par 
envoyés spéciaux, sa ferme volonté de ne rien permettre de 
pareil. De plus, M. Guizot profita de l'habitude où il était de 
correspondre amicalement avec le maréchal, pour lui expli- 
quer les motifs de cette décision. Dans une lettre en date du 
98 avril 1846, il lui exposa l'avantage qu'avait pour nous un 
accord méme imparfait et peu efficace avec l'empereur du 
Maroc, l'opposition qu'une nouvelle guerre soulèverait en 
France, les complications qu'elle ferait naître en Europe, 
l'anarchie, facheuse pour nos intéréts, qu'elle provoquerait au 
Maroc, l'impossibilité où serait notre armée d'atteindre, dans 
ces régions lointaines et inconnues, l'émir qu'elle ne parve- 
nait pas à joindre sur le territoire algérien. Il rappela, en 
terminant, que, « quand on est en présence de populations 
semi-barbares et de gouvemements irréguliers et impuis- 
sants » , il faut savoir prendre son parti de certains maux iné- 
vitables. «Il n'ÿ a pas moyen, ajoutaitil, d'établir, avec de 
tels gouvernements et avec de tels peuples, même après leur 
avoir donné les plus rudes leçons, des relations sûres, des 
garanties efficaces; il faut, ou pousser contre eux la guerre à 
fond, jusqu'à la conquête et l'incorporation complète, ou se 








! Voir notamment leslettres que le maréchal Bugeaud écrivait,le6 avril 1846, 
au due d'Aumale et À M. Léon Roches. (D'Iveriute, Le maréchal Bugcaud, 
€ I, pe 07 à 00 et p. 403.) 
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résigner aux embarras, aux incidents, aux luttes que doit 
entrainer un tel voisinage, en se mettant en mesure de les 
surmonter ou d'en répousser plus loin la source qu'on ne peut 
tarir, » Vérité d'expérience fort utile à méditer pour tous les 
gouvemements qui font de la politique coloniale. Déja, du 
reste, l'année précédente, lors du débat sur le traité de Tanger, 
le duc de Broglie avait développé cette méme idée avec sa pré- 
cision accoutumée. Devant des raisons si fortes et une volonté 
si ferme, le maréchal Bugeaud céda, non sans regret, mais 
sans hésitation. « Ce que vous me dites, répondit-il à 
M. Guizot, le 30 avril, de la conduite que nous devons tenir 
envers le Maroc, me paraît d'une grande justesse, me plaçant 
à votre point de vue, et c'est là qu'il faut se placer !. » 

Au moment méme où le gouvernement retenait ainsi le 
maréchal, le territoire marocain était le théàtre d'un événe- 
ment atroce qui eût sufG, et au delà, si des raisons de poli- 
tique générale ne nous eussent arrêtés, à justifier notre inter 
vention. Depuis plus de six mois, la deïra d'Abd el-Kader 
renfermait deux cent quatre-vingts prisonniers français; 
quatre-vingt-quinze, dont cinquante-sept blessés, étaient les 
héroïques survivants de Sidi-Brahim; les autres étaient ceux 
qui avaient capitulé sanscombat surla route d'Au-Temouchent. 
vaient été d'abord bien traités. Plusieurs fois 
fait, pour leur échange, des ouvertures 
toujours repoussées. Le maréchal était convaincu, — et son 
opinion était partagée par plusieurs généraux d'Afrique, — 
que de telles propositions étaient surtout, dans l'intention de 
l'émir, un moyen de faire croire aux Arabes qu'il négociait 
avec Ja France en vue d'une paix prochaine, et de retenir sous 
son influence, à l’aide de cet artifice, les tribus qui commen- 
çaient à lui échapper. Bugeaud refusait donc de se laisser 
prendre à ce qu'il jugeait étre un piège. On n’était pas toute 
de notre côté, sans travailler à la libération des eaptifs; 
usant d'un procédé qui lui avait déjà réussi dans une cir- 




















'Afémoires de M. Guive, &. VII, p. 219 à 293. 
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constance analogue, nôtre diplomatie s'adressait à l'empereur 
du Maroc : « Vous êtes en paix avec nous, lui disait-elle; nous 
ne pouvons donc admettre que des prisonniers français soient 
retenus sur votre territoire pur Abd el-Kader; faites-vous-les 
livrer, et rendez-les-nous. » Mais, pendant que ces pourpar- 
lers se continuaient avec plus où moins de chance de succès, 
la deïra subissait une crise : la mauvaise fortune de son maître 
réagissait sur elle; les vivres et l'argent commençaient à lui 
manquer; avec La détresse, étaient venus le mécontentement, 
la discorde et les désertions ; des tribus entières partaient pour 
l'intérieur du Maroc; quant à celles qui demeuraient fidèles, il 
leur fallait se préparer à un exode, car Abd el-Kader les appe- 
lait dans le sud, auprès de lui. Dans ces conditions, la garde 
des prisonniers devenait un embarras. Le 24 avril 1846, 
aussitôt après l'arrivée d'un courrier de l'émir, douze des 
prisonniers, dont six officiers, furent emmenés hors du camp, 
sous prétexte d'assister à une fête; c'étaient ceux dont on espé- 
rait une rançon. Les deux cent soixante-huit autres, à la 
tombée de la nuit, farent répartis, par petits groupes, dans les 
huttes de leurs gardiens. A minuit, au signal donné par un 
cri, le massacre commença. Ceux qui ne tombèrent pas dès 
les premières fusillades furent brûlés dans les gourbis où ils se 
réfugièrent. Un seul s'échappa, blessé, nu; les Marocains le 
ramassérent et le reconduisirent à nos avant-postes, où il 
arriva le 17 mai; ce fut par lui qu'on eut le récit de l’horrible 
scène. Cette nouvelle causa, en France, une douloureuse 
émotion que Les ennemis du maréchal tâchèrent d'exploiter 
contre lui; ils l'accusèrent, dans la presse et à la tribune, 
d'avoir négligé et même d'avoir systématiquement écarté ce 
qui eût pu prévenir ce malheur. Abd el-Kader étai auteur 
du massacre? On en voudrait douter, ne serait-ce qu'à cause de 
l'attitude chevaleresque qu'il avait prise en d'autres circon- 
stances". Mais lui-même a avoué plus tard que tout s'était 











+ En 1849, dau un combat de cale, le iompets Eacofer, vont son 
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ar son ordre, et il n’a trouvé d'autre excuse à invoquer que 
Virritation où l'aurait jeté le refus d'échanger les prisonniers !. 
/ Ce n'était pas par cet acte d'inutile cruauté qu'Abd el-Kader 
pouvait relever sa fortune. La chasse qu'on lui donnait dans le 
désert continuait toujours. Comme, pour échapper à Jusuf, il 
s'était rejeté vers l'ouest, la poursuite était désormais menée 
par l’un des lieutenants de La Moricière, le colonel Renault. 
Elle se prolongen de la fn de mai au commencement de 
juillet 1846, avec les fatigues et les péripéties accoutumées. 
L'éroir, surpris le 1°’ juin, n'eut que le temps de sauter sur un 
cheval pour s'enfuir. Le plus grave pour lui était que les tribus 
nomades du désert l'abandonnaient et venaient nous demander 
l'aman. Les gens d'Arbà, auxquels il réclamait le cheval de 
soumission, ne lui offrirent qu’un âne. Les Ouled-Sidi-Cheikh, 
qu'il appelait aux armes, lui répondirent : « Tu es comme la 
mouche qui excite le taureau; quand tu l'as irrité, tu disparais, 
et nous recevons les coups. » La deïra, ruinée et rédi des 
trois quarts, n'était plus en état de fourair des renforts. Si fer 
que fût toujours son cœur, Abd el-Kader était à bout, et, dans 
les premiers jours de juillet, abandonuaut la partie, il rentra 
dans le Maroc par Figuig. 11 y avait sept mois que, seul, par 
son prestige, son énergie, son audace, sa fécondité de res- 
sources, cet homme vraiment extraordinaire 
poursuites et tenait en alerte une armée donne hommes, 
commandée par nos meilleurs officiers. [Pourquoi faut-il que 
le sang des prisonniers massacrés ternisse une gloire qui aurait 
pu étre si pure? 

















qui rallieres l'escadres 





Le bear opus ot pen, Le mar 
Bogeaud Bt connaitre jé, par un ordre du jour, cet a et le 
Roi, sans atreadre la libération d'Escoftier, le décora de la Len d'honneur. 
informé de ces faits, Abd el-Kader traits 10n prisonnier aves los pla grandi 
égarda ee lui 6t même remettre solennellement la croir de Ia Légion d'hoaneur 
devant ses troupes réunies. Escoffer fut échangé l'année suivante. 
1 Dans use lettre écrite par Abd el-Kader au Roi, en novembre 4846, nous 
lixone + « L'accroisement de notre colère à été tel que nou mont sommes 
À ordenner le massacre. + Et dans une lettre au maréchal Soult, de la 
ième date : « La colère a fr éborder de notre cœur, et nous avons ordonné 
que l'on mt 108 prisonnicre, » 
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Pendant la longue lutte qu'il venait de soutenir, le maréchal 
Bugeaud n'avait pas eu seulement affaire aux Arabes, En 
France, une bonne partie de l'opinion, travaillée par certains 
journaux, s'était montrée assez mal disposée à son égard. Elle 
s’en était prise à lui de tout ce qui, dans cette insurrection, 
l'avait déçue, alarmée, attristée, ennuyée : de la violence 
imprévu de l'explosion, des malheurs du début, de la lenteur 
et des difficultés de la répression. Cetie guerre, sans faits 
d'armes, n'avait ni intéressé son imagination, ni flatté son 
amour-propre. Tout était matière à reproches : la dissémina- 
tion des troupes, leurs fatigues excessives, le retard et la 
médiocrité des résultats. Les beaux esprits se croyaient le droit 
de plaisanter le maréchal qui courait, avec cent mille soldats, 
contre un seul homme, sans pouvoir seulement l'atteindre; 
les badauds de Rome ne raillaientls pas déjà Metellus de ce 
qu'il tardait à s'emparer de Jugurthat 

Tout ce bruit de critiques arrivait aux oreilles de Bugeaud, 
jusque dans les régions lointaines où il faisait campagne, et il 
ne savait pas le dédaigner. « Je ne m'étonne pas, mandait-il à 
un de ses amis, le 22 mars 1846, que vous soyez indigné de 
toutes les ordures et sottises qu'on me jette à la téte. Ferait-on 
pire si j'avais perdu cent combats et toute l'Algérie? On n'a 
jamais rien vu, je erois, de pareil à <e déchalnement sans base 
aucune, puisque je n'ai pas éprouvé le plusléger échec, et que 
j'ai donné, tout au moins, l'exemple de le plus grande activité 
et d'une opiniâtre persévérance à vaincre l'hydre qui m'entou- 
rait de ses mille têtes. J'ai la conscience de n'avoir jamais 
mieux mérité de la France !. » Tels furent même son irritation 





! Le maréchal Bugeaud, par v'Iotvuur, t. Il, p. 100. 
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et son dégoût qu'il en revint à parler de démission . Il écrivait 
en avril, à M. Guizot : « Je sais que vous voulez me défendre 
à la tribune, et que vous me défendrez bien; mais votre 
éloquence effacera-t-elle le mal qui se fait et se fera tous les 
jours? Croyez-vous qu'on puisse rester, à de telles conditions, 
au poste pénible et inextricable où je suis? Mon temps est fini, 
cela est évident. L'œuvre étant devenue quelque chose, tout 
le monde s’en empare; chacun veut y mettre sa pierre, bien 
ou mal. Je ne puis m'opposer à ce torrent, et je ne veux pas 
le suivre; je m'éloigne donc de la rive. J'ai déjà fait la lettre 
par laquelle je prie M. le ministre de la guerre de soumettre au 
gouvemement du Roi la demande que je fais d'un successeur. 
Je fonde ma demande sur ma santé et mon àge qui ne me 
permettent plus de supporter un tel fardeau, et sur mes affaires 
de famille; mais, entre nous, je vous le dis, ma grande raison, 
c'est que je ne veux pas être l'artisan des idées fausses qui 
règnent très généralement sur les grandes questions d'Afrique. 
de ne redoute ni les grands travaux de la guerre, ni ceux de 
l'administration ; mes soldats et les administrateurs de l'Algérie 
le savent très bien; mais je redoute l'opinion publique éga- 
rée!.» Ce n'était certes pas que le maréchal Bugeaud manquit 
de foi dans son œuvre. Pour ce qui regardait, notamment, la 
dernière insurrection, il estimait que l'événement réponduit 
victorieusement à tous les détracteurs de sa tactique, et, bien 
que sa campagne ne fût marquée par aucune action militaire 
éclatante, il s’en honorait comme d'une des plus remai 
quables qu'il eût faites. À un ami qui venait de se marier, il 
écrivait, le 31 mai : « Vous étes, à présent, enfoncé dans la 
lune de miel.… Cette lune ne reviendra plus pour moi, mais je 
suis dans ma lune de gloire ; j'ai vaincu les Bédouins de France, 
en même temps que ceux d'Afrique. Je crois ceux de France 
plus près de reprendre les hostilités que ceux d'Afrique. Ils 
disent, à présent, que ce n'était rien, que cela ne ve 
peine de s'en occuper, et qu'avec des moyens aussi grands 
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que ceux que j'avais, j'aurais dû faire bien plus vite et 
mieux !.» 

La discussion qui s'ouvrit à la Chambre des députés, en 
juin 1846, sur les crédits relatifs à l'Algérie, fournit aux pré- 
ventions qui s'étaient formées, depuis quelque temps, contre 
le maréchal Bugeaud, une occasion de se manifester. Sans 
doute, on ne pouvait plus lui reprocher de ne pas savoir 
vaincre Abd el-Kader, puisqu'à cette époque la révolte était 
considérée comme domptée; mais la critique trouvait ailleurs 
à quoi se prendre, Le signal fut donné par le rapporteur de 
la commission, M. Dufaure; tout en rendant hommage à 
l'œuvre militaire du gouverneur, il refusa d'approuver son 
œuvre administrative et colonisatrice, réclama un régime civil, 
et exprima le vœu de voir établir un ministère de l'Algérie 
dont le gouverneur ne serait plus que l'agent. Au cours du 
débat, de nombreux orateurs reproduisirent ou même aggra- 
vèrent ces griefs : entre tous, il faut citer M. de Tocqueville et 
M. de Lamartine. A entendre M. de Tocqueville, ce qui man- 
quait à l'Algérie, c'était un bon gouvernement, ou même 
seulement un gouvernement; il appuya sur les tiraillements, 
les conflits qui s'étaient produits entre le cabinet et le gou- 
verneur général; il montra le cabinet n’osant pas rappeler 
le maréchal, mais le laissant malmener par ses amis, tandis 
que, de son côté, le maréchal faisait attaquer le cabinet 
par ses journaux; le résultat était que les deux pouvoirs se 
tenaient en échec et aboutissaient à l'impuissance. Quant à 
M. de Lamartine, dans un discours de proportions gigan- 
tesques, il s'attaqua à tout le système appliqué en Algérie, y 
dénonçant je ne sais quoi d'excessif, d'immodéré, et comme 
« un débordement de guerre, de sang et de millions». Il se 
plaigoit que le maréchal Bageaud, an lieu de remplirle mandat 
qui lui avait été donné de « fermer cette grande plaie de 
l'Algérie », l'eût au contraire « envenimée et élargie ». Ce 
qu’il préconisait, c'était, en réalité, l'occupation limitée qui 
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était pourtant depuis longtemps jugée. 1] s'éleva aussi contre 
la « dictature militaire », à laquelle il imputait tous les maux 
de la colonie, et termina par un réquisitoire indigné contre 
l'inhumanité de notre guerre africaine, particulièrement contre 
les razzias. 

M. Guizot répondit à ces critiques par un discours consi- 
dérable. Après avoir écarté, en quelques mots émus, l'accu- 
sation de cruauté portée contre nos généraux, il examina la 
conduite suivie en Afrique, depuis 1840. Tout d'abord, il ft 
honneur au cabinet d'avoir résolument engagé sa responsabi- 
lité en envoyant le général Bugeaud à Alger et en lui fournis- 
sant tous les moyens d'action dont il avait besoin. Ce lui fut 
une occasion de s'expliquer sur les désaccords survenus entre 
le ministère et le gouverneur, désaccords auxquels ce dernier 
avait parfois donné un éclat si compromettant et dont l’oppo- 
sition avait naturellement cherché à se faire une arme. Le 
sujet était délicat; M. Guizot se tira de la difficulté avec 
adresse et dignité. « C'est le devoir du gouvernement, dit-il, 
de subordonner toujours ce qui est secondaire à ce qui est 
essentiel, et de savoir, avec ses agents, passer par-dessus des 
erreurs et des dissidences, quand il s'agit de conserver ou 
pays de grands et utiles services. En vérité, lorsque j'entends 
porter à cette tribune la petite histoire de nos dissidences et 
des anecdotes auxquelles elles ont donné lieu, quand je les 
entends grossir, quand on s'étonne que nous n'en ayons pas 
fait une plus grosse affaire, je m'étonne fort à mon tour. On 
oublie donc que cela est arrivé très souvent dans le monde et 
à des gouvernements qui se respectaient et savaient se faire 
respecter? Quand Louis XIV disait h un officier qui allait 
rejoindre l'armée de Turenne : « Dites à M. le maréchal de 
« Turenne que je serais bien aise d'avoir quelquefois de ses 
« nouvelles» , car M. de Turenne ne voulait pas écrire à M. de 
Louvois, c'était là, permettez-moi de le dire, une irrévérence 
un peu plus grande que celle qu'on a rappelée à cette tri- 
bune. Cependant Louis XIV ne rappelait pas M. le maréchal 
de Turenne; il prenait seulement le petit moyen que je vous 
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indiquais, pour le rappeler à son devoir. Eh bien, nous avons 
eu les mêmes raisons et nous avons tenu la méme conduite. 
Nous savons parfaitement qu'un gouvernement doit se faire 
respecter des hommes qu'il emploie; mais quand nous consi- 
dérons deux choses : l’une, l'éminence des services; l'autre, 
la loyauté du caractère; quand nous avons la certitude que 
ces deux choses-là existent, nous savons aussi ne pas tenir 
compte des petits incidents. » Abordant ensuite le fond de 
son sujet, M. Guizot insista principalement sur ce qui avait 
été fait, depuis sx ans, pour la soumission de l'Algérie 
il avait là beau jeu. Il passa plus rapidement sur l'admi 
nistration et la colonisation, sentant probablement le ter- 
rain moins favorable. En ce qui touchait l'administration, il 
reconput que le régime civil était le but, affirma qu'on s’en 
rapprochait chaque jour davantage, mais ft observer que, 
pendant quelque temps encore, le maintien du gouvernement 
militaire importait à notre sécurité. Quant à la colonisa- 
n, il déclara que « le gouvernement avait pris le parti de 
n'épouser exclusivement aucun mode, mais de les favoriser 
tous », el annonça, à ce Ütre, « certains essais » de colonisation 
militaire. À son avis, d'ailleurs, parmi les questions soulevées, 
il en était plusieurs qui devaient étre examinées, mais qui 
n'étaient pas encore mûres; c'était à l'avenir de les résoudre. 
« Il faut, disait le ministre en terminant, être à la fois moins 
impatient et plus confiant dans l'avenir; il ne faut pas croire 
que des fautes, des erreurs, des misères empêchent le succès 
définitif. C'est la condition des affaires humaines : elles sont 
mélées de bien et de mal, de fautes et de succès; il faut 
savoir supporter ces vicisatudes… Et, au milieu de ce con- 
tinuel mélange, il ne faut désespérer de rien; il faut seule- 
ment se donner le temps de vaincre les difficultés et de 
résoudre les questions; c’est tout ce que le gouvernement du 
Roi demande quant à l'Algérie. » 

De loin, le maréchal Bugeaud avait suivi ces débats. Il 
n'avait pu qu'être reconnaissant de la façon dont M. Guizot 
l'avait défendu ; mais cela ne sufBsait pas à lui faire prendre 
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en patience les critiques, et il parlait toujours de s'en aller. 
« J'ai beaucoup à me louer du cabinet, écrivait-il à M. de 
Gorcelle.… Ce n'est donc pas par humeur et mécontentement 
que je désire me retirer. Mais je redoute les faiseurs de sys- 
tèmes et de projets. Je suis effrayé de ce qu'exigent du gou- 
verneur les hommes qui, n'ayant jamais fait que gratter du 
papier, croient qu'on improvise la colonisation et les grands 
travaux publie 





-. On me dit que je n'ai rien fait. Jugeant 
bien que je ne puis pas faire mieux que par le passé, je dois 
fuir l'avenir. En colonisation, en administration, on ne peut 
pas faire rapidement de ces choses éclatantes qui captivent le 
suffrage public. C'est l'œuvre du temps et de lu persévérance. 
Or, l'opinion ne me donnerait pas de temps, et d'ailleurs, à 
soixante-deux ans, on n'en a pas devant soi... N'ayant que 
très peu d'années devant moi, je suis bien convaincu qu'en 
quittant Le gouvernement quand les forces me manqueraient, 
je m'en irais conspué pour n'avoir pas fait, de toute l'Algérie, 
des départements constitués comme ceux de la France !. » 
Quelques semaines plus tard, le 16 juillet 1846, dans un ban 
quet donné en l'honneur de M. de Salvandy, alors de passage 
à Alger, le maréchal répondait assez mélancoliquement aux 
félicitations et aux vœux qui lui étaient adressés au nom de 
la population civile : « Messieurs, je suis profondément touché 
de ce que vous venez de me dire, Après l'estime du gouver- 
nement et de la métropole, la vôtre m'est certainement la plus 
chère; mais, quel que soit le dévouement qu'elle ravive en 
inoi, il ne m'est pas donné, ainsi que vous m'y invitez, de 
compléter mon œuvre. Vous userez encore bien des gouver- 
neurs avant d'y parvenir.,, + Deux jours après, il partait en 
congé pour la France, 


1 Documents inedite, 
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XI 


Si difficile à vivre que leur parèt parfois le maréchal 
Bugeaud, les ministres désiraient qu'il conservât encore la 
direction des affaires algériennes. Ils lui déclarèrent done, dès 
son arrivée à Paris, qu'ils ne voulaient pas entendre parler de 
sa démission, et ils ne négligèrent rien pour le calmer et l'ama- 
douer. D'ailleurs, à la fn de l'année précédente, la comp: 
tion du cabinet avait subi un changement qui facilitait l'en- 
tente : le maréchal Soult, fatigué par l'age, avait abandonné 
son portefeuille, pour ne conserver que la présidence du con- 
seil, présidence un peu nominale; il avait eu pour successeur 
au ministère de la guerre le général Moline Saint-Yon, avec 
lequel le gouverneur était en très bons termes ‘. Le Roi, auquel 
Bugeaud était fort attaché, intervint personnellement pour le 
presser de garder ses fonctions. « Sire, j'obéis, répondit le 
maréchal, mais je supplie Votre Majesté de faire que j'aie 
quelque chose de grand, de décisif à exécuter en colonisa- 
tion. » On sait ce qu'il entendait par là : c'était une allusion à 
ecite fameuse colonisation militaire dans laquelle, plus que 
jamais, il voyait la solution nécessaire et unique. Sur les con- 
seils de ses amis, il avait renoncé à l'exécution immédiate et 
en grand, qui avait tant effarouché les esprits; il réclamait 
seulement un essai sérieux. On lui donna satisfaction : enga= 
gement formel fut pris de demander, dès l'ouverture de la pro- 
chaine session, un crédit de trois millions pour faire cet essai 

Le maréchal Bugeaud rentra à Alger, en novembre 1846. 
11 y trouva. la colonie assez tranquille. Abd el-Kader s'était 
définitivement retiré en terre marocaine, l'âme toujours 
indomptable, mais impuissant ?. Moins il se sentait en état 











# « J'ai besucoup à me louer da nouveau ministre de la guerre », 
Bagesnd à M. de Corcelle, le 49 juin 1848. (Documents inédi 
Abd el-Kader ne reprenait pas les hostilités, co n'était pas la finie or 
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de reprendre la lutte armée, plus il tâchait de persuader aux 
indigènes que la France traitait avec lui. La présence à son 7 
camp des onze prisonniers, survivants de l’horrible massacre f 
du 24 avril, lui fournit l'occasion d'ouvrir une sorte de négo- 
ciation. Il chargea le principal d'entre ces prisonniers, le lieu-\ 
tenant-colonel Courby de Cognord, d'écrire aux comman- \ _ 
dants français de la frontière pour proposer un échange Puis, > ci 
sans attendre que ces premiers pourparlers eussent abouti, 

il fit traiter sous main d'une libération moyennant rançon; 
toute une comédie fat jouée pour faire croire que la rançon 
était exigée par les subalternes à l'insu de l'émir, et que celui- 

ci relächait ses captifs par pure générosité; Le 25 novembre, 
Courby de Cognord et ses compagnons furent remis, contre 
argent, au commandant espagnol de Mélilla, qui avait servi 
d'intermédiaire, et de là conduits à Oran, où leur fut fait un 
accueil ému. Ils amenaient avec eux un Arabe, porteur de 
deux lettres d’Abd el-Kader à Louis-Philippe et au maréchal 
Soult. Ces lettres, d'une fierté pompeuse, concluaient à des 
propositions de paix : dans l'exposé des faits, l'émir se pré- 
sentait comme ayant été contraint à la guerre par nos géné- 
raux; un fait toutefois le génait visiblement, c'était le mas- 
sacre des prisonniers : il reconnaissait l'avoir ordonné, mais 
disait y avoir été aculé par les mauvais procédés des com- 
mandants français, par leur refus obstiné de vouloir entendre 
parler d'échange, par leur injurieuse prétention de faire inter- 
venir l'empereur du Maroc; il rejetait donc sur eux seuls la 
responsabilité du fatal dénouement; il terminait en se faisant 
honneur de la générosité avec laquelle il libérait les survi- 
vants. Le maréchal Bugeaud ne permit pas au messager de 
passer en France; il le renvoya au Maroc, avec cette réponse 
verbale : « Dis à ton maître que, s'il nous avait renvoyé nos 








Palmerston, dont l'acharnement nous poursuirait jusque sur cette terre lointaine. 
A cette époque, lord Normanby avouait que « son gouvernement croyait de son 
devoir de soutenir Abd el-Kader, comme il l'arait toujours fait.» (Dépêche de 
M. de Brignole, ambassadeur de Charles-Albert à Paris, en date du à novembro 
4846. Husenmw, Geschichte Frandreichs, 4830-4848, t. 11, p. 602.) 
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prisonniers sans rançon, je lui en aurais remis trois pour un; 
mais, puisqu'il a fait payer la liberté de ceux-ci et a fait 
égorger les autres, je ne lui dois rien que de l'indignation pour 
sa barbarie. + Abd el-Kader, fort mortifié de cette réponse, 
protesta contre l'injure qu'on lui faisait en supposant qu'il 
«avait rendu les Français pour de l'argent +. « Tu oublies, 
écrivait-il au maréchal, que les choses du monde sont chan- 
geantes. À cet égard, j'en sais plus que toi. Je suis convaincu 
que rien ne peut être durable sur cette terre, depuis la créa- 
tion d'Adam jusqu'à l'extinction de la race humaine. C'est 
pourquoi je ne me réjouis point, je ne m'enorgueillis pes ni ne 
me fie aucunement aux effets du destin, si la fortune me sourit, 
comme aussi je ne m'afllige point nine me désespère, si je 
suis atteint par des revers, et cela parce que j'ai la croyance 
que rien n'est stable sur la terre... Au reste, les anciens sages 
ont comparé le destin à la grossesse d'une femme : le sexe de 
L'enfant prêt à naître ne peut être connu avant l'enfantement !. » 

Quand Abd el-Kader se sen impuissant, qui était de 
force à lutter contre nous ? Bou-Maza l’essaya cependant. Au 
commencement de 1847, il quitte le Maroc, se jette dans le 
sud de nos possessions, erre d'une oasis à l'autre, sans parvenir 
à y susciter un mouvement sérieux, et Gnit par pénétrer 
presque seul dans l'Ouarensenis et le Dahra, premier théâtre 
de ses combats ; mais ses anciens partisans, bien que le véné- 
rant toujours, s'écartent de luif{Saint-Arnaud ne lui laisse pas 
un moment de répit. « Je fais traquer Bou-Maza comme un 
chacal », écrit-il à son frère, le 10 avril. Trois jours après, il 
ajoute, avec un cri de triomphe : « Bou-Maza est entre mes 
mains. C'est un beau et fier jeune homme. Nous nous sommes 
regardés dans le blanc des yeux.» Le 17, « un peu sorti du 
tourbillon », le colonel raconte ainsi comment les choses se 
sont passées : « Les dernières tentatives faites par Dou-Muza 
‘ont dégoité et désillusionné. Partout, il nous a trouvés en 
garde. Enfin, il arrive chez un de ses affidés, le caïd des 

















* C. Rovssur, La conquête de l'Algérie, t. 11, p. 106 à 14. 
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Ouled-Djounés, qui, s'ileût été seul, seserait prosterné devant 

lui; mais il y trouve quatre de mes mokrazani. Ç'a été le 
dernier coup. 11 a tout de suite pris sa détermination et a dit : 

« Menez-moi à Orléansville, au colonel de Saint-Arnaud lui- 

« méme »,, ajoutant que c'était à moi qu'il voulait se rendre, 

parce que c'était contre moi qu'il s'était le plus battu. Les 
autres ont obéi ; ils tremblaient encore devant Bou-Maza, qu 

a gardé ses armes et ne les a déposées que chez moi, sur mon 
ordre. En amenant Bou-Maza, mes quatre mokrazani étaient 
effrayés de leur audace. D'un signe, Bou-Maza les aurait fait 

fuir. L'influence de cet homme sur les Arabes estinconcevable. 
Bou-Maza était las de la guerre et de la vie aventureuse qu'il 
menait. Il a compris que son temps était passé, et qu'il ne pou- 

vait plus squlever des populations fatiguées de lui et domptées 

par ronge un événement remarquable". » Bou-Maza fut 

— Tete afec égard. Interné à Paris, installé dans un riche appar- 
tement des Champs-Élysées, avec une pension de 15,000 francs, 
il fut un moment à la mode parmi les badauds de la capitale. 
Passé, en 1854, au service de la Porte, il fut fait, en 1855, 
colaneldans l'armée ottomane, et mourut peuaprèsen Turquie. 
Ledécouragement qui avait amené la reddition de Bou-Maza 
n'était pas un fait isolé. Vers la même époque, au nord-est de 
la province d'Alger, Ben-Salem, qui avait été l'un des plus 
importants khalifats d'Abd el-Kader, venait, accompagné de 
plus de cent chefs des régions voisines du-Djurdjura, apporter 
solennellement sa soumission au maréchal Bugeaud. En avril 
et en mai 1847, trois colonnes, commandées par les généraux 
Jusuf, Gavaignac et Renault, pénétrérent simultanément dans” 
l'extrême sud et y promenèrent le drapeau de la Frauce, sans 

avoir presque à tirer un seul coup de fusil. d 


* Lettres du maréchal de Saint-Arnaudy 
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Xi 


Rien donc, dans la situation militaire, qui pût préoccuper 
le maréchal Bugeaud et qui l'empéchôt de porter toute son 
attention et tous ses efforts sur le problème de la colonisation. 
C'était en résolvant ce problème qu'il prétenduit signaler la fin 
de son gouvernement. À vrai dire, en cette matière, il était 
urgent de faire mieux qu'on n'avait fait jusqu'alors. L'état des 
villages créés dans le Sahel et la Métidja ne s'était pas amélioré 
depuis un an, bien au contraire. Les misères, déjà notées, à la 
fin de 1844, par les voyageurs, notamment par l'abbé Land- 
imann, étaient encore aggravées. Beaucoup de colons avaient 
succombé ou s'étaient découragés. Les demandes de conces- 
sion, qui, de 1842 à 1845, étaient allées toujours en augmen- 
tant, commençaient à diminuer, En 1846, les villages ne rece- 
vaient que 689 colons nouveaux, tandisqu'ils én perdaient 115 
Il était manifeste que, sous le coup des déceptions survenues, 
le premier élan se ralentissait et menaçait de s'arrêter complè- 
tement. A ce mal, le gouverneur prétendait remédier par la 
colonisation militaire. 

Sa confiance était plus inébranlable que jamais. «Ma convic- 
tion pour le système à adopter en colonisation, écrivait-il à 
M. Léon Roches, est aussi profonde que celle que j'avais sur le 
système de guerre à faire aux Arabes. Vous m'avez vu lutter 
(sur ce dernier point) contre tout le monde, même contre les 
ministres, sans jamais me décourager ; j'ai résisté avec achar- 
nement et j'ai triomphé. Je serais sûr également de triompher 
dans l'essai d’une colonisation militaire !. » Sachant l'opinion 
peu favorable à ses idées, le maréchal n'hésita pas, pour tâcher 
à se faire publiciste et même journaliste : 
c'était son habitude. Dans le courant de la session de 1846, il 














1 D'ibenuus, Le marcchal Bugeaud, LI, pe 186. 
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avait envoyé une brochure aux membres du Parlement. Il 
revint à la charge, par un Mémoire aur Chambres, distribué le 
1“ janvier 1847 : il y entrait dans tous les détails d'applica- 
tion de son système, en exposait les avantages, répondait aux 
critiques; c'était un appel pressant, qui respirait, de la pre- 
mière ligne à la dernière, une forte conviction. En même temps, 
il ne perdait pas un instant de vue le ministère : croyait-il 
deviner chez lui quelque hésitation à tenir la promesse faite, 
quelque velléité d'ajourner le dépot du projet d'essai, il écri- 
vait aussitôt au Roi et menaçait de donner sa déi 

Néanmoins, les préventions contre la coloni 
subsistaient toujours aussi vives dans la population civile. En 
novembre 1846, quatre députés, MM. de Tocqueville, de 
Lavergne, Plichon et Bechamel, débarquaient en Afrique, avec 
l'intention d'étudier par eux-mêmes et sur place les questions 
soulevées. Le maréchal, s'étant offert à les promener dans la 
province d'Alger, leur fit traverser la Métidja, les conduisit 
jusqu'à Médéa et les ramena ensuite par Miliana et Orléans 
ville, Il se flattait de leur faire ainsi saisir sur le vif les avan- 
tages pratiques du régime militaire, et, en tout cas, de leur 
montrer la sécurité due au succès de ses armes. Sur ce dernier 
point, la démonstration fut éclatante; sur le premier, elle 
parut moins concluante. Sans doute le maréchal eut beau jeu 
à montrer, à chaque pas, tout ce qu'avait fait l'armée; mais 
il avait plus de peine à convaincre ses compagnons de route 
que cette armée suffirait, dans l'avenir, à résoudre tous les 
problèmes de la colonisation, et que la population civile 
était satisfaite de vivre sous son autorité. Plus d'un incident 
vint, au cours du voyage, contrarier son argumentation. 
Un jour, par exemple, une délégation d'habitants de Miliana 
demandait au gouverneur, en présence des députés, qu'un 
commissaire civil füt chargé de l’administration municipale, et 
un juge de paix de l'administration de la justice; le maréchal 











Lettre à Louis-Philippe, en date du 30 décembre 4843. (Mémoires de 
M. Guisot, € VII, p. 295 à 297.) 
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répondit aux réclamants par un exposé des avantages d'une 
administration gratuite et expéditive, d'une justice également 
gratuite et fondée sur le bon sens, sinon sur la science juri 
dique; il leur reprocha leur ingratitude envers les officiers qui 
se dévouaient à une tâche pénible et étrangère à leur carrière, 
sans avoir rien à y gagner; puis il les congédia avec assez 
d'humeur. Cette démarche malencontreuse lui resta sur le 
cœur, et plus d'une fois, les jours suivants, il y revint dans 
ses conversations avec les députés. « Que veulentils? leur 
disait-il; sont-ils fous? Ils ont besoin de nous à chaque instant, 
et les væilà qui veulent se séparer de nous! Où trouveront-ils, 
dans l'autorité civile, les ressources et l'assistance que leur 
fournit constamment l'autorité militaire?» Et se tournant vers 
le colonel de Saint-Arnaud qui venait de rejoindre la cara- 
vane, — car on approchait d'Orléansville, siège de son com- 
mandement : « Voyons, colonel, puisque nous en sommes là, 
dites-nous ce que vous avez fait ici pour la population civile. » 
Baint-Arnaud se wit alors à vanter la superbe organisation 
qu'il avait donnée à la milice, la discipline rigoureuse qu'il y 
maintenait, « Mais anssi, ajouta-til, à la moindre négligence, 
je les mets dans le silo, la tête la première ; voilà ce que j'ai 
fait pour eux. » À cette er: clusion, ce fut un rire général. Le 
maréchal, toutefois, ft la grimace, pensant que ce n'était pas 
le meilleur moyen de convainere les députés de l'excellence 
du régime militaire. Le commandant du génie vint à son 
secours, en exposant tout ce qui avait été fait pour aider les 
colons : fourniture de matériaux, constructions, transports, 
prêts d'argent. « Eh bien! vous le voyez, s'écria alors le gou- 
verneur, que gagneront-ils à passer de la tutelle paternelle de 
l'autorité militaire sous celle de l'autorité civile? Sera-ce l'auto 
rité civile quilleur prétera ses bras pour bâtir leurs maisons, ou 
ses équipages pour y faire voyager leurs marchandises? Où 
prendrait-elle cette abondance et cette variété de ressources que 
l’organisation de l'armée lui permet de mettre sans frais à la 
disposition des colons? Que les faiseurs de théories qui les 
excitent à réclamer des garanties, des institutions civiles, 
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viennent done ici leur garantir d'abord la première de toutes 
les nécessités, celle de pouvoir subsister et s'établir dans le 
pays! » Le soir, l'an des compagnons de M. de Tocqueville, 
prenant l'air dans une des rues d'Orléansville, y fut brutale. 
ment apostrophé par un sergent qui, sans prétexte, menaça de 
« le mettre dedans » s'il ne s'en allait au plus vite. « Je sais 
maintenant, disait plaisamment celui auquel était arrivée cette 
mésaventure, ce que c'est qu’un territoire méxte, c'est un ter- 
ritoire mélé de sergents. » M. de Tocqueville quitta le maré- 
chal à Orléansville et revint étudier seul, de plus près, les vil- 
Jages adrinistr ou militaires créés autour d'Alger; il sortit 
de cet examen mieux convaincu encore qu'il fallait chercher 
ailleurs la solution du problème de la colonisation algérienne ! 
Mal vu par les « civils », le système du maréchal était loin 
d'être soutenu par tous les militaires. Sur l'invitation du gou- 
vernement, le général Bedeau avait préparé un plan de coloni- 
sation pour la province de Constantine. Il proposait « d'essayer 
tous les systèmes de colonisation, à l'exception toutefois de 
celui des pauvres qui lui paraissait très onéreux » . Bornant le 
rôle de l'État à la Gxation de certaines limites et de certaines 
conditions protectrices, au don de la terre, à l'exécution des 
grands travaux de sécurité, de salubrité et de viabilité, il comp- 
tait principalement sur l'initiative des individus et des capitaux, 
et se préoccupait de leur laisser le plus de liberté possible. Il 
ne paraissait faire aucune part à la colonisation militaire, 
C'est surtout du côté du général de La Moricière que venait 
l'opposition au système du maréchal Bugeaud. La rivalité un 
peu jalouse de ces deux hommes de guerre n'était pas un fait 
nouveau. Sans doute, dans leurs bons moments, ils compre- 








1 Voir, sur le voyage des dépatés, le récit qu'a fait un de leurs compagnon, 
M. A. Bussière. (Revue des Deux Mondes du {* novembre 1853.) — Le colonel 
de Saint-Arnand écrivait à son frère, le 29 novembre 1848 : « Voilà cinq jours 
que mon esprit, mes jambes et mes chevaux ne débrident par. Le carpe ét moins 
fatigué. que l'esprit. Mais tenir tête à un maréchal qui aime À parler, à quatre 
députés et doux. journalistes qui interrogent sans cesse ab hoc» ab hace, c'est 
trop; je suis rendu... M. de Tocqueville posait pour l'obserration métho 
profonde, raisonnée. 
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naient, l'un et l'autre, le tort de leurs divisions; alors le maré- 
chal rendait justice à son brillant lieutenant et le signalait lui- 
méme au gouvernement comme l'un des hommes les plus 
capables de le remplacer! ; alors aussi La Moricière écrivait à 
Bugeaud : + Pour moi, je repousse la situation de rivalité, 
d'opposition, dans laquelle on veut me placer par rapport à 
vous, Monsieur le maréchal; je la repousse, parce qu'elle 
répugne à mon caractère ; je la repousse, au nom de la disci- 
oline de l'armée que tout homme qui aime son pays doit 
respecter®, » Malheureusement, par l'effet des situations et 
aussi des caractères, les heurte étaient fréquents. Il s'en était 
produit dès 1842°. A partir de 1845, Les rapports furent plus 
tendus encore. Quand il se voyait vilipendé dans le journal 
l'Algérie, tandis que le commandant d'Oran y était porté 
aux nues, le maréchal soupçonnait aussitôt ce dernier d'inspi- 
rer cette polémique, soupçon qui, il est vmi, ne tenait pas 
longtemps devant les protestations de La Moricière. En 
octobre 1845, lorsqu'il revenait soudainement en Afrique 
pour faire face à l'insurrection, il ne se retenait pas de bla 
mer tout haut la façon dont le commandant intérimaire avait 
conduit les choses, d'attribuer les premiers échecs à ses fausses 
mesures, d'insinuer même qu'il avait manqué de sang-froid 
dans le péril. Par contre, quelques mois plus tard, La Mori- 
cière ne se génait pas pour se plaindre que le maréchal sur- 
ment ses troupes sans profit. Tous ces désaccords étaient 
connus de l'armée, sur laquelle ils ne pouvaient avoir qu'un 
fâcheux effet. Le colonel de Saint-Arnaud, qui était entiè- 
rement du bord du maréchel et facilement injuste pour le 
commandant d'Oran, écrivait à son frère : « Il n'y a pas deux 
camps dans l'armée d'Afrique, mais il y a deux hommes : 








1 Dans une lettre du 28 septembre 1845, le maréchal Bageaud, qui voubit lors 
1e reûrer, annonçait À M. de Chrcelle qu'il avr 
Roi et le pays d'indiquer lex deue kommes qu'il eroyait le plus capables, parleur 

4 leur expérience, de le remplacer =. — comprenét, sjontit-il, 
devu ot de La Mo: (Document inédit.) 
Le général de La Moricière, par M. Kauten, t. 1°, p. 333, 
# Voir plus baur, £. V, p. 806 à 308. 
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l'un, grand, plein de génie, qui, par sa franchise et sa brus- 
querie, se fait quelquefois des ennemis, lui qui n'est l'ennemi 
de personne; l'autre, capable, habile, ambitieux, qui croit au 
pouvoir de la presse et la ménage, qui pense que le civil 
tuera le militaire en Afrique et se met du côté du civil. 
L'armée n'est pas divisée pour cela entre le maréchal Bugeaud 
et le général La Moricière; seulement, il y a un certain 
nombre d'officiers qui espèrent plus du jeune général qui a 
que du vieillard illustre dont la carrière ne peut 
plus étre bien longue!. » 

Aussitôt que la question de colonisation commença à occuper 
lesesprits, La Moricière y prit position à l'antipode de Bugeaud. 
Dès 1844 et 1845, dans des notes adressées au ministre ou 
publiées, il montrait la solution du problème, non dans l'inter- 
vention de l'État etde l'armée, mais dans l'action des capitaux 
qu'il fallait attirer et intéresser ; il s’en rapportait à la pécala- 
tion du soin de faire venir les colons sur les terres dont elle se 
serait mise en possession. Au commencement de 1846, ses 
idées se précisent. Sur l'invitation que le gouvernement lui a 
adressée en même temps qu'au général Bedeau, 1l rédige, 
pendant ses nuits de bivouac, tout un plan de colonisation de 
la province d'Oran, qu'il a soin d'envoyer directement au 
ministre, par crainte que le gouverneur général ne l'intercepte. 
Partant de cette idée que «le bon sens du pays et de la 
Chambre a fait justice du projet de colonisation militaire* », 
il propose d'appeler les riches capitalistes au moyen de 
grandes concessions de terres faites par adjudication ; certaines 
clauses seraient imposées aux adjudicataires en faveur des 
petits colons qui viendraient s'établir aur leurs terres. Il ne 
met à la charge de l'État qu'une dépense très limitée, celle 
de quelques travaux d'intérét général; ainsi évalue-t-il à 
200,000 francs les déboursés à faire pour 2,300 familles, et il 
oppose la modicité de ce chiffre aux frais colossaux du système 


de l'aveni 








3 Lattre: du maréchal de Saïat-Arnaud. 
3 Ain r'exprime La Moricière, dans ane lettre du 21 mai 1848, lettre destinée, 
dans sa pensée, à être publiée, 
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du maréchal Bugeaud. Il se préoceupe aussi d'écarter les forma- 
lités compliquées qui trop souvent rebutent lesinitiatives parti- 
culières. Si le général compte avant tout sur les capitalistes, il 
n'exclut pas de plus modestes concessionnaires ; seulement, il 
insiste pour qu'en ne leur donne pes plus de terres que leurs 
ressources ne leur permettent d'en mettre en valeur. En tout 
cas, qu'il s'agisse d'attirer les capitaux gros ou petits, il faut, 
à son avis, remplacer, dans les territoires ouverts aux colons, 
l'arbitraire du régime militaire par les garanties du régime 
civil; le but doit être d'assimiler ces territoires h la Corse, 
moins les droits électoraux dans les premières années®. Quant 
au gouverneur général, son rôle serait réduit à celui de com- 
mandant de l'armée et de chef du pays arabe. Était-il alors aussi 
facile que le supposait La Moricière, de faire venir les capitaux 
en Algérie? Quand, par application de ses idées, ou essaya de 
mettre en adjudication le territoire de plusieurs nouvelles 
communes dans la province d'Oran, à charge, pour les parti 
culiers ou les compagnies qui se rendraient adjudicataires , de 
les peupler de familles européennes, le résultat fut à peu près 
nul. IL est vrai que les conditions compliquées imposées aux 
adjudicataires étaient bien faites pour décourager toute entre- 
prise. Le général attribua l'insuccès à ces exigences de la 
routine administrative et aussi à la mauvaise volonté du gou- 
verneur. 














Le souci de faire prévaloir ses idées sur la colonisation et 
de mieux contre-balancer la grande autorité du maréchal 
Bugeaud éveilla chez La Moricière l'ambition de se faire, lui 
aussi, nommer député. Une occasion lui était offerte par les 
élections générales d'août 1846. Ses premières tentatives, 
à Paris et en Maine-et-Loire, ne furent pas heureuses. Ce fut 
seulement en octobre que M. de Beaumont, qui avait été élu 
par deux collèges, ft élire La Moricière à sa place dans celui 
de Saint-Calais. Arrivé à la Chambre sous de tels auspices, 





* La Moricière a exponé cette partie de sa chèse dans une lettre éerite, 
le 44 avril 1840, au directour des affires algériennes au ministère de la 
guerre 

". " 
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le général, qu'il le voulût ou non, se trouva plus ou moins lié 
à la partie de la gauche qui se groupait autour de M. de 
Tocqueville. L'opposition d'ailleurs se montra fort empressée 
à se parer d'une si brillante renommée. L'une des conséquences 
fut naturellement d’accentuer encore l'antagonisme existant 
entre le gouverneur général et son lieutenant. Ils apparais- 
soient au public comme les représentants de deux politiques 
contraires, aussi bien en France qu'en Algérie. Le colonel de 
Martimprey, fort dévoué à La Moricière, s’alarmait d'une telle 
situation : « Je redoute, écrivait-il d'Afrique, le spectacle d'une 
lutte entre mon général et le maréchal Bugeaud ; il n'en sorti- 
rait rien de bon, ni pour l'un ni pour l'autre, et quelque vau- 
tour ne tarderait pas à se percher sur leurs cadavres. » 

Plus le général de La Moricière prenait ainsi position, plus 
le maréchal Bugeaud s'en irritait, et il n'était pas homme à 
garder son mécontentement pour lui. 1l ne se borna pas à 
malmener, dans ses conversations, ce qu'il appelait la théorie 
des - colons en gants jaunes » . Au commencement de 1847, il 
publia et fit distribuer aux membres des Chambres une réfu- 
tation sévère du système de La Moricière. À l'entendre, ce 
système, loin de résoudre la question coloniale et la question 
militaire, ne serait, sous ce double rapport, qu'une cause de 
ruines. Il s'attacha surtout à montrer que l'économie dont on 
faisait si grand bruit n'était qu'apparente. D'ailleurs, ajoutait= 
il, la colonisation la plus rapide et la plus fortement constituée 
serait, en définitive, quoi qu'elle coûtât, la plus économique, 
parce qu'elle seule permettrait de diminuer l'armée. Il décla- 
rait donc repousser de tout son pouvoir les idées du général; 
tout an plus consentirait-il à les essayer localement, afiu d'en 
déinontrer pratiquement l'inefficacité, 
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XIV 


Cependant la session de 1847 s'était ouverte, et, le 
21 février, le ministre de la guerre, fidèle à l'engagement pris 
envers le maréchal Bugeaud, déposait à la Chambre une 
demande de crédit de trois millions, pour établir en Algérie 
des « camps agricoles où des terres seraient concédées à des 
militaires » . L'exposé des motifs commençait par rappeler les 
divers modes de colonisation tentés jusqu'alors en Afrique; 
tout en se félicitant de ce qui avait été et de ce qui pourrait 
encore étre obtenu, il indiquait l'utilité de « fonder, sur les 
limites des territoires occupés, une colonisation plus forte, plus 
défensive que la colonisation libre et civile, une colonisation 
armée, véritable avant-garde destinée à se servir du fusil 
comme de la bêche, sorte de bouclier pour les établissements 
placés derrière elle ». ILindiquait que l'armée seule pouvait 
fournir les éléments de cette colonisation. Venaient ensuite des 
détails sur la manière d'organiser ce corps de soldats appelé à 
devenir un peuple de colons. 

11 fut aussitôt visible que l'opinion faisait mauvais accueil à 
l'idée des camps agricoles. À Alger, les colons se réunirent 
pour protester et envoyèrent en France des délégués chargés 
de demander le rejet de la loi. Le gouvernement, assez embar- 
rasé et peu disposé à porter seul la responsabilité d'un projet 
qu'il n'avait présenté que par égard pour Bugeaud, insistu 
fortement auprès de ce dernier pour qu'il vint à Paris et 
assumät le premier rôle dans la discussion. Le maréchal ne 
parut pas pressé de se rendre à cet appel. Malade d'un gros 
rhume, mécontent de ce que le ministère ne s'engageait pos 
plus à fond, et probablement pressentant l'échec final, il 
répondit, sur un ton assez grognon, le 9 mars 1847, à 
«Je n'ai rien vu de plus pâle, de plus timide, de 











Google JNIVERSITY OF VIRGIN 


#20  L'APOGÉE DU MINISTÈRE CONSERVÂTEUR. 


plus incolore que l'ex pasé des motifs du ministre de la guerre. 
On y a mélé l'historique incomplet de la colonisation, le système 
du général de La Moricière, celui du général Bedeau ; enfin le 
mien arrive comme accessoire. On lui donne la plus petite 
portée possible; on l'excuse bien plus qu'on ne le recom- 
mande... Je compte infiniment peu sur la parole du ministre 
de la guerre, mais je compte infiniment sur la vôtre... C'est 
maintenant l'œuvre du ministère; vous ne voudrez pas lui 
faire éprouver un échecŸPour mon compte, je n'y attache 
qu'un intérét patriotique’, \non intérêt personnel s'accommode- 
rait fort bien de l'insuccès. Je suis déjà un peu vieux pour la 
rude besogne d'Afrique. » Il écrivait de nouveau, le 15 mars : 
« C'est encore de mon lit de douleur que je vous écris. Je 
commence à craindre sérieusement de n'être pas en état de 
me rendre à Paris avant la fin du mois, et, dès lors, qu'irais-je 
y faire? Les partis seront pris; la commission aura fait son 
rapport. » Puis, dans un post-seriseum, au reçu de la nouvelle 
que les députés nommés par les bureaux pour füire partie de la 
commission, étaient « très peu favorables » au projet, il ajou- 
tait : « Le gouvernement, qui est si fort dans tous les bureaux, 
n'a donc pas cherché à faire prévaloir les candidats de son 
choix? Tout ceci est d’un bien mauvais augure. 

La commission était, en effet, presque unanimement hostile, 
Elle choisit pour président M. Dufaure et pour rapporteur 
M. de Tocqueville, tous deux connus comme adversaires de la 
colonisation militaire, Le gouvernement, qui se jugeait quitte 
pour avoir présenté le projet, ne manifestait nullement l'inten- 
tion d'en faire une question de cabinet. Tout cela augmenta 
encore la répugnance du maréchal à s'engager de sa personne 
dans un débat qui ne pouvait bien tourner. 11 fit savoir au 
ministère que, décidément, sa santé ne lui permettait pas de 
se rendre à Paris. Bien plus, il ne encha pas que «a détermine- 
tion était prise de se retirer. Toutefois, désireux de ne partir 
que sur un succès militaire, il voulut, avant de résigner effec- 
tivement ses Fonctions, accomplir une expédition qu'il avait 
fort à cœur, 
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On sait comment, depuis longtemps, Bugeaud songeait à 
soumettre la Grande Kabylie, comment aussi il avait loujours 
été retenu par lesChambres et par le gouvernement !. En 1847, 
le calme qui régnait dans nos possessions africaines et l'ascen- 
dant que donnait aux armes françaises la défaite définitive 
d’Abd el-Kader lui parurent favorables à une opération déci- 
sive. D'ailleurs, à ses yeux, l'appui fourni à l'émir, l'année 
précédente, par les tribus du Djurdjura, condamnait la poli- 
tique qui laisserait plus longtemps, au cœur de notre colonie, 
ce foyer d'indépendance. À la première révélation de ses 
projets, les ministres, préoccupés du sentiment connu de la 
Chambre, avaient fait des objections. Mais le maréchal insista, 
donna des explications rassurantes, et le gouvernement finit 
par se résigner à le laisser faire. « En vous voyant si certain 
du succès, lui écrivait le ministre de la guerre, je suis porté à 
y croire comme vous; j'en accepte donc l'espérance, et je 
reçois avec satisfaction l'engagement par lequel vous ter- 
minez cette dépêche de ne rien entreprendre dans ce pays 
sans être moralement assuré du succès, de n'y faire stationner 
les troupes que le temps indispensablement nécessaire, de n’y 
créer aucun poste permancnt, enfin de ne pas demander, pour 
cette expédition, un soldat de plus. » Aussitôt qu'on eut vent, 
à la Chambre, de l'entreprise préparée contre la Kabylie, 
l'émotion y fut grande. La commission des crédits, présidée 
par M. Dufaure, la même qui, à ce moment, examinait et 
repoussait le projet de colonisation mi , prit, Le 9 avril 
1847, la délibération suivante, dont amplialion fut signifiée au 
ministre dela guerre: « Lacommission, après en avoir délibéré, 
convaincue, à la majorité, que l'expédition militaire dans la 
Kabylie, annoncée par M. le gouverneur général, est impoli- 
tique, dangereuse et de nature à rendre nécessaire une augmen- 
tation dans l'effectif de l'armée, est d'avis de faire connaître à 
M. le ministre de la guerre son sentiment à cet égard. » De 
l'avis du conseil, le ministre de la guerre répondit que « le 














1 Voir plus haut, p. 346 à 348. 
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gouvernement était toujours disposé à tenir grand compte des 
opinions émises par les Chambres » ; mais qu'il devait « main. 
tenir avec soin les limites établies entre les grands pouvoirs de 
T'État ». Rappelant qu'en vertu de l’article 18 de la Cherte, 
« les opérations militaires étaient conduites par le gouverne- 
ment du Roi en toute liberté, sous la garantie de la responsa- 
bilité des ministres », il s'étonnait de voir la commission 
« prendre une délibération sur une question qui rentrait exclu- 
sivement dans les attributions de la prérogative rovale et 
notifier cette délibération au gouvernement du Roi ». Il décla- 
rait « ne pouvoir recevoir une communication contraire à 
notre droit constitutionnel », et renvoyait à la commission la 
pièce qu'elle lui avait adressée. En méme temps qu'il défen- 
daitavec cette fermeté ses droits contre les empiétements parle- 
mentaires, le gouvernement fit connaître au maréchal ce qui 
venait de se passer, et, sans o$er absolument interdire l'expé- 
dition, ne cacha pas qu'il la voyait avec inquiétude et déplai- 
sir. Cette dépêche, datée du 30 avril, parvint à Bugeaud le 
7 mai, au moment où il sortait du palais pour entrer en cam 
pagne. Sans prendre la peine de remonter à son cabinet, il 
écrivit au ministre : « Il est bien évident que je dois prendre 
sur moi toute la responsabilité de l'œuvre dans la chaîne du 
Djurdjura. 11 le faut bien, d'ailleurs, puisqu'elle m'est laissée ; 
mais cela ne m'effraye pas. Je vous prierai seulement de 
remarquer qu'on serait bien mal fondé de me répéter encore 
que je redoute la presse et l'opinion. Je monte à cheval pour 
rejoindre mes troupes!. » 

Deux colonnes, l'une de sept mille hommes, commandée 
par le maréchal, l'autre de six mille, sous les ordres du général 
Bedeau, concouraient à l'expédition. Il ne s'agissait plus, 
comme on l'avait fait plusieurs fois, de mordre les bords du 
massif, mais bien de le traÿerser de part en purt. Parties, la 
première de la province d'Alger, la seconde de la province de 





















1 Ceue réponse est rapportée par M. C. Rousarr, La couquéie de l'Algérie, 
til, p. 136. 
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Constantine, les deux colonnes devaient marcher l'une vers 
l'autre, pour se rencontrer devant Bougie, ville de la côte que 
nous occupions depuis longtemps, mais qui était constamment 
bloquée par les tribus hostiles des alentours. La colonne du 
maréchal, partie de Bordj-Bouira, le 13 mai, livra, le 16, un 
rude combat aux Beni-Abbès; rien ne put résister à l'élan de 
nos soldats, qui escaladèrent les montagnes les plus abruptes. 
Les Beni-Abbès, vaincus et fort maltraités, se soumirent, et 
leur exemple fut suivi par les populations voisines. Le 21 m 
le maréchal rejoignit, à une journée de Bougie, le général 
Bedeau, qui, de son cété, n'avait rencontré qu'une faible 
résistance. Le lendemain, les deux colonnes firent leur entrée 
dans Bougie. Le gouverneur réunit les chefs des tribus sou- 
mises, pour leur donner l'investiture, et leur expliqua quels 
seraient désormais leurs devoirs envers nous : payement d'un 
impét modéré; obligation de nous assurer le libre parcours à 
travers leur territoire; responsabilité de tous les méfaits 
commis. Il ajouta qu'il n'avait pas l'intention d'occuper leur 
pays d'une façon permanente, mais qu'il reviendrait, de temps 
à autre, les visiter en armes, et qu'alors, s'ilavait à se plaindre 
d'elles, il réglerait leurs comptes. Les chefs acclamèrent le 
maréchal et firent toutes les promesses qu'on voulait. La 
colonne du gouverneur rentra ensuite dans la province 
d'Alger. Une partie de celle du général Bedeau demeurs encore 
pendant quinze jours à Bougie : aucun incident ne s'étant 
produit, elle retourna, elle aussi, dans ses cantonne- 
ments. A 
Le maréchal Bugeaud triomphait d'un succès si facile et qui 
paraissait si complet. Il écrivait, le 29 mai 1847, à un de ses 
amis : « Je suis rentré, depuis trois jours, de l'expédition de la 
Grande Kabylie, qui & fait déclamer nos grands tacticiens de 
la Chambre et de la presse. Je me borne à vous dire que les 
résultats, qui ont dépassé mes espérances, donnent un éclatant 
démenti aux opposants". » Ceux-ci, en effet, ne savaient plus 








! D'vevite, Le maréchal Bugeaud, t. IN, p. 442, 
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trop que dire. Est-ce donc que, du coup, notre domination 
était établie en Kabylie? Non, ceux qui le disaient alors se 
faisaient illusion. La soumission obtenue n'était que passagère 
et nominale. La vraie conquête de cette région restait à faire, 
et elle ne devait être menée à fin que dix ans plus tard, par le 
maréchal Randon. 

En tout cas, sur le moment, le succès apparent fai 
maréchal Bugeaud la belle fin qu'il chercl Rien ne relardait 
plus son départ : « J'ai pris la ferme résolution de demander un 
successeur, éc: , le 29 mai 1847, dans la lettre dont j'ai 
déjà cité un fragment. Sans attendre la décision définitive, je 
pars, le 5 juin, pour le Périgord. J'ai exprimé ma détermina- 
tion avec lant de force, que l'on renoncera sans doute à la faire 
changer!» On lisait, le lendemain, 30 mai, dans le Moniteur 
algérien + « En ce moment, depuis la frontière du Maroc jusqu'à 
celle de Tunis, depuis la Méditerranée jusqu'à le mer de sable, 
l'autorité française règne incontestée sur toute l'Algérie. Le 
maréchal duc d’Isly rentre en France. Il a prié le ministre de 
la guerre de vouloir bien pourvoir à son remplacement. La 
durée de son gouvernement, rempli de faits qui appartiennent 
à l'histoire, a duré six ans. Le départ du maréchal gouverneur 
aura lieu le 5 juin. » Avant de quitter l'Algérie, le maréchal 
adressa trois proclamations à la population civile, à l'armée et 
à la marine, « Colons de l'Algérie, disait-il dans la première, 
jetez un coup d'œil sur la proclamation que je vous adressais 
en février 1841. "Vous verrez que j'ai dépassé de beaucoup le 
programe que je m'étais tracé. » 1 exposait alors ce qu'il 
avait fait pour la conquête et pour la colonisation. Puis, après 
avoir déclaré que « sa santé et la situation qui lui était faite 
par l'opposition qu'éprouvaient ses idées, ne lui permettaient 
plus de se charger des destinées de l'Algérie », il donnait de 
graves conseils aux colons, blämant leur impatience et leurs 
injustes préventions contre le gouvernement militaire. « Ces 
conseils, ajoutait-il, n’ont rien qui doive vous blesser; ils sont, 





























!Diruvus, Le maréchal Duyeau, 1, 1, pe 112. 
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au contraire, la preuve du vif intérét que je vous porte. » Dans 
la proclamation à l'armée, il rappelait, avec une mâle Berté, 
tout ce qu’ils avaient fait ensemble. «Ilest des armées, disait- 
il, qui ont pu inscrire dans leurs annales des batailles plus 
mémorables que les vètres. Il n'en est aucune qui ait livré 
autant de combats et qui ait exécuté autant de travaux! » A la 
marine, enfin, il témoignait sa vive reconnaissance pour 
l'appui qu'elle lui avait constemment donné. Ayant ainsi fait 
ses adieux à tous, il s'embarqua, le 5 juin, sur le navire qui 
devait l'emmener en France. Une foule émue et respectueuse 
assistait à son départ. 

La démission du maréchal, devenue publique, énlévait tout 
intérét à la délibération de la Chambre sur le projet, relatif à 
l'essai de colonisation militaire. Le 2 juin, M. de Tocqueville 
avait déposé, au nom de la commission des crédits, un rapport 
dans lequel, après avoir discuté les divers plans de colonisa- 
tion, il concluait au rejet du crédit demandé pour les camps 
agricoles. Huit jours après, le 11 juin, le ministre de la guerre 
anonça le retrait du projet. Le gouvernement témoignait 















ainsi qu'il prenait son parti de la retraite du maréchal, et qu'il 





renonçaità le retenir comme il avait fait jusqu'alors| Plusieurs 
raisons le déterminaient. D'abord, l'obstination avec laquelle 
le gouverneur exigeait la colonisation militaire, et la prévention 
invincible de l'opinion et de la Chambre contre cette colonisa. 
tion, avaient fait naître une difficulté vraiment inextricable. En 
second lieu, le ministère en était venu probablement à cette 
conelusion plus ou moins formelle que Bugeaud avait fait son 
temps; per l'effet méme du succès obtenu, l'action guerrière 
oùle maréchal excellait et pour laquelle on l'avait pris et gardé, 
passait désormais au second plan; au problème militaire suc- 
cédait un problème d'organisation coloniale sur lequel il ne 
paraissait point avoir des vues aussi sûres. N'était-il pas dans 
le rôle du pouvoir de varier ses instruments, suivant les 
tâches qu'il convenait d'accomplir? Ajoutons que le Roi et 
ses ministres n'étaient pas pris au dépourvu pour le choix 
du nouveau gouverneur. Depuis longtemps, conformément au 
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vœu exprimé plusieurs fois par le maréchal lui-même", ils 
réservaient sa succession au duc d'Aumale. Jusqu'alors, à 
cause de Ja jeunesse du prince et des services qu'ils attendaient 
encore de Bugeaud, ils n'avaient rien fait pour hâter la réalisa- 
tion de ce projet; au contraire. Mais, en 1847, ils ne voyaient 
plus de raison de la retarder. 

Si le cabinet consentait à se séparer, pour l'avenir, du 
maréchal Bugeaud, ce n’était pas qu'il méconnût ses services 
dans le passé. Le 9 juin 1847, à la tribune de la Chambre des 
députés, M. Guizot saisit l'occasion du débat sur les crédits 
extraordinaires pour célébrer de nouveau ces services. À con- 
sidérer aujourd'hui les choses de loin et de haut, on ne peut 
que confirmer l'hommage rendu par M. Guisot à l'illustre 
maréchal. Quels qu'aient pu être alors les tâtonnements de la 
colonisation et les lacunes de l'administration civile, l'œuvre 
accomplie par Bugeaud apparait singulièrement grande et suffit 
à sa gloire. C'est pendant les six années de son gouvernement 
que les Arabes ont été vaincus et soumis. Il a fait ce qu'aupa- 
ravant nul n'avait pu faire, et si, après lui, plusieurs ont beau 
coup fait, nul n'a fait autant que lui. Son nom demeure le plus 
éclatant et le plus considérable de notre histoire algérienne. 
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